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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  cl  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Cioogle  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyé/  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  (tour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  compte/  faire  des  fichiers,  n'oublie/  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduise/  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  cl  les  cdilcurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
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R  ES  U  M  É 

GÉNÉRAI-     ET     EXACT 

DES    CAHIERS 

ET   POUVOIRS, 

^ternis  par  les  Bailliages  et  Sénéchaussées 
du  Royaume ,  à  leurs  députés  aux  Etats- 
Généraux. 

0 

Avec  une  Table  raisonné*  de*  Matières, 

Qui  indique  le  nombre  et  l'unanimité  des  Bailliages 
sur  leurs  demandes ,  auxquelles  se  rapporte  la 
majorité  des  décrets  4e  l'Assemblée  Nationale, 


TIERS-ÉTAT. 


■»        ^ 


RÉSUMÉ 

■  * 

»  GÉNÉRAL, 

o  u 

• 

»  Extrait  des  Cahiers  de  Pouvoirs,    Instructions > 

J  Demandes  et  Doléances  ?  remis  par  les  divers 

}  Bailliages ,   Sénéchaussées  et  pays  d'Etats  dit 

Royaume;  à  leurs  Députés  à  l'Assemblée  des 

Etats-  Généraux >  ouverts   à   Versailles  h  le  4 

mai  178g. 

Avec  une  Table  raisonnez  des  Matières  , 

Qui  indique  le  nombre  et  l'unanimité  des  Bailliage* 
sur  leurs  demandes,  auxquelles  se  rapporte  I4 
majorité  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale 

PAR  UNE   SOCIÉTÉ  DE  GENS  DE  LETTRES. 
Publié  par  le  sieur  Prudromme, 


Ne  turbata  volent  rapidis  ludlbrla  ventîs. 

jEneid.  VI. 


TOME    TROISIEME. 


A    PARIS, 

Chez  l'Editeur,  rue  des  Marais,  Faubourg  Saint- 
Germain,  N°.  20. 


1789. 


3é/S*o 


LISTE 

De  MM.  les  Députés  du   Tiers-Etat  aux  Etats* 
Généraux ,  convoquera  Ver/ailles  k  x-j  Avril 
*78j  ,  P<*r  ordre  alphabétique    de  baillagts  flr 
ftnéchaâjféès ,  ahtc  leur  demeure  à  Verf ailles. 

* 

AGEN ,  (  fénéchaufTée  d' ). 

M.  Efcourrc  î  avocat. 

M.  Daubert,  juge- royal ,  rue  de  Marfy,  Np.  U 
M.  Renaud,  avocat,  rue  de  Conti9N:  6. 
M.  Millet  de  Bellifle,  avocat ,  mime  demeure. 
M.  François,  agrkukeur,  rue  de  Marfy%N*.  3« 
M.  Termes  9  agriculteur ,  même  demeure. 

A1X ,  (  fénéchauffée  d*  ). 

M.  le  comte  de  Mirabeau ,  rue  de  fOranguit , 

Nm7. 
M.  Bouche ,  avocat  au  parlement ,  rue  royale. 
M-  Audicr-Maffiilon ,  lieutenant  -  général  de  la 

fénéchauffée,  rue  S.  Mederic,  N°.  8. 
M.  de  Pochet,  avocat,  ancien   conful   d'Aix> 
£  procureur  du  pays  de  Provence ,  rue  Royale  % 

^       •  ■  ■     Tome  III.  '   .        *  ■       ' 


"  ALBRET  (  âaché  cF  ) ,  fénéchauffée  de  Nerafi 

.    &  Cafteljaloux. 

M.  Brunet  de  Latuque,  juge- royal  de  Puch  de 

Çoncaud  ,  rue  Satory,  No.  17. 
yM.  Broftaret ,  avocat  de  Caftcljaloux ,  mime  de~ 
£-  HHurc. 

-       .  ALENÇON,  bailliage  <T). 

M.  Bclza;s  de  Courmefnil ,  procureur  du  roi  en 

l'éleâion  d'Argentan ,  rue  du  vieux  Vtrfailki, 

N°.8. 
JM.'Goupril  dePrefelne,  ancien  magiftrat ,  m tmc 

demeure,  . 
J4.  Colombcl  de  Boifaulard  f  sticien  négociant  , 
:   avenue  de  S.  Cloud,  N°.  8. 
M.  le  Bigot  de  Beaur  égard ,  maire  de  Domfront, 

'ancien  gendarme  de  la  Garde  *  avenue  de  Fari*9 

N°.  53- 

.  ALSACE ,  (les  dix  villes  c^devant  impé*; 

riales  d*  )• 

M.  Bernard ,  fyndic  du  chapitre  de  Weiflcm* 
îbourg,  rue  Sainte-Famille  ,  N°.  £i. 

M.  Meyer,  médecin -t  phyfirien  de  la  ville  de 
Ksdfersberg ,  à  la  communauté  de  S.  Louis.  * 

AMIENS  &  HÀM ,  (  bailliage  d*). 

fA.  Dëucher,  cultivateur  >  rue  de  MonforQnpH°,iz+ 


« 


M>  Langïïei,  tultivareur,  ïut   àe  Mohiû'rùn^ 

.     N°.  16% 

m 

M.  le  Roux,  ancien  maire  de  ville,  mime  rut9 

M.  Laurehdeau  *  avocat  au  btilliage-préfidial , 
trémt  demeure. 

AMONT  en  Frapchô- Comté  (  bailliage  d'), 

M.  de  Raze,  lieutenant-général  de  Vcfoul,  rut 

Royale  9  N°,45. 
M"  Gourdan  ,  lieutenant  -  afleflTeur   criminel  ail 

bailliage  préfidial  de  Giix^rue  Dauphine,  N°.  6* 
M.  Cothatd,  avocat,  rue  Royale ,  N°.  43. 
M.  Muguet  de  Nanthôu,  écuyer,  lieutenant» 

génétal  de  Grai ,  rue  de  la  Paroi  fie,  N°.  i*. 
M.  Durget,  avocat ,  rue  Royale ,  N°.  43. 
M*  Pernel  >  notaire  à  Lure ,  rue  S.  Louis ,  N°.  3  8» 

ANGOÙLÊME  (bailliage  à9). 

M.  Àugïer,  négociant  à.Coigfcac*  rueda  Grand 

Montreuïl ,  NT*.  77> 
M.  Roy ,  avocat  à  Angoulème ,  mime  demeure* 
M;  Marchais ,  afleffeut  du  duché  de  la  Roche* 

foucault,  même  demeure. 
M.  Pougcard  du  Limbeft  ;  avocat  de  Confo* 

lens,  rue  Royale >*N°.  €. 

ANJOU  (ÊnéchaufTéed'V 
.M%  MH&ent,  lieutenant  particulier  au  fîége  pré* 


'9 


4 

fidial  d* Angers,  rue  dis  Chantiers  >  N°.  17. 
M,  Chaffebeuf  Volney  9  propriétaire  à  Angers , 

rue  de  la  Pafôitfe9N°  €6. 
M.  de  la  Revcillere  de  l'Epeau  r  bourgeois»  mime 

demeure* 
M.  Brevet  de  Beaujour ,   avocat  du  roi  ,  tut 

J  Artois  t  N°.  Ï7. 
M.  Riche ,  négociant  d'Angers  ,  boulevard  de  la 

Reine ,  Nq.  9. 
M.  Allard ,  médecin  ,  cul  de  fac  de  t hôtel  Li* 

moges9  N°*  5. 
M.  Defmazières ,  confeiiler  au  iïége'  d'Angers  , 

nie  de  Monboron ,  N°.  14% 
M»  le  Maignan ,  lieutenant  -  criminel  de  Baugé  , 

rue  de  Maurepas  ,  N*\  32. 

ANNONAY ,  (fénéchauffée  d*  ). 

M*  de  Boifly   d'An  glas  ,  rue   de  Madtmoifelle  f 

maifon  Nucon» 
M.  Monneron  aîné  9  rue  Satory  %  N°.  46 . 

ARLES  (  fénéchauffée  d*  ). 

-M.  Peliflîer ,  do&eur  en  médecine,  rue  Ma{iere% 

N*.  8. 
M.  Durand   de    Maillane  ,  avocat  9  mime  de* 

ARLES  (ville  d') 

M.  Boulouvard,  négociant  d'Arles,  rue  de  U 

Çhanctlkrte,  N  •  2o9 


ARMAGNAC  ,  LECTOURE  8c  ISLE-  ] 
JOURDAIN  (  fénéchauffée  d'  ). 

M.  de  la  Terrade  ,  juge-mage  f  lieutenant* géné- 
ral de  Ledoure ,  rue  de  f  Orangerie ,  N°.  3 } . 

M.  Laclaverie  de  la  Chapelle ,  avocat,  mime 
demeure. 

ARTOIS  (province  d*). 

Al.  Payen,  cultivateur  propriétaire  à  Boiry  Bec- 
querel ,  rue  de  t  Etang ,  No,  1 6. 

M.  Braflard ,  avocat ,  rut  DupleJJîs  ,  N°.  4. 

M.  Fleury,  fermier  à  Coupelle- Vielle ,  rue  de 
T  Etang,  N°,  1*. 

M.  Vaillant,  ancien  garde  des  fceaux.  à  la  chan- 
cellerie ,  établie  prçs  la  confeil  d'Artois  ,  ave- 
nue de  S.  Cloud,  N°.  2  S. 

M.  de    Robefpierre,  avqpt  ,  rue  de  t Etang , 

N°.  1*. 
tA.  Petit,  fermier  4  Magnicaurt-fur-Canche» 

mime  demeure. 
M.   Boucher,  négociant  &  banquier,  rue  Du* 

pkjfy ,  N°.  4. 
M.  Dubuiflbn  dlnchy,  agriculteur  -  propriétaire., 
t   rue  de  la  ?ompe%  N°.  1. 

'  ÀUCH  (.fénéchauffée  cf) 

M.  Senteltz,  procureur,  du  roi  de  la  fénéchauflee 
d*Auch,ntf  Reyale^?.  4^ 

ai 


M.  Perfe ,  avocat ,  mime 'demeure* 

AUTUN(  bailliage  d') 

M.  Repoùx  ,  avocat»  rue  S.  Mtdtric  9  No*  ié« 
M*Vercherc  de  Reffve,  avocat»  rue  de  Monôo? 
ton%  N°.  \u 

AUXERRE  (  bailliage  dr) 

M.  Marie  de  la  Forge ,  confeiller  au  préfîdial* 

rue  neuve  Nôtre-Dame ,  N°.  i&\ 
M.  Paultrç  des  Epi  net  tes,  bourgeois,  mimeit? 

meurt. 
M.  Maujeor,  avocat,  mime  demeure* 
M.  Remond ,  procureur  du  roi  au  préfidiaj ,  mtm& 

demeure* 

AUXOIS  (bailliage  d') 

M.  Guiot ,  avocat  d'Ajnay  le-Duc  »  rue  du  viewk 
Vevfailki  i  No.  JJ.  -        . 

M.  Guiot  de  Saint-Florent.,  avocat  de  Seoiur  ^ 
rue  de  Afa«rfp<z$,  N°.  i%m 

AVAL  e&  Franche- Comté,  (bailliage cT), 

M*  Vernie*,  avocat  »  me  &  Mederic,  N°.  16. 
M.  Babey ,  avocat  du  *oi^u  bailliage  d'OrgeteJt 

mime  demeure. 
M.  Bidault ,  lieutenant-ctimisel  au  bailliage  do 

Poligfly,  mime  demeure.  ' 

M.  Chriftin  ,  avocat  à  S.  Claude  $  tnim  «fe* 

mture% 


M.  dç  l'Arnaud  ,•  fuppléant ,  mtmt  demeure, ., 
■     AVESNES,(  bailliage*) 

M.  Hennet,  prévôt  de  Maubeuge,  rut  dé   ta. 

•   P/iroife,  No.  54.  .   . 

M.  Darche,  maître  de  forges  à  MariembQWg* 
mime  demeure. 

BAILLEUL,  (bailliage  de) 

M.  de  Ky tfpotter  f  lieutenant * généralcrimioel * 
rue  S.  Antoine  >  N°.  19*  . 

M . Kerwyn, confeillçr  peafiaatjaire, mime  demeure* 

M.  Bouchette  >  avocat  9  mime  demeure. 

M.  de  Lattre  de  Batfaert,  ancien  martre  parti- 
culier des  eaux  &  forêts  ,  mime  demeure. 

%      BAR-LÊ-DUCenBarrois,  (  bailliage  de)  \  ] 

M.  Marquis ,  avocat  de  S.  M^hiel,  nu  J Artois w 

Nvif.. 

M  Viajd*  lieutenant  de  police  à  Pont-à-Mouflon* 
avenue  de.  S*  Clçudyflu  couvent  de  la  Congre- 
gatiort.  / 

M.  Vltj\  avocat  du  roi  ait  bailliage  de  Bar ,  ni* 

A  Français -f  N°.  3 .  t 

BAR  SUR- SEINE  (bagage  de)       '-  m 

» 

M*  Çouchotte ,  procureur  du*  roi,  rue  des,  Tous* 

nettes ,  N°.  % 
M.  Paàfot,  avocat,  rut Reysk, N».  >5* 

«-4- 


/ 


J- 


,     ÔASSE-  M  ARCHE ,  (  KnéchâufRe  &  la  )  : 

M.  Lcftcrpt  de  Beauvais ,  avocat  en  parlement  » 
r   au  Dorât ,  rue  de  t Etang ,  N°-  i j. 
M.  Lcfterpt,  avocat,  juge-fénéchal  du  Dorât  % 
l\*u  de  t Etang\  N°.  X. 

BAZAS,  (fénéchaufféede) 

*  • 

M.  Lavenue  ,  avocat ,  hétel  de  la  Belle- Image  9 

k  i  Place  Dauphine ,  N°.  7. 

M.  Faige,  avocat ,  mime  dtmaire. 

BEARN* 

T 

M.  ~ 

M. 

M. 

M. 

BE AU JOLOIS  ,  (  f&échauffêe  de  )        , 

M.  Chaflet ,  avocat  ,  avenue  Se  Paris ,  N°.  £4* 
M.  Humblot ,  négociant ,  mime  demeure* 

BEAUVAIS,  ( bailliage  de )  • 

éA .  Mifloh  de  Momberlant ,  avocat  fyndic  de 
Beauvais,  à  l'ancien  gouvernement  %  rue  des  Ré* 
/irvoirs. 
M.  Oudaille ,  laboureur ,  mime  demeure. 

BELFORT  en  Alface ,  (  baiUiage  de  ) 

M.  Pfliegcr,  procureur- fyndic  d'Huninguen^mA 
de  Monèoron,N0.  13. 


Sî.  Havie,  cultivateur,  mime  demeure.  ^ 

M.  Guittard,  chevalier  de  S.  Louis    major  d'in- 
fanterie, mime  demeure*    , 

BERRY,(  bailliage  du)      ,. 

II.  Boery ,  préfîdent  en  l'éleftion  de  Chateau- 

roux,  rue  de  Maurepae,  N°.  ix. 
M.  Poya  de THerbée,  lieutenant- particulier  au 

bailliage  d'Ifloudun,  mime  demeure. 
M.  Tfaoret ,  do&eur  médecin  en  TUniverfité  de, 

Bourges,  rue  neuve  Notre-Dame  9N°.  39. 
M.  le  «Grand  ,  avocat  du  roi  au  bailliage  de  Cha- 

teauroux,  rue  de  Maurepas,  N°.  ai. 
M*  Salle  de  Choux ,  avocat  du  roi  au  préfidial 

de  Bourges ,  rue  neuve  Notre-Dame  ,  N°.  3  9* 
M.  Auclerc  des  Cottes ,  médecin  de  Mgr.  comte 

d'Artois  ,,  rue  de  Maurepas ,  N  °.  1 1  f 
M.  Baùcheton,  avocat  en  parlement,  &  au  bail- 
liage d'Ifloudun,  mime  demeure. 
M.  Gran£ier  ,  avocat  en  parlement ,  rue  du  jeu 

de  Paume ,  N°.  1. 

BESANÇON,  (bailliage  de) 

M.  Blanc,  avocat ,  nu  Monboron ,  N°.  *<V 
M",  la  Poule,  avocat,  rue  d'Anjou,  N*.  41. 

BEZIERS ,  (  fénéchauffée  de  ) 

'M.  Salle  dé  Coftebelle  ,  avocat,  rue  des  Bour- 
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M.  Mcrigcaux  ,  avocat ,  rue  de  tOrangerie^i^  5  fi 
M»  Rcy,  avocat,  rue  Montboron  f  N°.  5. 
M.  Roc  que ,  négociants  rut  Montboron  ,N<>»  jt 

BIGORRE ,  (  fénéchaufféc  de  ) 

M.  Baxere  ds  Vieuzac ,  avocat  au  parlement  df 
Touloufe  »  rue  <fc  t  Orangerie  y  N°.  20. 

IL  Dupont ,  avocat  au  parlement ,  alTcffeur  dç 
la  Vallée  de  Baréges ,  mime  demeure* 

BLOIS,( bailliage  de) 

M.  Driîillon,  lieutenant- général- civil  du  bailliage 

Se  préhdial ,  rue  des  mauvais  garçons  ,  No.  2$, 
M.  Turpin ,  lieutenant -criminel  audit  fiége ,  memt 

demeure* 
Jbl.  de  la  Forge ,  avocat  à  Cbâteaudun  ,  rut 

i Anjou ,  N°.  19. 
Al.  Dinocbau ,  avocat  à  Blois  ,  n/c  des  motivai* 

Garçons*  N°.  28. 

BORDEAUX-,  C  fénécbauflec  de) 

•M.  Fiflbn  Jaubert ,  médecin ,  nre  Royale  ,  N°v  4}* 
M.  de  Luze-l'Etang ,  notaire  >  rue  des  Bourdons 

n&is. 
M.  Ëoiflbnnot,  nota're ,'rut  lÊoya/*,  No.  43» 
M.  Valentin-Bernard ,  bourgeois ,  rue  des  Èour* 

donnoîs,  N°.  ij. 
M.  Nérac,  négociant,  nu  Royale  %  ckt{  M.  rYativty 

au  coin  de  f  avenue  de  Sceaux.. 


M.  laFtrgué ,  ancien  cenful  >ruedc  MadanoîfcIIc^ 

mai  fort  Nuten. , 
M.  de  Seze ,  médecin ,  même  demeura 

BOULOGNE-SUR-MER,  (fénéchauffée de) 

M.  Latteux,  avocat,  ancien  maire  de  Boulogne  ^ 

hôtel  d'Aumont ,  placp  d  Armes. 
M»  Gros ,  avocat ,  même  demeure* 

BOURG-EN-BRESSE,  (bailliage  de) 

M.  Topulus  ,  avocat ,  avenue  de  S.  Çloud  ,  N0*  î# 
M.  Bouveyron ,  bourgeois,  mime  demeure. 
M.  Gauthier  des  Orciexes ,  avocat ,  'rue  <je$  Chan- 
tier^ NQ.  15. 
M.  Picquet,  avocat  du  roi,  avenue  dt S. Çloud  % 

BREST ,  (  fénéchauflea  de  ) 

M.  le  Gendre ,  avocat  »  boulevard  dt  la  Reine % 

* 
NO.     IP5.  *     ;    ••' 

ÎÀ,  Moyot ,  négociant  >rve  de  h  JParoiJJi ,  N°*  2  8. 
BUGEY  &  VALROMEY,  (bagage  de)  • 

♦ 

M.  de  Lilia  '  de  Crofe ,  avocat »  rué  lie  Noailles  t 

M.  Brillât-Savarin  *  avocat ,  rue  d Anjou ,  N<>.  45. 

.*      '  ..     .  CAENi  (bailliage  de,}  \  , 

M-  de  Launay ,  avocat  à  Bayevtx  tavtnÔ€  de  Paris  t 


M»'  Ppirfain  de  Beauchefne  ,  ancien  lieurtbant  de 

la  grande  louveterie  de  France, cul de fac des 

Gendarmes 7  N°.  n. 
M.  Lamy ,  négociant,  de  Caen ,  avenue  de  Paris f 

N°.  14. 
M.  Flauft ,  iieutenant-géùéral  du  bailliage  de  Vire, 

rue  d'Anjou ,  N°.  3  j. 
M.  Pain ,  conftHler  affefleur  au  baillage  de  Tho- 

rigny  ,  rue  de  la  Paroijfe ,  N°.  1$. 
M.  de  Cuffy ,  ancien  dire&eur  de  la  monnoie 

de  Ca8n ,  aveuue  de  Paris  ,  N°.  14.  ' 

*  ■ 

CALAIS  &  A&DRES,  (bailliages  de) 
M,  Francoville  ,  avocat  ,  rue    de  l'Orangerie* 

No.  45., 

M.  Blanquart  des  Salines ,  mime  demeure» 

•  * 

CAMBRAISIS. 

M,  Mortier,  tue  du  Hafard ,  N°  4. 
M.  Delambre,  mime  demeure. 

CARC ASSONNE ,  (  fénéchaufféc  de  ) 

M.  Ramel-Nogaret ,  avocat  du  roi  au  liège  pre- 
fidial  de  Carcaflbnnc ,  procureur  du  roi ,  &c»  % 
rue  de  T Orangerie ,  No.  4. 

M.  Dupré ,  négociant-fabriquant  de  Çarcaflbnne* 
mime  demeure. 

M.  Morin,  avocat  en  parlement,  citoyen   do 

(    S.  Naagifc»  rue  des  Bourdonnais ,  N°»  41* 


M.  Benazct  ;  bourgeois  de  SaUTac ,  rut  de  tOran^ 
gerie,N.  4. 

CARHAIX ,  QUIMPERLÉ,  CHATEAULUN, 
CHATEAUNEUF,  GOURIN,  (fénéchauf- 
fées  de  ) 

M.  le  Golias,   avocat  de  Chateaulun»  rat  des 

Chantiers,  N°.  15. 
M.  Billetce,de  Quimperlé,  négociant t  mime  de* 

meure. 

CASTELN  AUDARY ,  (  fénéchauffife  de  ) 

M.  Martin  d'Aucb  »  avocat ,  rue  des  Réfervoirs  , 

No.  15. 
M.  de  Guilhermy ,  procureur  du  roi  au  préfi- 

diai  •  mime  demeure. 

CASTRES ,  fénéchauflee  de  ) 

1 

M.  Pezous , avocat  d'Alby ,  rue  Dauphine,  No.  14. 
M.  Ricard  ,  confeilier  au  fénéchal  f  boulevard  Je 
la  Reine  f  No.  ii. 

CAUX ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Bourdon ,  procureur  du    roi   au  bailliage 

d'Areqs ,  rue  Maurepat ,  N°.  5. 
M.  Simon ,    cultivateur ,  élu  en   l'éleâion  de 

Neucbatel,  place  Dauphine,  à   Tkôttl  de  ta 

Belle  Image  >  No.  7. 
M.  Lafnon  ,  cultivateur ,  même  demeure* 


»      » 


M.  Fleury,  procureur  du  roi  au  bailliage  dé 

Montivilliers,  mime  demeure. 
M.  Chérfils ,  procureur  du  roi  au  bailliage  de 

Caux,m£/?e  demeure» 
M>  Begouen  ,  écuyer,  négociant  au  Havre,  rué 

S.  Louis,  N°.  ii. 

CHALONS-SUR-MARNE,  (  bailliage  de  ) 

ÏA*  Pïïeut ,  avocat  de  Châlous  %  rue  de  rOrait* 

gerie,  N°*  41* 
M.  Choify  ,  cultivateur ,  même  demeure» 

CHALONS  SUR-SAONE ,  (  bailliage  de  ) 

'  •  ♦ 

M.  Petiot, proc.  du  roi ,  rue  de  Maurepas,  N°.  14* 
M.  Paccardj  avocat,  rue  S Anjou  >  N°.  40. 
M.  de  Grange,  lieut.  gén.  rue  dt  Maurepds,  N°.  4r* 
M.  Sancy,  avocat  &  propriétaire,  rut  £  Anjou  > 

N°.  40. 

CHARTRES,  (bailliage  de) 

fetion  de  Villeneuve,  av.  rue  S»  Honoré,  N0.'  iî* 
M.  Bouvet ,  négoc.  &  juge-conful ,  même  demeure* 

CHAROLLES ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Geoffroy,  avocat,  rue  de  Montboron>*N°.  14. 
M.  Fricaud ,  avocat ,  mime  denieurt. 

ÇHATEAUNEUF  -  EN  -  THIMERAIS  , 

(  bailliage  de  ) 

M.  Perler,  ancien  notaire  dé  Paris,  rut  dt  U 
Pompe ,  N°.  U. 


\ 


M.  Claye,la&burèur,  rue  S.  Pierre  9  No,  u  ,  •• 
CHATEAU-THIERRY,  vbâiliagc  de  )      ' 

M.  Pintercl  de  Louvqrny,  lieutenant  -  général 
du  bailliage ,  rue  des  Réfervoirs  ,  cht{  M.  de 
Milltvilk ,  pris  la  comédie. 

M.  Harmand ,  avocat ,  vis-à-vis  la  gritU  du  Drdf 

■    gon  ,  mai/on  Bonnefoi. 

CHATELLERAUD ,  (fénéchaufTéede) 

M-  Crcuzé  de  la  Touche  ,  lieutenant  -  général 
•     de  la  fénéchauffée  de  Chatcllera»df  rut  Ko  y  dit  $ 

N°.  h. 

M.  Dubois,  prçcureur  du  roi,  5c  maire  de  la- 
dite ville,  rut  Royale  9  N.  95. 

CHAUMONT  en  Ba%ny, (bailliage  de) - 

M.  Morel ,  cultivateur  à  Vezeignes ,  rut  de  Pra< 

vence,  N°.  5. 
M.  Mongeot  de .  Vignes ,  procureur  du  Roi   i 

Chaumonr .  mime  demeure. 
M.  Laloy  ,  médecin  à  Cbaumont ,  mêrn*  dt< 

meure.  ' 

M.  Janny ,  ancien  avocat  à  Brienne ,  rue  de  tOraa- 

gerie,H°.  57. 
CHAUMONT  en  Vcxin,  (bailliage  de) 

M.  Bordeaux ,  procureur  du  roi  dé  Téiedioa  y 
avenue  de  Sceaux  >N<>.  vj. 


\ 


M.  Dailly  >  rue  de  S.  Germain ,  N°.  y. 
CLERMONT  en  Auvergne ,  (fénéchauffée  de) 

M.  de  Biozat*  avocat,  rue  Dauphine,^.  18. 

M.  Huguet ,  maire  de  ville  de  Biliom ,  procureur 
iynàîc  de laflèmbléc  du  département  de  Clejy 
liront ,  rue  des  Bons-Enfans,  jN°.  15.  \ 

M.  Moiffelicr ,  médecin ,  rue  Dauphine*  N°.  1  *• 

M."  Cuel,  bailli  du  comté  d'Auvergne,  idem. 

CLERMONT  en  Beauvoifis  (bailliage  de) 

M.  Dauchy,   cultivateur ,  rue  des  Tournelles% 

N°.  4. 

.M.  Meurine,  cultivateur ,  meme  demeure. 
COLMAR  &  SCELESTAT ,  (bailliage  de  ) 

M.  Herrmann ,  procureur^général  du  confeil  fou- 
verain  d'Alfaçe,  rue  de  Montboron  ,N°.  19. 

M.  Reubell ,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats ,  au 
confeil  fouverain  d'Alface ,  mime  demeure. 

M.  KaufFmann,  prévôt  de  Matzenheim,  cuUde- 
fac  des  Gendarmes ,  N°.  9. 

'  COMMINGES  &  NEBOUZAN.    . 

M.  la  Tour,  dodteur  en  médecine ,  rue  Royale^ 

N°.  71. 
M.  Pegot  ,  négociant  de  S.  Gaudens  en  Ne- 
bouzaxi  ,♦.  membre  de  l'affemblée  de  Commki- 

ges ,  rue  S.  François ,  N°«  j. 

M  Roger  » 


M.  Roger,  juge-royal  de  Simone,  habitant  4t 
Ulle'cn  Dodon  >  rue  Royale ,  N°.  71. 

M.  la  Viguefie,  juge  -  royal  ;4e  Mur^t ,  mtrnt 
demeure. 

.  GONDOM,  (ftnéchaufft*  de  )     :  .  \ 

M.  Pelauque-fteraut,  procureur  du  roi  «en  félec- 

•   ciony  rat  Roy  ait,  N».  il.  ' 

M.  Meyniel ,  avocat  ,  rut  du  Bel- Air ,  N*i  4. 

.     ,     ■    eOR^E,('Jcde) 

M.  ... 

M* 

M.  . .    . , 

M.  .:.■■:■■■•■ 

COUSER  ANS ,  (  tktfmté  de  ) 

M.  -,  ... 

Ml  '  *  -.  j 

M. 

M.  4 

COUTANCES,  (bailliage  de) 

M*  le  Sacher  de  la  Paliere ,  avocat  au  bailliage 

tue  de  t  Orangerie ,  N°#  57.     . 
M.  Burdelot ,  vicomte  &  maire  de  Pontorfon  , 

rue  dé  S.  Ùtrmain,  N°.  1. 
M.  Vieillard,  fils,  avocat  au  bailliage  de  S.  Lo, 

aux  petites  Ecuries  >  cht[  M.  RandoulUu 
M.  Befoard-Ducbefne ,  lieutenant-particulier  au 

bailliage  de  Yalogne ,  nu  S.  Antoine ,  N*.  2, 

Tome  lll%  b 


li.  Pêrrée  dit  Hfcmel ,  négociant,  nu  à*  laPo*- 

nifeiVfc'-i*:}-  "  "   •'  •   ;  '•       -; 

M.  Bucneftiil  des-Planques  *  maire  de  Carentan , 

rue  &  &  Paroijfe,  N°.  19. 
M.  Pourot  -  Roqucrie*  prpeureu*  du  roi ,  féant  à 
wPcïiv«  «*<fc  ktfo&pe,  N*.  4j. 
M.  Ango ,  bailli  de  langue  tobe,  de  Su  Sauveor- 

k-Viçom«A  m^dtla  Paroifc9  N°*  i».  1 

CREPY  en  Valois ,  (  taUttage  de } 

M.  de  Verdonne ,  lieutenant -général  de  Crepjrj 

n/ e  Royale ,  N°.  £5. 
M»  Hanoteati,  fermier,  même  demeure* 

I>ÀU  PHI  NÉ. 

M  Mounier ,  fecrétaire  des  états  du  Dauphins* 

avenue  de  Paris  ,  aux  écuries  de  Monfieur. 
M.  de  laCourt-d'Ambefieux,  avocar,  boulevari 

de  ta  Reine. ,  No,  6» 
M.  Pifon  du  Galand  ,  avocat  9  pajage  du  commun 
;  et  Artois ,  n/«  &  VOrangerie. 
M.  Berenger,  procureur  ~dù  rot  2  féle&ion  dç 

Valence ,  boulevard  de  la  Reine  t  N1'.  6. 
M.  Barnave,  propriétaire;  m*  <fe  Noçïlles,  No.'j. 
M.  de  Bertrand  de  M ontfort ,  vice  bailli ,  lieute- 

narit-général  dts  Êarônnies ,  hôtel  de  Malthe^ 
:    rue  de  lOrangerie  ,  N°.  4. 
M.  Bign^n ,  *de  CbyTbl ,  propriétaire  à  Suze,  ru$ 

de  Coûti ,  N°.  4», 


M^  îlevôl ,  àvôCat»  ra  *  de  tfoailks  t  N<>*#  Y/ 
M.  Chabroud,avoeat,  rut  des  8ourdotooîs>N0.  41* 
M.-  Blandrtd  >  ptoprtétàhre.  *  ra*  éà  vitux  VekfàïU 

les ,  pâfjàge  du  commun  iArlôh.       *  •  •  ' 
M.  Allard  du  Platoitr  >  propriétaire  f  jw  de  Mau- 

npas.  No.  ri. 
M.  Chenet»  maire  de  Montelimact,  tut 4e*Çha** 

^  'm  «  •      .  I 

c    tiers  f  N*.  14. 

■  * 

DAX ,  S.  SEVERE  éc  BAYONtfÊ ,  {féné- 

chaùffêedc) 

'       .  ... 

M.  Bafquiat ,  lieutenant  «  général  de  S.  Seve*e  ». 

rue  de  rfiâdemàifellt  y  mâijon  N eut  en. 
M.  la  Marque  »  procureur  du  roi ,  même  demeure. 

DUON,(bamiagedëj' 
M.  Vo!fius  ,  avocat  au  parlement  de  Dijon  »  rùi 

S.  MédfrU  ,  Nb*  tu 
M.  Aïnoulc .  mime  demeure. 
M.  Hcrnoux ,  négociant  à  S*  Jean  de  Lône  ,  f./* 
'.  J.  HiderU9  N<\  iz.^ 
M.  Gantherct,  cultivateur  propriétaire  à  Bout* 

guignoft,  mime  demeure»  ; 

DINANT,  (fénéçhàuffëe  de) 

M.  Coupatt ,  avocat ,  rut  kofale  ,  N°.  9  fi 
M.  Gagon ,  avocat ,  ancien  maire  de  Dinant  t 
irâk*  demeure* 

DOL  en  Bretagne,  (éveché  de) 
M.  b  i      :       ' 


»    % 


%0 

DOLE.cn  Franche  Comté ,  (bailliage  de) 

M,  Gxenôt  f  avocat; ,  place  S.  Louis ,  N°.  6, 
M.  Regnault  d'Egercy ,  procureur  du  roi  *  rut 
S.  Méitric,  N<V8.. 

DOMlMINGUE  ,  [ île  de  S.  ) 
M. 

•  DQUAY  &  ORCHIES  ,  (bailliage  de  ) '     * 

M.  Simon  de  Maibelle  ,  do&eur  &  profefleur  en 
.  droit  ;  rue  S.  Honoré ,  N®.  18. 
M.  Merlin ,  avocat  au  parlement  de  Flandre  6c 

•  lècrétaite  du  roi,  mime  demeure. 

DOURDAN  en  Ôrlçarinois ,  (  bailliage  de  ) , ,' 

M.  le  Brun  ,  ecuyer*  rue  des  Baurdonqois ,  N°.  19. 
M.  Bufly ,  notaire  ,  rue  de  Paris ,  hôtel  de  S*  Loua» 

DRAGUIGNÂN  en.  Provence. 

M.  Lombard  de   Tarâdéàu ,  lieutenan^général 

du  bailliage,  n/e  des  Tournelles^0.!!.  • 
M.  Muogins  de  Roquc%rt  >  avocat ,  rue  Maiieft> 
:  N°.  8. 

M.  Verdolin,  avocat,  à  la  petite  Ecurie ,  cht[ 
Jlf.  tabbé  le  Cris.  ■  ■  •  . 

-M.  Siéycs  de  la  Beaume,  avocat,  rueSatory,  N°.  1 02 . 

« 

.  '  f,    ETAMPES,  (bailliage  de) 

M.  de  la  Borde  de  Méré  ville ,  hôtel  de  Duras,  rue 

de  la  Chancellerie, ,  N0.  i£- 
IA.  Gidoifl ,  avenue  de  S.  Cloua,  N°.  1 C.  .11 


,  * 


v  '      .»  ~    <■  ^ 


»    .»♦» 


«  - 

11 
--        -    E VREÙX,  (  bailliage  d' ) 

M.  Buchey  Defhoes ,  confeiller  au  Bailliage  âfi 

Bernay ,  rue  de  Paris ,  N°.  i  y. 
M.  le  Maréchal ,  négociant  à  Rugles  ,  rut  de  Ver- 

•  geme$îNo:4S'         .•  ..     ■    " 

M.  Beauperrey ,  propriétaire  f  à  h  Çhapelle-Mon» 

genouil , près Gacc» rue  dtk Daitflhin9 N*. 42.; ;; 

M.  Buzot,  avocat  àEvreux*  rue  de  Vergennes, 

•  No.  4.       '  < 
*  FORCALQÙrERvSISTERON&DIGNfE,  - 

(  fénéchauffée  de  ) 
M.  Latil,  maire,  premier  confiai  de  SiftqËofr,  n« 

du  ChtnilyN0.  I}. 
M.  Bouche,  avocat,  rue  Rcfralç9N°.  70*  * 
M.  SoIIiers,  avocat ,  rue  neuve  Notre-Dame  9  N°.  50. 
M.  Névolhon ,  receveur  des  deniers  du. roi,  en  la 

"  •  ;  -  '  * 

ville  ôevigueriede  Siftetan %rut de  Paris >N?.  10. 

FOREZ  f  (  baitlage  de  j 
M.  le  marquis  de  Roftaing ,  maréchal  de  camp  t 
'-■  chevalier  des  ordres  de  S.  J  ouis  fc  de  Cincin» 
tfâttis,  gfand  bailli  du  Forez ,  rue  des  Bôurdbnr 
-    nôrs9N°:  f* 

M.  Jamier,  propriétaire  à  Montbriflbn',  officier 'du 
'  -  point  cThonnâu*  9rue  Satory9  N°;  97.  \ 
M.  Richard  j  propriétaire  à  Bourg-  Argental',  uiftite 
-  rui\  N°.  k 

b,  ï 


I 

M  deLandme  ,  avocat»  membre  de  plufïeursaca- 
.  démies  ,  &  bibliothécaire  de  celle  de  Lyon, 
"  *iÂ7z<  rue  y  No.  J7» 

:  :  EQUGERES*  (f^?çh^uflee  de) 

•  >    • 

M.  Fournier  de  la  Pommerais  f  procureur  du  roi* 

rutbajTcy  pfis  la  petite  Plade* 
JA.lt  Moine  de  la  Gîraudais,  avocat,  idem. 

GEX ,  province  de  Bourgogne,  (  bailliage  de  ) 

KL  G>rod  de  Toiry  ,  avocat ,  rut  des  vieux  Çockfs  * 

^  N0.7. 

M.  Gitod»  bourgeois ,  mime  demeure. 

m  '  ... 

GIEN  (bailliage  de  ) 

M.  Bazin ,  avocat ,  pourtour  du  matché>  pris  lei 
Invalida ,  NQ.  5. 
M.  Jarjfon  ,  mime  demeure»  * 

GUERET  HAUTE  -MARCHE,  (  féné-  : 

chauffée  *  de  ) 

^L  Lar)oreys  de  Château  F^vicr ,  infpeftçur  d*  la. 
trtanufa^re  d'Aubuflbq,  boulevard  de  Ut  Reine. 
M.  Tournyol ,  ancien  préfident  de  1  ele&ioa  de 

Gueret ,  avenue  die  Paris  %  Na.  *4* 
M.  Bandidela  Chaud,  lieutenany-de  majte  à  Fel- 

lenn»  boulevard  dt  ht  Reine,  N°.  9- 
M*  Grellet  de  Beauregard  ,  avocat  du  roi  qw  pré* 

fidiaJ  de  G\itï&xave/iue  de  Paris 4  N°*  £4* 


HAGUÉÎ^AUfieVlSSfeMgOORGfi  (idt 
'  •  '  'liage  de) 

M.  le  baiîlî  de  Flacbflanden,  grand -croix  de 
1  ordre  de^  Malthc ,  avenue  de  Paris  f  écurie  de 
Monfieur. 

M.  de^Helt ,  procuréur-lyriâîc-prôviftcial  d'Alface^ 

rue  âe'Marïy,  Nô.  i. 

»*  "    '.  *        *  "     •  '     - 

HENjSfEBOND,  .(  fénécbaufTée  de}  * 

JM.  de  la  Ville  le  Roulx ,  négociant  à  l'Orient  %ryt 
des  Bourdonnais  >  N°.  40. 

M.  Corolier  Duoiouftôii,  procutçur  du  roi  ,77147k 

demeure.  »     . 

M.  Gorearin  le  Flocb  ,a£rfcakeur,  /n/mr  difncun. 

LÂNGRES ,  (  bail'iage  de  )     '  '  \ : 

■*,  ■  ,  -  » 

•M.-Yhêt«i<K  «te  Marois,  ândeh  avôcàt-géûéral , 

rue  Dauphine  %N0.  t.    " 
M.  Henriôt  j  proCUWut  du  "toi  t  kthl Lïtooges ,  rue 
des  Chantiers. 

LEON  cri  Biêtaèiiè,  CÈvêcfcé  &  ) 
M.  , 

:m.    •     •    ;        . 

M.  "• -  •    •* 

LESNEVEN  en  Bretagne,  (&>écfnufié«<ie  > 

M.  le  Guea  de  Keicngal  r  de  Landivifîau ,  pro~ 

\  -    •   -  • '        '    &  *' 


«  *        I 


is 


■=*f 


ehauflee  dte  Limoges1  f  iw  .fitfwytN0. 19. 
tM,  Nautiiïart ,  dire&eur  de  h  monnoie,  mfatf 

demeure»  / 

M,  Monraridon ,  avocat  en  parlement ,  avenue  et 

Sceaux ,  <xa  ra//i  Je  &  nie  Royale; 
M.  Chavoix ,  avocat  en  parlement ,  m/oit  demeure 

LIMOUX ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M.  Bonnet,  avocat,  rue  des  Bourdonnais ,  N°.  1$. 
M.  Lazadc,  fyndic  du  diocèfe  d'Aleth  ,  /<fe/n. 

LOUDUN  f  (baiUage  de  ) 
M.  Dumoutier  de  la  Font ,  avocat  du  roi  »  avenue 

M.  Bion ,  avocat ,  idem. 

LYON  &  VILLE ,  (  fénéchauflee  de)      " 

V  l   L  L   S. 

M.  Millanois  ,  rue  de  Paris  ,  N°.  17. 
M.  Periffe  du  Luc ,  idem. 

t  M.  Coudete  négociant ,  idem. 

M.  Goudard ,  négociant ,  idem. 

S*É   NÉCBAUSSÊ*. 

M.  Girard,  médecin ,  boulevard  de  la  Reine ,  N°.  1 1. 
TA.  Trouillct ,  négociait ,  idem% 

M.  Bergafle ,  avocat ,  aux  écuries  de  Monjîeur. 

M.  Duund ,  négociant ,  boulevard  dt  la  Reine  % 
'    N°.  11. 


I» 


'priétairé ,  Boulevard  de  la  Reine  >  N^Tf^r      ; 
M.  Prudhomme   de  Keraqgon  ,  de  S.  Pol  de 
.  Léon ,  lieutenant  des  canonnier$-gardes-cptes, 
&  commiiTaire'  des  états  de  Bretagne  ,   rut 
S.  Pierre ;f  N6.  4. 

LIBOURNE.CMchauffée'de,) 

■        •  ,    _...-...  .  «„ ..       #.    .•».•. 

m.  Dumas,  nie  2*  fa  Parçijfe  S.  Louis,  No.  3. 
M.  Mettre  f  avocat  à  Sainte  -  Foi ,  même  demeure 

LILLE,  (baillfage  de) 
TVLChombart ,  propriétaire  à  Herlies  ;  m;  <ft  & 

Pompe  f  N°.  1. 
-MJ  le  Poutre  r  fermier  à  Linfcl ,  rue  neuve  Noéri* 

Dame, N°.  14. 
M.  Wartel,  avocat  .à  Lille',  mimé  demeure*    , 
M.  Scheppçrs ,  négociant  à  Lille ,  mime  demeure. 

LIMOSIN,( Bas  Pays  de )  fénéjchauflee de 

Tuile, 

M' M  elon,  lieutenant  général  de  la  (enécb^uflfée 

4e  Tulle ,  rue  de  Marly  N°*  3 . 
M-  Malés ,  avocat ,  rue    de  Mademaifetle  ,  cht{ 

M.  David. 
M.  Delon  de  Puymalie ,  lieutenant  particulier 

de  la  fénéchauffée  d'Uzerches  ,  mime  demeure. 
M*  Ludiere ,  avocat  >  ancien  lieutenant  de-maiic 

de  Tulle,  rm  de  Madcmaifclk  ,  çhc£  M.  David. 

LIMOSIN,  (Haut-Pays  de)  fénéchauïïee 

dç  Limoges. 
M  de  Roulhac  %  lieutenant  -  général  de  la  féné- 


chauffée  «  Limogé?,  m  ÎRtfwy  ,N0,  i>. 
•M.  Nauriiïart,  dire&eur  de  la  monnote,  mtm 

demeure.  '    '  s  ' 

M.  Monraudon ,  avocat  en  parlement ,  avenue  Jk 

Sceaux  ,  au  .coin  de  la  rue  Royale; 
M.  Chavoix ,  avocat  en  parlement ,  mime  dcmcitrr 

LIMÔUX ,  (  fénéchauflee  de  ) 

M*  Bonnet,  avocat,  rut  des  Bourdonnais,  N°.  if* 
M.  Lazade,  fyndic  du  diocèfe  d'Aleth  ,  idem. 

,    LOUDUN  ,  (baillage  de  ) 

M.  Dumoutier  de  la  Font,  avocat  du  roi  »  avenue 

de  S.  Cioud^  N°l  14. 
M.  Bion  ,  avocat ,  idem. 

LYON  &  VU  LÉ ,  (fénéchauflee  de)      *: 

M.  Millanois  ,  rue  de  Paris  ,  N°.  17. 
M.Perifledu  Luc,  idem. 

M.  Coudere  négociant  f  ûfc/7t. 

M.  G oûdard,  négociant,  /i*/7i> 

S*É   N   É   C  BA   V  $   S   Ê  t. 

M.  Girard,  médecin  .boulevard  de  ta  Reine,  N*.  H. 
TM.  Troûillet,  négociait,  idem%    . 
M.  Bergafle ,  avocat ,  aux  écuries  de  Monjïettr. 
M.  Durand ,  négociant  *  boulevard  M  la  Reine, 
-     N°.  11. 


r 


N 


*4 

'  Jtfc  4c  la  Miet^efj ,  avocat ,  rut  de  Montbaron  \ 

M.  Merle  >  mairfa  de  Màcon  ,  raede  Vergtnats. 

MAINE  .(fénéchauffée  tJu> 
'W.  Enjubault  dHa  Rtfèhe ,  père ,  juge  du  comté- 

pairie  ^ie  Laval,  rfc/*  ,Sàf0ryf  No  y 
M-  Heliand  ,  mort  le  7  Mal 
M,,  Joui  des  Roches  ,  lieutenant-général  du  pré* 

fidial  du  Mans,  ancien  hôtel des  Chevaux- légers. 
M.  Lafnier  de  Vaucenay  j  négociant  à  Laval ,  rue 

SAngivUHiers,  *£&  **♦ 
M.  Maupetit,  proc.  du  toi  de  l'hôtel  de  ville  de 

Mayenne ,  rue  de  t Oranger it ,  N°.  15.  *  ( 

M»  Guéri» ,  maître  de  forges  à  Songé ,  rue  du 

vieux  Ver/ailles  ftf°.  37. 
M.  Ménard  Croyë ,  conteil.  au  préfidial  du  Mans, 

rue  du  vieux  Verfàittes  y  N  Q .  7. 
M.  de  la  Lande ,  lieutenant  -  de  -  maire  d'Entée, 
^   ancien  maître  particulier  des  eaux  &  forêts ,  rue 

du  vieux  Versailles  \  N°.  7. 
M»  Gournay ,  afoaa^à 'Mayenne  *juge  du  fiége 
r .  royal  du  Bourg  Nouvel ,  idem. 
M.  Chenon  de  Beaùmonr,  conférer  en  VékQkm 

du~Mans,ra*  du  vaux  Ver/ailles, f  N°.  37/ 

. MANTES  & .MEULAN ,  (baillage  <fe) 
M*  Meunier  du  Breuil ,  lieutenant-général  >rtéc  des 


Bmrdonnois  ,N°.  yj* 
M.  Germiot /*<&/». 

MARCHES  ÇOMMMUNES  du  Poitou  Se 

■ 

Bretagne. 

M.  Francheteau  dp  la  Gloftiere ,  avocat,  rut  des 

Chantiers ,  mai/on  de  M.  BloU 
M.  Au vy net,  fénéchal  de    Montaigu,  rue  des 

Bxms-Enfans ,  Ato/  Fortijfon.    * 

MARSEILLE,  (fénéchauffêe  de) 

^  «  •. 

M*  Rouflîer  ,  négociant ,  rut  et  Anjou,  N#.  43, 
M.  le  Jeans ,  négociant ,  idem. 
M.  de  la  Bat,  négociant ,  idem. 
M.  Caftellanet ,  négôdarit ,  rut  de  la  Saintt-¥a- 
miHe^  pris  le ;  tt?^  romain.         . 

MEAUX,  (bailliage  de)  t      . 

M.  Houdet,  lieutenant-général  criminel  au  bailliage  ^ 

de  Meaux,  maire  de  la  ville ,  avenue  dt  S.  Cloud% 

N.  lô.  '  *      #    , 

M.  Def écoutes ,  avenue  de  &  Cloud ,  N  °.  1  o. 

MELUN,  (bailliage  dé) 
M. Defpatys  de  CourteiHe ,  Heutenant-génétal  ati 

Ch&tt\ct9  ancien  hôtel  de  la  Guerre  9  N°.  13. 
M*  Tellier  %  avocat  du  roi  >  mime  dtmlure. 

M  EN  DE  en  Gevaudan>  (fénechaulïeede)  y 

M.  Rivière ,  lieutenant  général  de  la  fé&échaufféet 
rue  Royale  i  N°.  $*.    • 


'    i 


M.  Charie*,  avocat ,  idehu         ^  ... ... 

METZ,  (bailliage  de) 

M,  Emmery laîné  >  avocat  j  /itfx  voitures  de  ta  Cour. 
M.  Mathieu  de  Rondeville,  avocat ,  idem. 
M.  la  Salle,  lieu  t. -général  à  Sar- Louis,  rueduvieux 
Verfa/lles  9pavillQn  des  Pauvres  9  N°.  3. 

# 

FlLLB    DE    i!f*TZ. 

M.  Maujean ,  maître éche vin  de  la  ville,  rueJes 
recollets ,  hôtel  de  Joui. 

MIRECOURT,  (bailliage  de) 

M.  Cherrier ,  lieutenant-général  de  Neuf  Château, 

rue  Satory ,  N*>.  21. 
M,  Petit-Mangin  ,  procureur  du  roi  à  S.  Diez ,  id. 
M.  Chan taire,  conseiller   au    ptéfidial  ,  rue.  de 

Noailles  ,,N°-  Ht 
M.Fricot ,  procureur  du  roi  de  R!emirempnt,n« 
-•    ,   Satory  )  mai f on  Juhaut.  %  . 

MONTAGNE  féant  à  Châtillon-fur-fekié,  (  bail- 

,       Uagedela)     - 
M.  Frochat ,  avocat  j  prévôt  général  d'Aignay  le- 
,     Dac ,  rue  du  vieux-  Ver/ailles  ,N°8.  '  ; 

M.  Benoît ,  avocat,  rue  Dauphine,.N9.  ai» 

MONTARGK,  (bailliage  de) 

Gîlet  de  la  Jaqueminiere ,  proriireur-fyndic  dii  dé- 
%    paiement  de  Joigny ,  rue  de  Noaillts  ,  N°.  £. 


/ 

0 


M.  le  Boys  des  Guays,  lieutenant  particulier  du 

bailliage  de  Montargis,  rue  de  No  ai  lies,  N°.  3  3. 

MONT  DE  MARSAN  en  Gafcogne.féné- 

chauffée  de); 

M.  Pères  d'Artaffen  %rue  du Chenil  $  N°.  14. 
M-  Mauriel  de  Fl6ry  f  mime  rue ,  N°.  10.    . 

MONTFORT-LAMAURY ,  (bailliagede  ) 

»  • 

M,  Auviy ,  procureur  -  £y ndic  du  département  , 

grande  rue  de  Montreuil,  N°.  9. 
M.  Laigniere,  avocat»  rue  deVOranetrie%  N°.  7. 
M.  Haut-duCœur,  ancien    laboureur,  rat    S. 

Pierre9N°.i* 
M.  Loflier,  marchand»  rue  de  Paris,  tu  chariot  cfor. 

MONTPELLIER ,  (  fenéchaufféede  ) 

M.  Vernes ,  avocat ,  rue  S.  Honoré,  au  coin  de 

celte d'Anjou,  N*.  37. 
M.  Jac  9  propriétaire ,  idem, 

MONTREUILSUR^MERenPiçardie,^bail.deî 

M.  Poulthjer ,  lieutenant- général  du  bailliage  true 

de  S.  V rançon  iN\i... 
M. Riquiet  j.ptôpr.  cul:ie-fac  des  B^écolets  >  N°.  a. 

MORLAIX  &:  LANNION ,  (fénéchauflees  de) 

M.  Couppé , fénéchal  de Lannion 9rue  des  Récolef$% 

hôt  eî  de  Joui. 
M.  Beaudouin  de  la  Maifon- Blanche,  avocat,  id, 


I       \ 


\ 


è 

M  GaHîatimeîeLay,làbbur.  rueS.PieïtèM*A6. 
M.  Mazufié  de  Pefmâfcèch*  fae  *T.  P/€rr^ ,  No.  i  i» 

MOULIN  eti  Bourbonnois ,  (éftéch;  de  ) 

M.  Michclon  ;  proc.  du  foi  en  là  châteh  de  Murât, 

à  MontmaraUt ,  avenue  de  S.  Cloud,  N°.  1  ♦ 
M.  Berthomièt  de  la  Vilette,  procureur  du  toi  dd 

Clery,  *</*#!• 
M.  Lomet ,  av.  en  pari,  avenue  de  S.  Cloud ,  Nb  *V 
M.  Goyard,  avocat  en  parlement ,  idem. 
TA.  Vernin,  afleffear  civil ,  &  lieut.  partlcuï.  crinu 

à  lafénéch^&  au  fiég.  pféfid.  de  Moulifis, 

avenue  de  S.  Cload,  N*.  t. 

M.  le  Brun,  fîeur  de  la  Motte  Vefté  &  &t  Bel!e- 

.  ....  «, 

court,  idem. 

NANCY ,(  baillia£ei  de  )     . '. 
M.Reynier,  avoc.  en  pari,  rue  itoya/*,  No.- j$.    • 
M.  Prugnon ,  avoc.  en  parlem.  idem. 
M.  Regnault,  avoc.  du  ioi  au  bail,  de  Lunéville» 

Boulevard  de  la  Reine ,  N*.  io* 
À§.  Salle ,  médecin,  idem. 

NANTES  ,(  féâéchaofRe  dej 
M.  Giraud  Dupleflîs,  avoc.  du  roi  au  préfid.  flfpr. 
,  fynd.de  la  ville,  rue  S.  tierrt, N°.  tf. 
M.  Baco ,  pr.  du  roi  au  pr.  rue  Maunpa*  ,  No.  28. 
M.  Ouinebaud,  négoc.  armât,  rue  S.  Pierre,  N°.  5. 
M.  Pellerin ,  avoc.  boulevard  de  la  Reini ,  N.  14. 
M.  Cbaillon ,  avoc.  à  Montoire ,  rue  des  Récollets\ 
hôtel  de  Joui .    . 


/ 


\ 


M,  Cqttin.fecrétaiwdu  roi,  ayant  renoncé  *  fitt 

privilèges ,  idem. 
Kl  Jatry,  agriculteur 9idem. 
M.  Blin ,  do&.  médec.  rue  de  tOrangerU ,  N\  7q* 

-NA.N.TES.. 
M. 

JVm*  •  -         *  - 

M»,    •  -  î  *  • 

%  »  %  ■  ■  -        r  • 

M.  ..:.,: 

NEMOURS,  (bailliage  de) 

M.  Dupont  t  conf.  d  et.  ^mu  A  J.  C/oa J,  N^  f  f  j 
M.  fîestier,  ancien  avocat  en  parlement,  &  au( 
baillage  de  Nemours  .idem* 

NISMES  &  BEAUCAIRE,  (fénéchauffëe  de) 

,  •  •  • 

M.  Rabane  de  S.  Eriéiirftf",  bourgeois ,  avenue  ii 

£  Cfoa4;tf*.*r.  •'         •'  S       ^  '  ■•    . 

M.  V6àttand ,  avec  boutev.  de  ta  Reine*  NK  14V 
M.  Souftelle ,  avocat ,  me  Satory ,  N°.  23. 
M.  Ricard*  lîeiw.  prmrip.  atr  préfid.  3e  N'tfmes,  #• 
Chamhon  de  la  Tçor»  premier  conful,  mairfr 

«MJzès ,  boulevard  de  la  Reine ,.  N0..  1 4» 
M.  Quatre  -  Fagcs,  de  la  Rpqpette ,  bourgeois  j 

avenue  de  S  .Cloua  >N0«  66. 
M.  Meynier  de  Saline^,  l^oargeois,.  nw  fuapé 

Notre-Dame  f  No,  j  g^  ,  . 

M.  Valerian  Dbclos ,  mi'rre  <du  S.  Efprit >a»utut  te 


Sw 


"*    . 


*  NIVERNOIS  &  DONZICMS,  (bailliage  âc)  : 

M.  Gonnot,  avocat  en  parlement  »  cul  de-foc  dti 
Gendarmes ,  N0.  $  • 

1 

M.  Parent  de  Cballi ,  avocat  au  corifeil ,  idem. 
M.  Marendas  d'Oliveau ,  avoc.  en  parlem.  idem* 
M.  Robert,  avocat  en  parlement ,  idem. 

ORANGE ,  (principauté  d'  ) 

M.  Dumas*  avoc.  en  pari,  rue  de  Nouilles  ,  M°.  tf* 
M.  Bouvier ,  proc.  du  roi, Marché-Neuf %N°.  34. , 

ORLÉANS, ( bailliage  d') 

■  .       .  ... 

Mw  Salomon de  laSaugîere ,  av.  rue  S.  Sierre^  N°.  f. 
M.  Ptllerin  de  la  Bavière,  rue  de  Noàiiïesi'N*,  12. 
M*  le  Fort,  négociant  9  rue  de  S.  Germain,  pris  ta  . 

porte  du  Dragon.      . 
M.  Henri  de  Longue ve.,  premier  avocat  du  toi 

au  chatefet  d'Orléans,  rue   Royale ,  N°.  11. 
M.  de  la  Haye  Delaunay,  rue  de  Nouilles  %J^o.  1. 
M.  Defay,  rue  S.  Pierre  9  N°.  j. 

PAMIERS  comte  de  Foix ,  (  fénéchahflee  dej) 

M.  Vadhr,  confeiller  au  préûdial  de  Pamiers ,  rut, 

Montboron%  N°  zo. 
M.  BergaiTe  Laziron ,  ancien  officier  d'artillerie , 

mime  demeure.  / 

'    •  PARIS,  (prévôté  de) 

•  •  • 

M.  Afforty ,  cultivateur*  hôtel  du  Jufit ,  rite  du 
vieux  fer/ailles ,  N°.  1 8.  M. 


»».»« 


3* 

8T  Duviviét  j  cultivateur ,  idem. 
M;  Chevalier ,  cultivât,  avenue  de  S.  Clùud%  Nô.  £» 
M.  Target , avoc.  en  pat  1.  avenue  de  Paris  tN°*  1 5* 
M.  du  Cellier,  av.au  pari,  rue  delaParùiffe9K^*j^ 
M.  éè  Boittaridry,  nég.  aPèntfe de  S.  Cloua) pris  l* 

couvent ,  N°.  8» 
M.*  le  Noir  dé  la  Roche ,  avocat  au  parlement* 
*   ru*  de  Paris, No.  ie. 

M.  Guillaume,  avocat  en  parlement  &  aux  con- 
"  '  fcils  $  avenue  de  S.  Chud,N°.  8. 

.    .  PARIS ,  (ville  de )  ",.      , 

M.  Bailly .,  de$  académies  françoife ,  des  JnXirip- 

tions ,  &ç  r#*  <fe$  Bourdonnais  ,  N°.  é.  * 

M.  Camus,  avoc.  en  par!,  avenue  di  Paris ,  N°.  23. 
M.  Vignon ,  anc.  conf.  rue  de  (Orangerie ,  N®.  6o«- 
M.  Beviere,  notaire ,  avenue  de  Paris ,  à  la  phfit 
*  tfttx  chevaux.  ■ 

M.  Poignot ,  négociant ,  rire  &  Clugny ,  NVj. 
M.  TrofiçHct ,  9,v,  riœ  fttrtitr ,  mai f on  de  M>  Notte* 
M.  de  Bourges,  grand  carde  de  l'épicerie,  cu\-dt~- 
fac  des  Gendarmes ,  N°,  I.  .  * 

M^Martincau ,  avocat  en  parlement ,  idern^     m 

.  Germain ,  négociant ,  rue  de  Clugny ,  N°.  J. 

M.  Guillotin,  do£t.  médec.  rue  S*  Uonori ,  N°.  4* 

M.  Trèilhard,  av,  en  parl.r.  des  Réfervoirs9N°.  16 '. 

M*  Berthereau ,  procureur  au  jchâtçlet,  av*/u/«  </« 

*S.'Cloud'9lïlo.  io. 


ï4 

M.  Démeunier ,  bourg,  rue  de  f  Orangerie ,  N*.  344 

^M.  Garnier,  conf.  au  châtel.  rue  de  No  ai  lie  s,  N°.  i# 

M*  Huteau ,  avocat  en  parlement ,  boulevard  de  la 

Reine  y  N°.  24. 
M.  le  Clerc ,  libraire  f  ancien  juge-conful  9  rue  dit 

vieux  Ver/ailles  ,  N°.  8. 
M.  Dosfant ,  notaire ,  rue  de  Noailles  ,  N°.  2.    - 
M.  Anfon,  receveur  -  général  des  finances,  rue 

Royale  9N°.ji.  k 

M.  le  Moine  l'aîné ,  orfèvre ,  cul-de-fac  des  Gen* 

darmes9  N°.  1. 
M.  1  abbé  Sieycs ,  grand-vicaire  &  chanoine  â 

Chartres  ,  rue  des  Réfervoirs  ,N°.  14. 

PERCHE,  (bailliage  du) 

M.  Baillcul  9  préfident  à  lëleâion  du  Perche ,  ré* 
fidant  à  Belême ,  rue  Sm  Honoré,  N*.  3  3  • 

M.  Margonne,  négociant  à  Nogent-le-Rotrou* 
rue  du  Marché  Neuf%  N0.  4. 

PÉRIGORD  9  (  fénéchauffée  du  ) 

M.  Fournier  de  la  Charmie  lieutenant-général  de 

*   Périgueux ,  rue  de  f  Orangerie ,  No.  44. 

M.  Gontier  de  Biran ,  lieutenant  général  de  Bej> 

gerac,  même  rue9  N0.  20. 
M.  Loys,  avocat,  ancien  gouvernement ,  rue  de$ 

Réfervoirs. 
M.  Paulhiac  de  la  Sauvetat ,  avocat  en  pari* 
pient,  rue  de  t Orangerie ,  N°.  44. 
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fcËRONNE  >  ROYE  &  MONTDIDIÉR  r  * 

{bailiagc  de) 

tA.  Prévôt xplùce  J  armes,  à  ï  hôtel  JtÀumonu 
M".  Pinccprê  de  Buire  t  rue  de  la  Paroijfh ,  N*.  45^ 
M.  Dumetz,  avocat  en  parlement ,  idem. 
M»  Debaff,  Cultivateur,  rue  des  Tpurnelles* 

PERPIGNAN  en  Rouffiilfcn,  (  viguerie  de  )  ; 

M.  Terrats ,  juge  en  chef ,  rue  Royale,  N°.  j.    * 
M.  Tixedor ,  juge  de  là  viguarie  de  Conflans,  /i. 
M.  Rocat ,  bourgeois  de  la  ville  de  Prade ,  idem*  - 
M.  Graflàn ,  licencié  es  droits ,  idem. 

PLOERMEL ,  (  fénéchauffée  de  >   * 

M*  Tuauk  de  «la  Beuverie ,  fënéchal ,  avenue  de 
S.  Claudio,  ji,     *  • 

M.  Boullé  «  avocat ,  rue  S.  J?hrre ,  Na.  4. 

M.  RobiA  de  Morhéry ,  négçciaat-agriculfceu);  "f 
boulevard  de  la  Reine  ;  N°.  8. 

M.  Perret  de  Trégadprct,  avocat,  rue  S.  Pierre M 

.  N°.  4.  * 

POITOU ,  ffénéchauffée  de) 

M,  Bouron  >  avocat  du  roi  à  Fontenay /r#t  dq 

Marly ,  N°.  4. 
M*  de  Bornieres  ,  confeiller  à  JVÏontmorillon .  rue 

Dauphine ,  N°.  20. 
M.Dabbaye,  préfid.  à  Melle ,  membre  de  raflèrn? 

blée  provinciale  du  Poitou,  avenue  de  S.  Cl»ud\ 

No.  54*  c  z     * 


M.  *BiYotcau  des  Iîurondieres ,  avocar^ptès  fes 
Sables ,  membrç  de  l'afTexpbipe  provinciale  du 
Poitou,  çvençe  (iç  S.,  Cloud ,  ^i°.  34. 

M.  TOiEcial,  lieutenant  -  général  à,  la  Cl^atei^ 
gneraye  ,  rue  des  Bourdonnois  ,  N0.  ïi. 

M.  Agier,  lie Jtenant  criminel  de  S*  Maxent,  ruç 
de  la  Pompé ,  No.  38. 

M^illeau*  conf.  à^Nfort,*!*».  de  S.Chud,  N°.  75. 

M.  Thibaud eau,  avocat,  procureur fyndic-pro- 

vincial  de  radrainiftration  du  Poitou,  membre 

de  lafiTemblée  &  de  la  çoromiflîon  intermédiaire 

».  -  -  * 

du  département  des  Sables  d'Olonne,,  ayenat 

dfiS.  Cloud,  N°. jf, 
M.  Biaille  de  Germon,  ancien  procureur  du  roi 
;   des.  eaux  &  fcorêts ,  *a*  ai  Marfy ,  N**.  4. 
M.  Briauh ,  avocat  ai  parlement,  fénéchal'dô'  la 

Mottç-S.-Hefciye,^*7îto  de  S.  Cfatàd,  N°.  33* 
JA.  Gallot  j  médecin  "des  épidémie* ,  membre  de 

i'aflemblée  du  département  de  Fontenay  -le- 
«  -Comte  ,  me  des  'Ébifrdonnois ,  N°:  ï  2, 
M.  Laurence ,  nég.  à  Poitiers,  membre  de!  aflTém- 

blée  de  diftrid ,  avenue  de  S.  Cloiid,  N°.  33. 
M.  Gôupilleau ,  nota  re  à  Mbntaigu,  rut  de  Marfy-, 

No.  4. 
M.  Pervinquiere,  avocat  à  Fontenay,  avenue  de 

Ss  Cfoud,  M°.  4^.    .  , 

M.  Cochon  de  l'Apparent,  confeille;  à  Fontenay, 
i    fiippleanr  au  lieu  de  M.  Thibaudeau ,  avenue 

de  S.  Cloud)  N°.  44. 


PQ&THffiU ,  (  fénéçhauffés  du  ) 

JML  Duval  de  Grandpré,  av.  ruePauphine ,  NQ.  roj 
M.  Delattre,  négociant,  idem. 

\  .  -..        PROVINS,  (bailliage  de)  ..: 

M.  Rouflelet ,  confeiller ,  &  avocat  du  toÎ  au  pré- 
fidial  de  Provins ,  rue  Dàuphfne  ,  N*.  4.  - 

M.  Davoft,, greffier  du  point  d'honneur  au  bail- 
liage de  rrovins ,  idem, 

'"      '   PtJY  en  Velay,  (fétiéchauffée  du  ) 

TMT.  Richard,  avocat ,  rue  S.  François  ,  N°.  4. 
M.  Bonet  de  Treyches,  lieutenaDt  de  la  féné^- 
chauffée  du  Puy ,  avenue  de  Sceaux,  N°,.  21. 

C  QUERCY,  (fénéchauffée  du) 

M.  Feydel,  avocat,  rue  S.  Pierre ,  N°.  8, 
M.  Poncet  Delpech  ,  avocat  de  Montauban ,  ii. 
JM.  Durand  ,  avocat,  idem. 
M.  Gouges  CartoU ,  négociant  de  Moiifac  ,  rut 

Royale ,  N°.  96. 
M.  Boutaric ,  préfident  à  l'éleftion  ,  idem  N0.?5» 
M.  de  la   Cheze  ,   lieutenant  -  général  ,    rue  de 

l'Orangerie ,  N°«  25. 

QUESNOY.  (ie)  HAINAULT,  » 

«M.  Gofluin  ,  lieutenant  -  général  du  bailliage^, 
rue  du  vieux  Ver/ailles ,  mai/on  Trufet ,  N°.  28. 

M.  Poncin,  avocat,  ancien  .'lieutenant  de  Mairj* 
deBouchain,  *<fcw*.  >. 

C} 


'    QUIMPER,  (diocèfe  <k)  " 

M.  le  Goazve  de  Kervelegan  ,  fenéchal  du  prë-» 

fidial ,  rue  S.  Louis  ,'  N°.  52* 
M.  le  Déan  ,  commifTaire  des  états  9  rue  S.  Louis  x 
s  No.  13.  ' 

M.  le  Guillon  de  Kermeuf ,  idem* 

REIMS,  (baillagede) 

M.  Raux  ,  maître  de  forges ,  rue  de  Taris ,  N°.  1  <V 
M.  Vieillard ,  do&eur  &  profeffeur  en  droit,  rti£ 

Notre  Dame,  N°.  18. 
M.  Baron ,  avocat ,  idem. 
M.  la  Befte,  propriétaire  «à  Cumicres,  mtmeKrut% 

N°.  43. 

RENNES. 

'M.  Gîefen  ,  avocat,  rue  S.  Honoré,  N°.  18. 

M.  Lanjuînais  ,   avocat  &  profeffeur  en  droit 
canon,  ibidem,  N°.  21. 

M.  Huard  ,  avenue  de  S.  Cloiid ,  N°.  31. 
"M.  Hardy ,  maire  de  Vitré ,  Boulevard  de  la  Reine $ 

L    NQ.  14. 

M.  Gerarvd ,  laboureur  ,  rue  S.  Honoré.  N0.'  1 6% 
M.  le  Chapellier ,  avocat*,  rué  Satory  ,*N°.  21. 
M.Fermont,  procureur  au  parlement,  rue  S.  Ho* 
,  .  noré9  N°.  ai. 

M.  Varin,  avocat  de  Rennes,  premier  fuppléawc 
de  la  fénéchauflee  boulevard  de  la  Reine  Na.  1 4. 


M.  Bodinier  f  négociant  à  S.  Malo,  avenue  de 

Sceaux ,  N°.  29. 

*  RHODEZ ,  (  fénéchauflfée  de}  ' 

M.  Rodât  Dolemps  »  propriétaire  cultivateur ,  n» 

Mû[Urcj  N°.  10. 
M.  Pons  de  Soulages ,  propriétaire ,  rut  de  ÏQran* 
.  gerie ,  Nj.  9. 

RIVIERE-  VERDUN ,  GAURE ,  LEONAC 

♦  &  MARESTAING,  (pays  &  jugerie  de) 

M.  Long ,  procureur  du  Roi ,  de  Beaumont  les 

Lomagnes ,  rue  de  Paris  5  N°.  10. 
M:  Pères  de  Geflè ,  avocat ,  mime  demeure. 

LA  ROCHELLE.  ( fenéchaufTée  de) 

m  

M.  Griffon ,  dç  Romagné ,  &  lieutenant-général 
de  la  féûéchauflee ,  gouvernement  &  fiege  pré.- 
fîdial  de  la  Rochelle  ,  rue  de  laparoife.S.  Louis, 

,  *K  3. 

M.  Alquier ,  premier  avocat  du  roi  de  la  fené- 
chaufTée Se  (Lège  préfidial ,  maire  de  ville  de  la. 
Rochelle.  Rue  Satory  ;  N°.  55. 

ROUEN,  (bailliage  de) 

Ville. 

M.  Thouret  f  uvocat  au  paiement  de  Rouen  * 
rue  S.  Louis  ,  N°.  j y. 

c  4 


iSï.  levC^ukcux  de  Cameleu  ,  pfemier  echevînî 

avenue  de  Paris ,  N  .  46. 
M.  Defontenay ,  ancien  échçvin ,  rue  Sê  Louis  $ 

N°.  33- 

M-  }c  Fçrt ,  propriétaire  à  Canteleu  ,  rue  Dau* 

phine,  N°i  1. 
M.  Lefevre  de  Chailly ,  propriétaire  à  Gamaches* 

;"en  Véxih',  rue  Manières ,  N°.  5. 
M.  Lerefak,  propriétaire  ,  r§u Pauphine.  N°.  2# 
M.  Mollien  ,   propriétaire  ,  rue   de  la  paroiffef 
r    N°.  s8. 
M.  de  Crérot  de  Louvier,  rue  S.  Louis,  N°.  33* 

S AINTONGE.  (  fénéchauffé  de  Saintes. } 

tyl  Gatefché  ,  propriétaire  de  Nieule  près  MjH 

rennes,  rue  Satory ,  N°.  29.    • 
M.  Lemercier,  lieutenant- général  criminel  au  pr$- 
*    fidial  de  Saintes ,  idem» 
,    M.  Augier,  négociant  de  Charante ,  rue  Satory  % 

:n°.  30. 

M.  Ratier  de  Montguîon ,  rue  Satory ,  Nô.  13* 

SÉNÉCHAUSSÉE  de  S.  JEAN  d'ANGELY. 

M.  de  Bonnegens ,  lieutenant-général  de  la  féne- 

chauffée*  rue  Royale  9  N°.  39.  '      * 

M.  Regnaud ,  avocat ,  idem. .. 


k 


1 
J 


(  4i  ) 

•  *   SAlNT-BRIÊUtf  ,  (  fénéchàulRe  de). 

M.  Deneuville  ,  Sénéchal  de  Jugon  .,  rue  de  là. 
'■  Paroïffe,  tf*.   i9.  '    ■    • 

M.  Palafne  dé  Chatnpeaax  ,  fénéchal  de  Saint* 
Brïeux  t  rue  Saint-Louis  ,  NQ.  3 1. 

I 

M.  Poulain  de  Corbidn,  même  demctàe. 

SAINT.FLOUR ,  (  bailliage  de  )    '  * 

»  H. 

M.  Bertrand  ,  avocat.,  rw?  &*  Tournelles  t  N°.  io# 

M.  Armand  i  avocat ,  rae  Satory ,  N°.  79. 

M.  Devillas  ,  juge  de  P.  Tort,  rue  Masure  ± 
No.  5/ 

M.JDaude,  àvocat*du  roi  au  bailliage  de  Saint* 
Flour,  membre  de  TaffemMée  provinciale 
d'Auvergne ,  &  procureur- fyndîc  de  celle  de 
département  de  Saipt-Flour,/72^e(/d/72^;^.  -  ^ 

M.  l'Efoirier ,  lieutenant-général  au  bailliage  de 
Salers  .,  rue  Royale*  N°.  63.  i 

M.  Hcbrard  ,  avocat ,  même  demeure. 

SÀINT-M ALO ,  (  diotefé  de)    >        ' 

M. 

M.        V 


^    > 


NO 

SAINT  -  PIERRE  -  LE  -  MOUSTIER;  (baifc 

liage  de) 
M.  Viau  de  Baudreuille  ,  lieutenant-général  du* 
„  dit  bailliage  .,  rue  Royale  ,  N°.  p  5. 
M.  Picart  de  la  Pointe,,  lieutenant  de  la  Véne-f 
rie  du  roi ,  même  demeure* 

SAINT-  QUENTIN  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Fouquier  d'Héroîiel ,  fourier  des  logis  du  roi; 

feigneur  Se  cultivateur  d'Héroîiel ,  aux  petites. 

écuries  du  Roi  y  N°.  16. 
M.  l'abbé  Ouplaquet ,  chapelain  conventuel  de 

l'ordre  de  Malche ,  &  ceqfeur   royal ,  rue  de 

MaurepasrN°.  zâ. 

SARGUEMINES,  ( bailliage  de  ) 

M.  Schmidt ,  avocat  au  GhateauSalins  ,  boule 

varddc  la  Reine  f  N°.  6. 
M.  Anthoine  ,  lieutenant-général  du  bailliage  de 

Boulay ,  même  demeure. 
M.  Mayer ,  avocat  &  propriétaire  de  la  verrerie 

de  Creutzwaldt ,  même  demeure. 
M.  Voidel ,  avocat  j  rue  d!  Anjou ,  N°.  2  7. 

SAUMUR  3  (  fénéchauffée  de  ) 

M.  Brifard,  ancien  maire ,  avenue  de  «S.  Cloué ^ 
N°.  1.4.   - 


M.  CigongnCj  Négociant  >  même  demeure! 

» 

SEDAN ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Dourthe,  procureur  du  roi,  rue  Royale} 

H».  4.  . 
M.  Millet  def  la  Mambre ,  lieutenant  général 
à  Mohon  ,  rue  de  l'Orangerie  ,  N?.  43, 

SENLIS ,(  bailliage  de  ) 

IW.  Leblanc  ,  confeiller  au  préfidial  Se  maire,  au 

grand  Montreuil  %  prèslaparoiffe* 
M.  de  Lacour  >  cultivateur ,  rue  de  la  Paroifjé  ; 

N°.i7. 

5EN  S  &  VILLENEUVE-LEROI,  (bailliage  de) 

M.  Jaillant  3  lieutenant-criminel  du  bailliage  de 

Sens.,  rue  S.  Martin,  N°.  25. 
M.  Menu  de  Chomorceau  B  lieutenant-général 

honoraire  au  bailliage  de  Villeneuve-  le- Roi, 

même  demeure. 

SEZANNE  s  (  bailliage  de  ) 

M«  Moutier ,  lieutenant-général  au  bailliage  de 

Sezanne ,  rue  Satory  %  N°.  1 1  • 
M.  Pruche,  maire  perpétuel  de  Dormans,  rue 

de  Maurepas  *  N°.  24, 


(«1 

'     SOYONS,  (  bailliage  de  )  '' * 

M.  Broche  ton  >  avocat }  tue  des  Bourdonnait  ? 

M.  Fer  té,  laboureur,  rue  de  No  ailles  t  N°.  \U 

SOULE  ,  (  pays  de  ) 

M.        "  • 

,  M. 
M. 
M. 

.  STRASBOURG ,  (  ville  de) 

N.  Turkheim  ,  conful  de  Strasbourg ,  cuVde-fac 

de  i*  hôtel  de  limoges  ,  N°.  4. 
M.  Schwendt,  fyndiede  la  noblêfle  immédiate 

delà  baffe  h\UcQ\  même  demeure. 

TOUL,  (  trois-évéchés  ) 

M.  Maillot ,  lieutenant-général  des  bailliage*  & 
prcfidial  de  Toul  ,  rue  des  Bourdonnois'  s 
N°.  20. 

M.  Gérard.,  avocat,   fyndic  de  Vie,  avenue  de 

.  •  Sceaux  >  No.  17.  ... 

TOULON  ,  (  fénéchaufTée  de  ) 

AT.  Meyfrcind ,  conful  de  Toulon ,  rue  de  Savoîc, 
mai/on  du  yelle. 


r 

(45  ) 
M.  Ricard,  avocat,  rueSatory  ,î$*.  •■  * 

M.  Férand ,  avocat  >  ra*  </*  Savoie  j  NQ.        * 

M.  Jeaume  ^  même  demeures 

tOULOUSE,  (première  fénéchauflçe  de  Lan- 
guedoc) 

M.  Raby  de  Sainr-Médard  >  citoyen  de  Caftel- 
t   Sarrazin,  rue  Royale  jN°.  95. 
M*  Devoifins,  avocat  au  parlement  9  citoyen  de 
**    La  vaur ,  même  demeure.  -  - 

M.  Moalîîna,  avocat  au  parlement  j  rue  Sabit- 

François  ,  N°.  5. 
M.  Carapmas  ,  doâeur  en  médecine^  rue  lAmt* 

baron  ,   N°.  ao. 
M.  Fos  de  I4  Border  ma^^  4#  Gaillac  en  Albi- 
geois, même  demeure»  #;  • 
M.  de  Lantgue  ,  lieutenant- Gêné  rai  de  ht  féné* 
.  chauffée  de  Touloufe  ,  rue  d'Anjou ,  N*\  a$u 
M.  Viguier,  avocat  au  parlement,  rue  dcTQcan- 

M.  Pierre  Rouflillon  *  négociant ,  m*/tf*  *fc- 
mçure* 

*  TOURAINE ,  (  bailliage  de  >     "     ! 

M.  Gautier ,  avocat  du  roi ,  hôtel  de  Luyaes  t  rv§ 
de  la  Surintendance* 


M.  Valîetre  3  négociant  à  Tours  ;•  a  venue  de  S* 

Cloudylfo,  59.. 
M.Nioche ,  avocat^  rue  de  Montboron,  N°.  20; 
M.  Moreau  ,  avocac ,  avenue  de  Saint  -  Cloud  % 

K°.  5P-  • 
M.  Boucher  ,  avocat  &  procureur  du, Roi  de  la 
,.  maréchauflee ,  rue  de  Montboron,  N°.  20. 
M.  Beaulieu ,  propriétaire,  avenue  de  S.  Cloud  9 

M.  Payen  Boifnêuf,  propriétaire,  rutdesBour- 
.   donnois,  N°.  10. 

JVÏ.  Ghaifnon  de  Baigneux ,  lieutenant-criminel 
..  iGhenon ,  hôtel  de  Luynes  ^  rue  de  la  Surin* 
tendance. 

TRÊGÛIER^diocèfede) 

M. 

TRÉVOUX,  (fénéchauffee  de) 

é 

M.  Arriveur,  cbmmiflaire  aux  enquêtes,  rue  di 

Noailles91$*.  }*•• 
M.  Jourdan ,  avocat ,  même  demeure* 

TROIES,  (fénéchauffee  de) 

M.  Camufat  de  Belombre,  Négociant ,,  rue  d& 

Chenil ,  bureau  de  la  Correfpondame^ 
M.  Baillot ,  avocat ,  même  demeure* 
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M.  Jeaonet  3  procureur  du  roi  en  Péle&ion  de 
Saint  Florentin  ,  rue  Montboron ,  N°. 

2A.  Jeannet ,  négociant ,  rue  du  Chenil,  bureau  de 
la  Corre/pondance. 

USTÀRITZ ,  pays  des  Bafques  ,  '(  bailliage  de  f 

M.  Garât,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux j 
avenue  de  Paris,  aux  écuries  de  Monfieuu 

jN4. Garât, Ton  frère,  profefleur  d'hiftoire-naru* 
relie  au  lycée  de  Paris,  même  demeure. 

•  * 

VÀLENCIENNES ,  ( ville  de)      .      ' 

> 

M.  Njcodème  ,  ancien  échevin^ place  Dauphbic^ 

à  la  belle  image. 
JM.  Perdry ,  ancien  échevin  ,  me  me  demeure. 

.  VALLÉES  fous  Guienne,  (les  quatre) 

M. 
M. 

VANNES,  AURA  Y  &  RHUYS,(fé*néchauf« 

fée  de)      ' 

M.  Lucas  de  Bourgerel ,  avocat  de   Vannes  ; 

boulevard  delà  Reine  *  N°.  il. 
M»  Dufers ,  confeiller  au  préfidial  de  Vannes 

rue  SatoiytW.2t. 
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'(4*) 
VENDOSiME  ,  (  bailliage  de) 

$î.  Pothce ,  éckevio  de  Momoire  >  boulevard  di 

la  Reine  %N°.  25. 
M» Creniôre,  négociant  a  Vendôme ,  uz*m6  de* 

meure.  x 

''     VERDUN  trois  évêchés  ,  (  bailliage  de  ) 

M.  Deulneau  lieutenant  de  la  maréchauffée,  r«c 

«Safory ,  N<\  87, 
M*  Dupré  deBallay,  procureur  Efcal,  rut  du 

lfafard,H°.  11. 

*'  '       VERMÂNDOIS,(  bailliage  de) 

tà.  le.Carlier  ,  m&tre  de  Laon ,  fecrétaire  du  roi  ; 

rut  de  Maurepas  y  N°.^5. 
M.  dé  VierviDe  des  ElTars^  avocat ,  fubdélégué 

de  Guife ,  avenue  de  Paris ,  N°.  11. 
M.  de  Vifme,  avocat,  rue    de    Montboron  , 

M*  Bailly  ^  laboureur  ,  tue  de  Noailles  %  N*.  1  a. 
M.  Leleu  de  la  Viile-aux  Bois  ,  fubdélégué  à 
*  Laon  ,  nie  <t  Artois  ,  N*.  1 S. 
M»  Lederc,  laboureur,  prooriécairc  à  Lanoy^ 
'avenue  de  Par:s\  K°.  1 1 . 
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VILLEFRANCHE  DE  ROÙERGlfef  U&L 

chairfiée  ae  )         •  '  c;     v  i .:.* 

,     «  "*  ■■  r  A 

M.  Mauhiaval,  avocat,,  r*e de  V 'Etang  3  N%<#. 

Mi  Andurand ,  avocat  au  parlement,  même  de- 

<  s-  ■*'-••'  p 

,  meure.  .  ... 


M.  Lambeï ,,  avocat ,  rue  Minières  y  N°.  5 .     , 

M.  Perrin ,  avocat,  r^ fiatpry  ,  N°.  ©6.    ;      -   T . 

VILLENEUVE  DE  BERG*  en  Vivrais:,. 

(  fénéchauftée  de  ) 

M.  Efpîc  >  avocat ,  rue  neuve  de  Noaïlles ,  N#.  1  f. 

M.  NJadier  de  Monjan  >  avocat,  premier çonful, 
maire  de  Bourg-Saint-  Andéole,  rue  de  l*  Oran- 
gerie >  N°.  $8,  »...  . 

M.  Dubois  Maurin ,  d^yen  des  conjfeiilers  de  U 
SénéchaulTée  ^''Vilfeiieqye  deBerg  %  rue  de 
Mailles  ,N°.  2  st^„ 

M.  Defrances ,  avocat  de  Privas  y  rue  neuve  de 
Noailles  ,N°.  25.  * 

VILLERS-COTTERETS ,  (  bailliage  de  ) 

M,  Bourgeois,  faboureut,  rue  de  Noaitles%  N°.  12. 

M.  Aubry  du Bochet , commilTaireà  terrier,  rue 

neuve  Notre-Dame  >  N°.  5. 
Tome  II L  d 
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(5P> 
VITRY-LErFRANÇOiS  3  (Bailliage  d<&    . 

M.  Le  Sure ,  lieutenant-général  de  Sainte*  Mené* 

hould  ,  boulevard  de  la  Reine ,  N°.  29. 
M.  Dubois,  de  Crancé,  écuyer,  'ancien  tnouf- 

quétaire  >  me  de  Contl ,  l$°.  2. 
M.  Barbier ,  Heutenant-général  de  Vitry  >  rue  dès 

Chantiers  y  No.  5. 
M.  Poulain  de  Botitancourt ,  maître  de  forges, 

rçc  die  Çomk ,  ty°.  Xi 
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alimente  toutes  les  autres;  cette  clafTe  à  laquelle 
oii«loit  &  les  Arts  néceflaires  àjla,  vie,  Se  ceux 
*  qui  en  exnbeUiiTent  le  cours  ;  cette  claffè ,"  enfin  , 
qui  en  recueillant  ïikhîjs  ,  a  toujoijts  payé-davae*? 
tage  ,  peut-elle  ,  apfts  fane*  de  ficelés  dopprefîion 
&  de  misère  ,  compter  «aujourd'hui!  fuf  iyi--  f°rc 
plus  heureux?  Ce  ferbif,  pour  ainfidiïe,  oiaf- 
phémer  l'autorité  tutclaH?e  fous  laquelle  cous 
vivons  ,  que  d'en  douter  un  feul  moment, 

.  Un  refpecr  aveugle  pour  les  abuf  établis  ou 
pat  la  violence  ou  par  la  fuperftition  ,  une  igno- 
rance profonde  des  conditions  do  pa&e  focial  ; 
voilà  ce  qui  a  perpimé^ufqu'à  nous  la  fervitùda 
dans  laquelle  ont  gémi  nos  pères. 


5     *  • 

.     ..  V 


Un  jour  plus  pur  ,eft_  près'  d'éctçrte:  te  Rcn jfc 
manifefté  le  defir  de  trouver  des  Sujets  capables 
de  lui  dire  la  vérité;  une  de  fes  Loix,  l'Edit  de 
création  des  Afiemëiiéea  Provinciales  "du  tpo'xs  de 
Juin  1787  »  annonce  que  le  vœu  le  plus  pteffant 
4e  ion  cœur  f$r*  toujours  celui  qui  Wixfrà  a& 
foulàgement  &  au  bonheur  de  fe$  Peuples  :  une 
autre  .Loi,  qui  *  rerewirdu  ]ce^re;,.4#$oy£ttmt 
a  fes  dernières  extrémités.,,  nous  a,'pFqp$$  ferftftj* 
tiuiou  de  tous  nps  droits  ,  dont .  nous  .  n'avions 
perdu  &  dont  nous  ne  poityipns,  perdre  qqé 
l'exercice  »  puifque  le  fond  de  ces  mêm^s  droiy 


«  » 
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eu  ihfcliéoabke  &  imprefcriptîble.  Ofon&donc  fe- 
jcùuer  Iç  joug  des  anciennes  erreurs  :  ofons  dire 
«  tout  *çè  qtti.eft  y  rai ,  tout  ce  qnï  eft*utile  ;  ofom 
tiéclanfcer  les  droits  eflfcntiels  &  primirifs  de 
£homtnc,  :  laraifon  /l'équité,  J'opinion  générale  » 
la  biertfaifance  connue  de  notre  augufte  Souve- 
rain, tout  concourt  à' aûqrer  le  fucccs  de  tfôl 
d^éanoesi       . 

*  *  * 

Quand  les  hommes  fe  font   réunis  en  fociété  , 
quel  aéré  leur-  but?  la  défenfe  &  la  conferva- 
tiori  de   là  liberté  &   des  propriétés  de  chacun      '* 
«Fentr'eux.  "      .  » 

....         .   .       .    ;    , 

Ils'h'ont  totfs  rehoncé.  à  Itifage  de  leurs  forces 
particulières  >  que  pour  êjre  protégés  plnspniffifcm 
puent  .par  la^fprce  publique^  &  cVft  de- la  quo  j 

réfultent  les   obligations  des   Citoyens .  emr'eux  *  f 

de  tous  envers  lu  Société,  Se  de  la  Société  envers 
tous. c 

j  .  •'  «... 

D'aprèi  ce.  principe  inconieitable  ;  que  les 
hoçifnçs ,  en  ie  réunifiant  <eà  fociété ,  ont  eu 
poi*  unique  objet  la  defenfe  &  la  confervation 
de  la  Ubettér&  des  propriétés,  de  chacun*  d'en- 
tt'eux,  il  eft  évident ,  i°à  qu'au  moyen  de  ce 
que  tous  les  hommes  écoiem  égaux  avant  leur 
alTociation  civile*  ils  doivent  epeore  être  égau* 
fbyaxu  l$s  Loix  conftkuwjesdes  Corps  .politiques  j 

À   * 
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a0,  que  chaque  Citoyen  eft  terni  de:  contribuer 
aux  charges  publiques,  .à  rai  ion  des  avantages*  qu'il 
jretjre  de  (dh  exiftence  fociale;  3*.  que  Je  pre»- 
fpier  devoir  du  Chef  de  la  Société ,  quel  qu'il 
foie ,  eft  de  garantir  à  tous  les  Membres  de  l'Etat  > 
&  leur  liberté,  &  la  joutiTance  des  biens  qu'ils 
pnt  justement,  acquis;.  4°^  que-  pesfonne  na  pii 
accorder  d'exemptions  à  qui  que  ce  foit.au  décri* 
ment  d'autrui. 

Toute  exemption  de  la  Loi  /  accôrdéer  à  un 
Ordre,  à  un  Corps ,  à  un  Particulier',  appren4 
au  refl#  de  la  Société  qu'on  fe  joue  de  la  Lit 
&  de  lui.  La  Loi  eft-elle  utile  &  jufte  ?  elle  doit 
commander  à  tous  :elt-èlle  injufte  -,  inutile  ou 
Htiifible?  elle  doit  être  anéantie  pour  tous  y  pareil 
que  la  foumiflion  'qu'elle  exige  devient  aV|lifancé 
flès-qu  elle  celle  d'être  générale,       >   i      -  »  * 


1  »  .  r  '  <■ 
I    1 


Chez  les  Romains ,  on  ne  pouvoir  accorde; 
de  ffciviiége  à  perfonne  que  dans  les  Comices' 
^Semblés  par  Centuries,  &  ces  Çeoçurtés't^uhif- 
foient  le.  Sénats  les  Patriciens  &  fcpRefcpïe  tûÂ 
avoic  fenti«  que  le  Contrat  foçial  lioit  di^tjus 
Citoyen  envers  tous  fes  Concitoyens  *,&  qu'il  M 
pouvoit  par  .  conséquent  être  difpeâfé  *&e*  Fex<M 
cation  d'aucune-  desrctiufes.de  C6  hiêmë  Contra* 
que  par  eux  tous.  À*t^on  janiaUvdans  cette  Ré- 
publique ,-difpenfd,  «o*is  lie  difonifpai'iinCorp* 
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particulier  ,   mais    un  Ordre  entier ,  mais   deur 

Ordres  entiers,  de  l'obligation  de    fupporrer  les' 

charges  publiques  ?  on  ne  trouve  dans  l'Hiflaire* 

aticun  exemple  d'une  pareille  difpenfe. 

Il  çft  certain  %  cdmme  on  Ta  remarqué  plus 
d'une  fois  y  que  toutes 'les  exemptions  des  charges 
publiques  font  des  infractions  aux  Lqix,  fonda- 
mentales de  la  Société  ;  qu'elles  tetfdçnt  à  en 
produire  la  ruine}  qu'elles  font  nulles  &  abufives 
par  une  fuite  du  droit  inaliénable  &  indeftruc- 
tible  qu'ont  tous*  les  Membres  du  Corps  poli- 
tique d'exiger  de  chacun  de  tous  la  contribution 
réciproque   des  forces    qu'ils   fe    font  engagés  à 

fournir  pour  la  défenfe  Se  la  sûreté  commune, 

• 

Il  eft  certain  qu'aucune  puiflance  dans  l'Etat 
ne  fauroît  difpenfer  perfonne  de  cçtte  obligation  ; 
qu'aucun  ne  peut  accorder  de  privilèges  ni  faire 
de  concédions  au  préjudice  de  ce  droit  y  que  la 
Société  elle-même  nen  a  pas  le  pouvoir  ',  parce 
qu'elle  n'a  pas  celui  défaire  ce  qui  eft  contraire7 
à  fa  confervation ,  &  que  le  Gouvernement ,  qui 
la  repréfente  &  qui  n'eft  établi  que  pour  y  veiller, 
la  encore  moins.  ' *  .    '  * 

Il  eft  certain  que  ce  n'eft  pas  pour  qu'il  y  ait 
une  partie  de  la  Nation  qui  jouiffe  de  tout  >  tandis 
que   l'autre   fouffrira  toutes  les  privations ,  que7 
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les  Spciétés  ont  été  inftituées;  que  par-toutou  les- 
charges  Se  les  avantages  ne  font  pas  communs , 
il  çy  a  plus  de  fociété ;  Se  qù'aïnfi  le  Corps  au 
l'individu  qui  refufe  de  participer  aux  charges  du 
Gouvernement  ,  renonce  aux  avantages  de  la  So^ 
riété,  déclare,  par  ce  feul  fait,  qu'il  n'en  fait 
plus  partie  ,  &  f e  trouve  dans  le  cas  d'être  traité 
comme  un  étranger  à  qui  Pon  ne  doit  rien  j  puif- 
qu'il  ne  doit  rien  à  perfonne. 

Il  eft  certain  encore  que  quiconque  ne  veut 
fupporter  les  charges  publiques  que  dans  une 
moindre  proportiou,  Se  dans  une  forme  diffé-j: 
rente  de  celle  que  Ton  fuit  pour  les  autres  Ci- 
toyens ,  rompt  également  l'aflbeiation  civile  en, 
ce  qui  le  concerne,  qu'il  témoigne  par- là  qu'il 
s'en  fépare ,  &  qu'il  ne  lui  convient  pas  d'êrre 
uni  avec  ceux  /jui  la  compofent;  qu'il  s'expofe 
à  être  confidéré  comme  n'en  faifanc  plus  part^, 
&  que  chacun  peut  lui  refufer  ce  qu'il  refufe  à 
tous ,  Sç  n'eft  pas  plus  obligé  envers  lui  qu'il  ne 
veut  1  être  lui-même  envers  les  autres. 

En  appréciant  les  exemptions  des  deux  Ordres 
privilégiés  d'après  ces  principes  évidens  du  droit 
public ,  en  eft-il  une  feule  qui  doive  fubfifter  ? 

Tributs ,  emplois  ,  corvées ,  peines  ,  récoro- 
penfes  a  tout  doit  être  commun  entre  les  Citoyens; 
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dan  memft  Empire ;  nous  n'exceptons  pas  mèm# 
de  cette  règle  ce  qu'on  appelle  la  milice,  par  ce 
qu'il  eft  poflible  de  la  convenir  en  une  preftation 
pécuniaire  dont  le  produit  fera  employé  à  lever 
des  troupes  d'une  manière  moins  contraire  à»  U 
liberté  :  ainfi  U  eft  indif penCable  que  le  Clergé  8ç 
la  Noblefle  fe,  restreignent  aux  prérogatives  pure- 
ment honorifiques  dont-ils  font  en  poflTeftîon. 

Voilà  l'unique  moyen  d'empecher  le  refte  d* 
la  Nation  de  répéter  aux  deux  Ordres  privilégiés» 
ce  qu'il  leur  difoit  aux  Etats  tenus  à  Mehun  fur- 
Yèvre ,  en  I4KÎ  ;  «  que  dans  le  temps  ou  il  fou- 
»>  tenoitjwr  vie  à  îafueur  &  travail  de  fon  corps  > 
»  ils  dE^Êpoient  la  Jîenne ;  &  que  tandis  qu'ils 
*  vivotent  de  lui  >  it  mouroie  par  eux  ». 

» 

Les, exemptions  enfantent  la  jaloufie,  la  haine» 
la  difeorde  :  l'unité  d'intérêts  ,  qui  réfultera  de 
leur  fuppreffioh ,  fera  naître  la  paix ,  te  parrkv 
tifme  ,  la  bienveillance  univerfelle  ;  &  les  Fran- 
çois  ne  formeront  plus  qu'une  grande  famille  où 
les,,  aînés  Remploieront  la  fupéribrité  de  leurs 
lumières  Se  de  leurs  forces  ,  que*  pour  te  bonheur 
de  leurs  frères. 

Les  deux  Ordres  'prîrôîS^s  "ïfflï  vu*  trop  tari 
que  les  trois,  états  n'étant  qu'un  coups  dont  le 
Roi  eft  le  chef  *  la  mifêre  du  troifième  étoç  un* 
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fièvre -foite  qui.affbiMiffoit  le- premier '&  le  fé- 
cond ,  quoiqu'ils-  ne  la  fentiiïent  pas  :  Riais  cette 
vérité  ,  que  les  deux  Ordres  privilégiés  n'avoiënf 
pas  d'ajbord  apperçue  ,  vienc  enfin  de  frapper  leat 
efprit^  &-  bientôt  elle  a  produit  l'effet  qu'on  de-' 
Voir  naturellement  en  attendre.   •'  '   • 

m  * 

Le  Glergc.a  offetr,,  il  y  a  deux  ans  ,  de  facnfiec 
fes  privilèges'  au  foulagement  du  Peuple. 


* 


Lès  membres  les  phis  diftingués  de  cette  No-» 
felefTe  génereufe,  qui  a  toujours  prodigué  fon 
fang  avec  tant  de  courage  pour  la  défenfe  com- 
mune ,  fe  font  auflî  empreffes  de  donner  à  la 
Nation  cette  féconde  preuve  de  leuj^Ble  pour 
le  faiut  public  5  de  la.  portion  de  ce.eSïps ,  fi  re- 
commandable  ,  à  toutes  foutes  d'égards ,  qui  ne 
sçfk  pas  "  encore  expliquée  fur  cet  objet  >  ne  tar- 
dera pas ,'  fans  doute  >  de  fuivre  un  exemple 
Qu'elle  croie  faite  pour  donnée.  • 

*,  La  Magiftrature  ,  enfin  ,  ne  s'eft  en  quelque 
forte  réfetvé ,  pour  dédommagement  de  (es  pé-> 
mbles  fondions %  que  l'honneur  de  les  remplir. 


•       — 
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ORGANISATION. 
DES    ET  ATS- GÉNÉRAUX.' 

•  §.  I.      -    "      *:  "  - 

Principes  .pour  le  choix  des  Députés. 


•*  ■»  f  ■>       r 


A    R,   T    I    C    L    I       P    R    E»  M    I    I    K. 

P.  "  •  i  •  • 

oui  <)u^k  liberté  &  l'agio  n  président  à  l'Af- 
femblçe  nationale,  il  faut  qqe  leur  règne  com- 
mence  dans  les  affèaiblées  élément Jiiçes.     , 

L'Ordre  du  Tiers  ?  .  en  confequence ,  pro- 
tcftfc*  tant  en  fon  noni  qu'an  nom,  de  toute, 
la  Nation  y  contre  la  forme  dans  laquelle, 
ont  été  tenues  les  aflernblées  d'ejec^on; 


« 


*  En  ce  «Ju'àprcs  avoir  été  convoquées  Se  formées,^ 
elles  ont  été  préfidées  par  des  Officiers  publics  V 
lorsque  la  liberté  exigeoit  qu*elles.choififfent  elles- 
mêmes"  leurs  Préfidens  ,  auflï-tât  '  après  leur  for* 


manon ? 
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En  ce  quelles  ont  été  fouttjifos  aux  déctâbat 
provifoires  des  Baillis ,  quoique  la  liberté  exigeât 
que.  là  police  .y  fut.  exercée  par  des  Préfidem  d* 
leur  choix ,  &  que  les  queftions  y  futfem  réfolues 
à  la  pluf alité  des  voix: 

En  ce  que  ies  Affemblées  ont  été*  obligée*  de 
fe  réduire  ,  quoique  la  liberté  exigeât  que  les 
Citoyens  y  fuflfent  repréfentés  pat  tous  les  Député* 
qu'ils  avoient  choifis  : 

En  ce  que  la  repréfentation  nationale  a  été  for- 
mée d'une  manière  inégale  ;  le  Clergé  8c  les 
Nobles  ayant 'nommé  immédiatement  leurs  repré- 
fentansj  tandis  que  ceux  du  Tiers  ont  été  nommés, 
pour  les  Communautés  coroprifes'  dans  les  petits 
bailliages»  par  l'intermède  d'une  aflemblée  d'élec- 
teurs, pour  les  Communautés  des  grands  Bail- 
liages ;  par  le  double  intermède  d'une  première 
àffemblée  d'éle&eurs  /  &  'd'une  féconde  affembîée 
réduite;  pour  lés  villes,  par  le  triple  'intermède, 
de  Députés  choifîs  par  corporation ,  enfuire  d'une 
partie  de  ces  Députés  choifis  aux  Hôtels- de- villes*} 
enfin  ,   d'une   moindrç  partie  de  ces  Députés  > 

réduits  encore  au  bailliage: 

/ 

■     »  «       i    ,  •  * 

En  ce  que  les  Députés  des  grandes  villes  #  telles 
que  Lyon  Se  Bordeaux,  ont  été  difpenfcs  pat  dc^ 


I 
If 


des  États*  Généraux.  ît 

outres  particulière  de  fiibir  la  dernière  rédu&ion 
dans  Falfenoblée  des  bailliages  ,  -tandis  que  lés 
Députés  de$  petites  villes  &  ceux  des  campagnes 
•y  .ont  été  affujettis-:    -;   •    -  ■• 

En  ce  que  les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  ont 
joui  du  privilège  de  fe  faire  repréfentçr  dam  pla* 
heurs  bailliages,  tandis  que  les  membres  du  Tiers- 
E^ar  n'ont  pu  exercer  qu'un  d*ok  de  repréfentation  s 
6c  qu'en  efFet  un  feui  homme  ne  peut  jamais  être 
Tcompté  pour  deux  : 

.-  En  ce  que  l'ufage  des  procurations  engendre  un 
fécond  abus  >  celui  de  donner  à  ceux  qui  en  font 
porteurs  l'influence  de  plusieurs  voix  : 

Enfi^,  en  ce  qu'on  a  méconnu  par-tout  le  prin- 
cipe .  fondamental  ,  que  la  puiffànce  executive  > 
après  la  formation  complétée  par  le  ferment,  ne 
doit  jamais  exercer  par  elle-même»  ni  par  fes  Of- 
'  ficiers ,  dans  les  atfemblées  élifantes ,  un  pouvoir 
dont  lésa&es  blefTeqt  toujours  la  liberté,  &  onç 
fouvent  fur  les  élevions  une  influence  d'autant 
plus  dangereufe,  qu'elle  ne  peut  n'être  pas  manw 
fefte.   t Paris >' hots  les  murs >  page  3.) 

4 

m  *  • 

IL  Les  précédens  Etats -Généràu*  de  Franco 
ne  préfentanc  ,  dans  h  nuit;  des  temps  &  les 
ténèbres  de  t'Hiftoire ,  qu'une  extiri^kion  ajbfylue 
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de^prihcipes,  il  ne  feroit  digne*  jii  £es  Ynesr<ifo 
la;  fageffe  fç^vcr^ine  de  Sa  Ma  jefté  >  ni  des  lu- 
paieras  &  4e  la  dignité  du  Peuple  François ,  de  fe 
Jivrer  à  la  difcuffion  des  forme»  incohérentes  qui 
compofèrent  tour-à-tour  ces  Aflemblées  }  il  eft  donc 
fndifpenfable  de  <onfu!ter  ,  pour  la  formation ,  la 
compôfick)ft:&  l'organifation  des  Etats- Généraux  > 
lés  droits  des  hommes  ,  les  intérêts  des  individus  j 

&"ie  bonheur  de  cous.  (N£mesy  page  1 1.  )        * 

.     *    ',■•-».    --- 

III.  Airifî ,  les  prochains  Etats-Gérçéraux  déclar 
reront  qu'à  eux  feuls  appartient  de  régler  la  forme 
«fe  Jeurs  convocations  futures ycelfe  de  leur  com- 
position ,  &  la  difcipiine  intérieure-  de  leur  a£- 
femblée.  (Rouen.  Art.  i^.) 

Jrils  sernprefleront  d'établir  dans  leprs  aflfetnbiées 
un  ordre  inaltérable.  (  Paris  9  ex.  mur.  Art,  7.)^    ;> 

IV.  Ils  détermineront  laJ  corhpofitiôn  future 
cfes  Etats-Généraux  ,*  tant  pour  la  proportion  des 
Députés  entfre  les  Ordres ,  que  pour  la  formé  3è 
iîifcuter  les  matières,  de  cbtftpter  les  voix  ,  &  de 

former  les  arrêtés.  (Rouen.  An.  21.) 

*     .  .  ..  •    ■ 

V.  Il  fera  établi  des  règle?  fo$s<»  .  pouç  z&nA 
i  la  Nation  la  liberté  dans  le  choix  des  Députés 
fcitx  Etats-Généraux.  Pour  faciliter  les ële&îons*,  le 
Royaume  fera  divifé  par  Diftri&s.  <Lfe  ribmbré  des 
Députés-  g&iéraux  pour  chaque  Diftrîd ,  fera  réglé 


I 
'•r 


des  Etats  Généraux.  t } 

4  raifon  &de&  -population  &~dë  fis  contributions. 
Toutes  les •  <éle&km$  fe  feront-,  dans  les  cam- 
pagnes ,  par  tîorftmanautés  ;  &*dan$  %s  villes ,  pat 
arrondkTemènt ,-  8c.  non  pat  corporation.*  {Lyôù'7 


-    i 


page  7#-  Unanimement) 

;  VI.  Lca  J^éputcs  .arrêteront  la  ferme,  des  cou* 
vocations  61  turcs. v  ,iaot  pour-  lçs  paroifle$ ,  bourgs 
&  villes,  que  pour  les  Affemb'lées  des  Bailliages  ^ 
pax  le  concours  des  Citoyens  ;de  toutes  fes  cibles, 
de  manière  çui'il,.  n'intervienne  plus  d'a&es  ni  re- 
glèmehs  du  ,  pouvoir,  exclufif  qui  gênejnt  ^  i  cçc 
égard    la    liberté    nationale,    (  Rouen.  Art.    20, 

f  .VIL  •Qità i  U-.  forme  de,  convocation  pamBatb- 
Jiages  &  Sêtiéç hauffées* ,  qui  ait  ufitée  dans;. des 
i$0?ps;  où  ks-  idipoêtions  «cotent  reparties .:<$*ak 
feue  ef pece ;  de  Reflbr c ,  foit  remplacée  par  uor 
diviiiem  deDiftriéfcs  >  laquelle  foit  en  même-temps 
pmierunifbrrae  &  conftituaruadu  fyftême  d'Admis 
h^toanon.TOU^EtîaJ^Provinciabx  ^jque  Ici  Pjeuipbs 

attendent  .de  .la  bpnçé  ciu  Rpi  >  en  forte  .quelles 

•^  •;•:  ::.:.■  ?!*!?■  .y    '  ""  v  ,,  ->••  ^  ,yv«  *^    :';.•  .Ta-.. 
Peuples  s  aflemblent  ou  ils  contribuent ,  &  contn- 


3e  Repréfenrans^  (Nîmes  ,  page  13.  )         ^    '^ 
*    VIII.  'Bës-élémëns-  de  tecte'  fepfcfenfttioà 


1$  v~Qr&antfation 

feront  dans  .les  aflemblées  de  Paroiffirs  ou  dt 
fuccurfaks.  Ces  aflemblées  députeront*  l'Aireu*- 
bée  de  came*  ou  diftrid  convenablement  arrondi  ; 
les  aflemblées  de.dittriit  dcputero*ç  aux  Etars^ 
Provinciaux  ,  &  même  dire&ement,  aux  Etats- 
Généraux  ,  afin  que  les  Députés  à  la  grandeÀffemr 
Wés  nationale îfoieûr  pris ,  le  plus  près  qu'il  fera 
f>oftîble  ,  du. Peuple  qu'ils  doivent  représenter. 
{Rçtints.  Art.  14V)-. 

*  IX*  Chacune  defdites»  aflemblées  fera  [uge  cfe* 
éîédliorft ,  de  kurs  proccs-veibaux ,  &  des  qualités 
dé  fès  membres.  [Rennes.  Âtt.  10.) 7"  J 

X.  Tous  les  Citoyens  âgés  de  Zjf  atu*  &  payant 
une  fomme  déterminée  d'impôr  réel  ou  perfonnel, 
ierohr  admis  dans  les  'aflemblëe*'  cfe  rPa*>iife  , 
comme  éleétaurs  &  iëligibles.  Onyadtaéttra  suift 
iei  procurateurs  de*  veuves-  dlbittlefc  ôïArifc  auroieni 
pu  y  voter  ;  il  fera  réglé  fi  leur  firifrage  perforiftél 
fera  compté  en  pàreil*cas,  .&  s'ih  pourront  avoir 
deux  avis  différents.  Nul  Citoyen  ne  pourra  voter 
en  deux  Paroiffes^aJaccûrfales.  IRènaes.  Art.  15.) 

XI.  Lès  nouveaux  tfob,lés  &  A ijciblis  feront  tour 
jours  compris  parmiflés  autres  Nobles  j  &  en  atten* 
dam  ~  la  fuppreflîon  de  la  féodalité,  les  Juges',- 
Procureurs-fifeaux ,  Officier?,  Receveurs  &  Agents 
des  Seigneurs  ne  poiïrront  voter  "dans  lefoites 
aflsmblées ,  fiqon  comme .  procurateurs:  des  veuves 
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Nobles,  ou  des  Communautés  relLgieufes.  Seront, 
absolument  exclus .  les  Maçiftrats  de  Cour  Sou* 
veraine,  les  fubdéiégnés  des  Comtniflaires  dépar- 
tis, les  employés  >,©u  appointés  dans  les  fermer, 
régies  du  Roi  pja  des  Provinces }  enfin  ,  les  em- 
ployés fous  l'autorité  des,.  aûTemblées  de  ParoiiFes 
ou'  de  diftri&sdes' Etats-Généraux  ou  Provinciaux. 
{  Rennes*  hxUr  17.  \ 

:  XII.  Que  rbus  les  Dépdtés  'du'T  ieTs-Etat  Se  di* 
Clergé  dd  fécond' Ordre  x  foient  librement  élus 
jSar  leurs  Pafe^jïâWs' Qu'aucun  Noble  ni -'Anobli 
piaffe  ccre  fti'EÎèaé'a^  ni  éligible  ;  les  habitans 
àes;  vilfesr"&'  catn pagnes  cpncouraitr  dans  leurs 
Diftriâs  :2  réledtiori  dés  Députés  <du  Tiers  *  Etat' 
Ç'Fç/mes.  page     %  Arr.  5.)  ■".  fl":         '.'  :  '[ 

,  XIII.  Les  Députes  ne  pourront  élfre  ni  être  éluç 
que  dans  leurs  Ordres  refpedHF*  [Gien.  Art  î*  ) 

.  ^XtV*  Qu  eà  cas.  de  ^éecs  ou  ide  retraite  des  0fc 
gutésî  de  l'Ordre  4U-  Tieij-JEtac.  aùi  Etats-Gêné*} 
ç^K^j^o^r^j^'^^^^if^r/HaQ^lf:  cours  delà 

$ési  fe0pUTemblç*  pou*  eu  tiïrp  «^autres  i  leu$ 

p|^,(:^^r^^^pge>J:  ;.,    ,   ,   ;.<  , 

.-./XV.  Que  les  personnes  que  leur  écar  &  leur 

11  ,jP  -  '•"•  *-         ";       7^:  *    i'"  ;'  i:a **'•'•  •'    : 

pjorefïi^n  mettent  dahs  une,aépendaijce  deftru€fyve 

de  la  k!->er:c'_,  de-cette  impamalue^de^uffrages ;aui 


*  '  *  •".•,. 


t8  -s    Orgam/atîan  :  J:> 

ddit  cara&érHer  lès'  Repréfentàni  tfang  '  Nariôâf  »l 
lîe  puiffenr  être ;  Ele&eurs  ni  ciigibfts-î  tels  forlf 
fes  Agens  du  •  fifc  ,  *  le$  Dépo&àires  de  quelqtréf 
partie 'de  l'autorité    ro^alfe  ,  #&f-îës  Officiers' fiïr 

Agehs  des  Seigneurs  éccféfiaftitjufesHSfc  M&.XNÏmei*; 

page  1 4.  ;  •  „  *  ,    ,  . 

*  XVI.  Qu'avant  de  procéder  a,1  launohrination  dèfc* 
Députés  qui  doivent  affifter  i\xx  ïnltsfXïénérau* } 
^;foit  confentij  que  les,  PjyvU^ié&renpnçeroni  à 
leurs  exemptions  pécuniaires^, ous.  ceux '.qui.  fon^ 


des  £ages  ,  %pnt  ténus  de^ei^çer  à/letjp;£jace$j 
tç.  pjmnaiÇioijis  ,  jtaggrç  xi'eQ  g^er^içrgieat;  lora 
*lu  procès-verbal  de  leur  accQgptioçiT,  ^fiq  cj.ue .la 
Tiers- Etat  puiffe  avoir  une  confiance  entière  dans 
fes'Kepréfentahsj'qun  en  foît  ufe  d^  nleftie'v'is- 
i-Vis  à:Q  ■£etoï\jui  iw ôi«e'uflô^^ftrlffidii  bu  tf£ 
ettïploi'dépefldanc:  Hescfermes  ^eaéîaèes'jrfà  «du  fifc. 
fcfc/wW.' #  MonUtàu V*$%*uhl ^'*t7iïariimimenc)\ 
*>l  XVIF;1  ^ue:  S^Mafèfté/fôrépptfie^te  'réforme* 

^«^afeotdë^îGlergS  &c£  ra^ôbleffe^^cfiâ» 
d'ctre  Electeur  en  autant^ de -BailBàgès  qù-ils\p6H 
scdçnt  de  bénéfices  ou  de  fiefs;  faculté  qui  n!eft   - 
pas  accprdee  ai;  TiÇrs-Etat  pour  Tes  rerres  quil 
pofseae    §n    rptyr.ç^  &   autrement,    (  rrovms    or  - 
Mbntcrau  ,  page  43.)    - 

XVIII. 
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XVlH*Qùe  le  Règlement  du  24  Janvier  1789  , 
foie  réforlné  âç  pjus  clairement  expliqué  5  que  les 
difpoficions  des  articles  17  &  io  de  ce  Règlement , 
foient  étendues  aux  Propriétaires  roturiers  ,  &  que 
pat  augmentation  à  Particle  25  ,  il  (oit  dit  que  les 
Propriétaires  non -domiciliés  feront  appelés  aux 
AflTemblées  des  Paroifles  ,  &  y  feront  éligibles. 
(  Ponthïeu  >  page  S.  ) 

XIX.  Que  le  nombre  des  '  Repréfentans  do 
chaque  territoire  foit  proportionné  a  fa  popula- 
tion &  à  /es  contributions , .  de  manière  à  établir 
fur  cette  double  bafe  l'égalité  de  .repréfentation 
entre  les  Provinces  en  général ,  &  entre  leurs 
diftri&s  en  particulier.  {Cotentin  t  manuferit. 
Art.  7.  )  .  ;    .   . 

XX*  Qirôlfoft  pourvu  aux  moyens  de  faire 
jouir  toute  la  Nation  de  l'avantage  de  députer 
directement  aux  Etats-Généraux  ,  à  J'efFet  de  quoi 
chaque  diftri£t  feroit  formé  de  manière  à  avoir 
une.députation.  (  Countw*  manùfcrh*  Article  8.} 

XXI.  Que  pour  conferver  &  maintenir  l'intégrité 

des  dépurations ,  &  l'égalité  des  Repréfentans  des 

Ordres 'aux    Ëtats- Généraux  ,  les    Bailliages   $c 

Sénéchauflees  foient  autorifés  k  nommer  des  Sup- 

.pléaris  en  nombre  égal  aux  Dénutçs,  à  1  effet  dt 

Tome  III.  '     B 
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les  repréfenter  en  cas  defciort ,  maladie ,  où  cttt* 
pcchement  légitime.  (Pontkieuj  page  6.  )  * 

XXII.  Nos  Repréfentàns  appuieront  laîîemanae 
de  la  Colonie  de  Saine -Domingue  ,  d'être  admife 

O  *  f 

aux' Etats- Généraux  :  ils  demanderont  que  les  Dé- 
pûtes  des  autres  colonie^  y  foient  également  admis  9 
comme  étant  compoféfes  de  nos  frères  9  &  comme 
devant  participer  à  tous  les  avantages  de  la  Confti- 
tution  Françoifç.  (  Fille  de  Paris,  >  page  8,)    - 

.  XXilL  L'assemblée  nationale  *  pour  fermer  ûrte 
Julie,  repréfentation  ,  fera  comp&fëe  au  moins -de 

«  tiouze  cents  Députés.  (  jiuch  *  page  jv  ) 

■  ■  > 

§.     I  I.  ,  \ 

i 

Compofition  des  Êtats-Généraujç*']      '-v 

Article    P  k  è  "Yc  i  é *  iu 

'Les;  Etats-Généraux  feront  compoiés  des  Dépurés 
de  toute  la  Nation  , .  complètement  &.  uniformé- 
ment, repréfentée  dans  tout  le  Royaume ,  fans  dif- 
^iiiâtîon  d'Ordre.  Toutes  lès  claîles  du  Peuple  de 
la  ville  &  de  la  campagne  ,  feront  appelées  à  four- 
nir &  choifir  les  Députés ,  fans  aucune  prépondé- 
rance 5  fans  aucun  avantage  légaf  d'une  clafïe  fur 
1  autre.  (Rennes  ,  page  xo.  ) 

•-  H.* l'es  Députés  des  Etats-Gënérauï  tie  doiverJc 


<«. 
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pas  être  ctmfidérés  comtpe  porteurs  de  pouvoirs 
particuliers,  mais  comme  kepréfentans  de  la  Nation. 
(  Paris+  Hors  des  murs*  j  page  i  S.  Unanimemtnt.  ) 

III.  J^ss  Députés  reprcfeiueront  à  Sa  Majcfté  f 
que  le  Tiers- Etat  compofant  la  Nation  entière  * 
puifqae  les  deux  premiers  Ordres  en  (oik  à  peine 
la  ciiKjuantièm*  partie,  itiefoa  obufmt  de  lajuftidi 
du  Rqî,  de  lcquité  piVbdiqiw ,  &:  d*  k  mttorf 
même  des  chqfes  ,  un  nombre  de  Repyafenrçms 
plus  proportipnné  au  «îombre  des.  individus  d$ 
cet  Ordre  ,  à  la  fomme  de  fej  contributions,  £ 
l'importance  des  fervicçs.quil  rçnd  à  la  ^arion;j 
c'eft-a-dire,  <ju'il,  fe  rend  à  lui-même.  Se  à 
Vinfluencê  "  neceîTaire  que  les  deux  premier? 
Ordres  exercent  naturefiëment  fur  le  troisième. 
(  Nîmes,  page  il.  Uflahimèpient.  ) 

IV.  Le  nombre  des  Députa  .Eccîéfîaftiqués  ou 
Nobles  fera  rou jours  proportionné  au  nombre 
des  vowftir  cfe  chacune  "d'e^cÀ  cleux  clafïes  ,  fang 
pouvoir  excéder  cette  proportion.  (Rennes.  Art.  i$.) 

V.  Jta .  .èpmbcè.  des .  Repoéfétinns  aax;  États- 
pénéfftB*fec**iÏKC  pour  routes -les  Provinces  ~  pro- 
pottionnetl èm^i^  à.  l^ur  ccéndu^  flchdffe<83  popu-' 
laxioa  r^pfi&ifes  »  Recette  fixation  ièira  partie  de  br 
CopûÔjttikBi  {Mat/tes.  Art.  jiq)   !  -' * 


^  :o   ij-j   :.    t  -:;i 


il 
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t  ...» 

.-ï..      Vérification  des  Pouvoirs»       -m 
Articli     Premier. 


r    s        w . 


;Qub  le  premier  a6te  de  l'autorité  légiflative  ds 
U  Nation  aflenabléè  ,  foit.de  confacrer  la  forma* 
tion a<5tuelle  des  Eçats  convoqués.  (  Ponihieu ,  p.  5.) 

'  II.  Lés  Députés  demanderont  que  les  pouvoirs 
de  chacun  de  fes .  membres  fôient  reconnus  & 
vérifiés  ,  afin  que  rien  ne  puiflè  altérer  la  cér- 
'  tirude  qu'ils  doivent  avoir  de  n'être  environnés 
que  dé  vrais  &  de  fidèfes  repréfeutans  de  la  Nation, 

{Pont-à-'MotijJbn.  page  12.) 

.  ^  '■_•,*. .  ....  *  .  • 

->§.-  IV.-: 


*•.        t 


EtahïiJJemtnti  de  Bureaux* 


r 


À    R    T    I  -Ç  .&.B  '.  P    R    B    M    I.B   R.         ,      , 

1  Que  dès  le  commencement  de  la  tenue  des 
Etats  i  il.&it  établi  qmtre- comités  préparatoires, 
l'un  pour  l.axamên-de  tous  les  objets1  de  «recette  \ 
l'autre  pour  ceux  de  la  depetafe  i  fe  trottfième  pbutf 
la  reconnoiflance  de  la  dette  ^  Je  qu'atqèifte  pour 
la  méditation  la  plus  réfléchie  -/Se.  la^tfoire  d&k 
impôts  à  créer  ou  à  continuer ,  &  du  genrfi  de 
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perception  le  plus  fimple  &c  le  moins  onéreux  à 
établir.  (  Rouen.  Art.:  47.  )-.--. 

'  II.  Ces  Commiffions  ,  Dépurations  &  Bureaux 
choifis  dans  le  fein  des  Etats  -  Généraux  ,  feront 
toujours  nommés  par  TAflemblee  générale  j  &  les 
Coiiraiiffi'ons  ,  toujours  par  ferutiif',  le  ferutia 
repris  ,  jufiqu a  ce  que*  chaque  Commiflaire  aie  au 
moins  ia  moitié  des  voix*  (  Rennes y  page  S.) 

III.  Pour  empêcher  l'effet  de  la.  fédu&ion  cru 
de  Peffervefcence  ,  qui  fouvent  entraînent  les 
Affemblées  nombreufes  ,  le  Tiers  -  Etat  defire 
que  l'Afiemblée  de  la  Ration  fe  partage  en  trois 
fe&ions  égales ,  compofées  dans  les  mêmes  pro- 
portions que  TAiïembiée  générale,  les  Députés  du 
troifième  Ordre  égaux  ci)  nombre  à  ceux  des  deux 
autres. 

Il  defire  ,  en  outre  ,  qu'aucune  de  ces  fedions 
n'ait  le  droit  d'airrêter  par  fa  feule  pluralité  j  mais 
.que  les  délibérations  toujours  prifes  par  tête ,  les 
fuffrages  foient  comptés  à  la  majorité  de  l'Aflem- 
blée  totale  ,  &  que  cette  majorité  ,  dans  les  déli- 
bération*  fuc la  Conftitution  &  fur  1  oâxoi  de 
nouveaux  fubiides  ,  ne  foit  jamais  c'enfée  acquife 
que  lorfque  les  délibérations  -auront  été  votées  par 
les  deux  tiers  de  l'Aflemblée  générale*  (  Montfort* 
JLamaury ,  page  7.) 

IV.  Comme  tous  les  objets  qui  devront. êtr« 

B3 
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traités  pa*  les  EtatS-Généraut  ne  fàntpas'fùfcep* 
ribles  d'être  portés  à  leur .  perfe&ion  pendant  la 
durée  de  l'aflemblée ,  nous  donnons  pouvoir  à  nos 
Députés  d'établir  des  commiflions  particulières 
pour  préparer  les  travaux  de  la  prochaine  Affembléa 
nationale^  {è&arfan  -en  Gafcogne*  Pag,  13.), 

V,  Toutes  les  fois  que  la  nature  $c  la  célérité 

du    travail  exigeront    que  l'Affemblée  fe  partage 

ft  fe  divifo  en  Bureaux*,   que  les  Députés    du 

Tiers-Etat  y  fuient  en  nombre  égal  à  celui  des 

•  deux,  autres  Ordres  réunis,  [Vax  9  Saint^Sevcr  £f 

Rayonne.   Aft,  3.  ) 

VI,  Dans  tous  lçs  Bureaux  ,  Gommîfïïons  ou 
Commiflàiçeries  qui-  pourront  être  établis  pen-r 
«km  la  tenue  des  Et^ts*  Généraux  ,  l'Ordre  du 
Tiets  y  aura  au  moins  un  nombre  égal  de  Péputés 
à  celui  des  Députés  réunis  des  deux  autres  Ordres  % 
Se  les  voix  s'y  compteront  pareillement;  par  têtç, 
(  Ponthicu  ,  page  5  0 

VII,  Que  les  États-Généraux  ne  fe  féparent  qu'a* 
près  qu'il  aura  écé  ftatué  fur  les  différées  objets 
de  légiflation  &  de  police  publiée,  qui  auroat  été 
propofés.  (ZVoy^fi,,Art.  8.) 

VIJL  Pour  infpirer  de  plus  en  plus  ï  la  Nation 
une  jufte  confiance  dans  la  bonté  Se  lès  promefTes 
tlu  Souverain  3  il  ef{  à  dcfïrer  <jue  lçs  membrçs 
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dès  Etats-éénéraux  ne  fe  féparent  qu'après  que 
toutes  les  loix  &  les  réformes  qui  y  feront  arrêtées 
sauront  seçu  leur  dernière  fan&ion  par  la  fignature 
4u  Sçuverain  ,  &  Fenregiftrement  folemnel  dans 
l'AlTemblée  nationale.  {Vannes *  ftfiUS.) 

Périodicité  des  États-Gén/raux. 

-  r  « 

Article     Premier.] 

J  Les  Etats-Généraux  détermineront  le  retour  pro- 
chain Se  périodique  de  leurs  afTemblées  ,  qui  ne  . 
pourront  jamais  être  éloignées  de  plus  de  trois 
années  ,  le  droit  de  convocation  ,  la  forme  des 
élections  ,  &  la  repréfentatiori  de  chaque  Province, 
en  telle  forte  que  les  Députés  foient  choifis  libre- 
ment dans  leurs  Ordres  rçfpe&ifs  ,  que  ceua  du* 
Tiers-Etat  foient  toujours,  en  nombre  égal  A  ceux  du 
Clergé  &  de  la  Noblefle  réunis  *  &  que  les  fuffrages  fe 
recueillent  par  tête.  (  Lyon ,  page  6*  Unanimement  ) 

II.  Qu'il  foit  fait  une  loi  qui  aflure  le  retour 
périodique  des  Etats-Généraux  aux  époques  axées 
dans  la  prochaine  aflemblée,  Se  détermine  le  nombre 
des  Députés  qui  les  composeront  ,  6c  les  formes 
de  leur  éle&ion  ,  &  que  les  Baillis  foient  aiua- 
âies  à  aflernbler  à  cet  effet  les  Députés  de  leurs 
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Bailliages  ,  fans  qu'il  fart  befoin  de  Lettres  d< 

convocation.  (  Troyes  ,  Art.  2.  ) 

III.  Des  Etats-Généraux  permanens,  &  dont  les- 
membres  feroient  renouvelés  périodiquement  , 
]paroîtroient  tifœ  avantageux  ;  mais  qu'ils  foient 
au  moins  pSSodiques  j  &  attendu  les  réformes 
urgentes  qui  ne  peuvent  facilement  s'opérer  dès 
1789  ,  que  le  premier  retour  des  Etats- Généraux  foie 
en  deux  ans  ,  à  compter  de  leur  clôture.  Dans 
le  cas  de  changement  de  règne ,  ou  dans  celai  d'une 
Régence  ,  ils  feront  «aiïemblés  extraordinairement 
dans  un  délai  de  fix femaines  ou  deux  mois.  On 
ne  négligera  aucun  des  moyens  propres  à  afTurec 
l'exécution  de  ce  qui  fera  arrêté  fur  tous  les  objets, 
de  cet  article  ;  &  ces  moyens  feront  partie  de  la 
Conftitution.  (  Rennes  ,  Art.  19.  ) 

IV.  Qu'il  foit  arrêté  que  les  Etats  Généraux 
s'aflfembleront  tous  les  trois  ans*  à  jour  &  lieu 
fixes  ;  que  les  habitants  des  Colonies  y  feront 
appelés  comme  tous  autres  fujets  François;  que  tous 
les  Ordres  y  délibéreront  réunis ,  &  y  opineront 
par  tête.  {Clermont-Ferrand*  Art.  3.) 

V.  La  Nation  ayant  feule  le  droit  de  déférer  la 
Régence  ,  le  cas  arrivant ,  le  premier  Prince  du  Sang 
royal ,  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  &  à  fon  défaut 
le  plus  proche  dans  l'ordre  de  la  facceflion  au 
Trôac  à  Se  chacun  des  autres  fucceflivemenr,  feront 
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tfenus  de  convoquer  les  Etats -Généraux  dans  le 
délai  de- quinze  jours.  (  Meaux.-  page  8.  ) 

VI.  î-es  Etats- Généraux  a&uels  décideront  à  qui 
appartiendra  ,  par  provifion  &  jufqu'à  la  tenue 
des   Etats-Généraux  ^    l'exercice  de  la  Régence  ^ 

ans  tous  les  cas  ou  il  pourra  y  avoir  lieu  de  la 
conférer.  (  Ville  de  Paris  >  page  9.  ) 

•  Vf.  Le  retour  périodique  des  Etats-Générau* 
*  fera  fixé  à  un  terme  court  y  &  dans  le  cas  de  ré-' 
gence  ,  ils  feront  convoqués  à  la  diligence  du 
premier  Prince-du-Sang>,  dans  un  délai  de  Gx 
femaines    au   plus.    (  Pcnt-à'MouJJbn.  '  Page   2.8.  ) 

VII.  Que  la  périodicité  des  Etats- Généraux 
devienne  une  loi  tellement  conftitucionnelle,  que 
les  Etats  -  Généraux  ,  à  la  fin  de  chaque  féance , 
après  avoir  indiqué  %nr  périodicité,  Se  le  lieu  de 
leur  tenue ,  déclarent  que  lefdirs  Etats  fe  tiendront 
de  manière,  que  les  Bailliages  &:  Scnéchauffees  » 
ou  Etats-Provinciaux ,  fans  autre  convocation ,  feront 
âutorifés  à  nommer  leurs  .  Députés  de  chaque 
Ordre ,  qui  ,  en  conféquence  ,  feront  tenus  de  fe 
rendre  au  iieu  qui  aura  été  indiqué.  (  Nevcrs  % 
Art.  2.) 

-  VIII.  Que  le  retour  confiant  &  périodique 
des  Etats-Généraux  ,  formés  en  raifon  compofee 
de  la  population  £t  coturibution  des  Provinces  r 
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foie  établi  comme  loi  nationale ,  &  fixé  à  un  temps; 
qui  ne  pourra  être  porté  au  delà  de  cinq  ans  %  Se 
qui  fera  plus  rapproché  ,  s'il  paroît  convenable  » 
fans  préjudice  d'une  convocation  extraordinaire 
dans  la  même  forme  ,  fi  les  befoins  de  l'Etat  l'exi- 
gent» Que  cependant  les  prochains  Etats- Généraux 
foient  convoqués  deux  ans  aptes  la  clôture  des  pre- 
miers ,  afin  d'aflurçr  l'exécution  des  différentes  ré- 
formes qui  auront  été  ftatuées  par  ceux-ci ,  &  de 
perfectionner  par  des  décrets  plus  mûrement  con>* 
binés ,  tous  les  moyens  de  mieux  organiser  toutes 
les  parties  de  l'Etat,  [Dax ^Saint^Scvcr  &  Bayonn^^ 
Art.  8, Pluralité.) 

IX.  La  périodicité  des  Etats  ne  paroît  pas 
fuftifante  ;  il  faut  encore  que  leur  intervalle  fok 
rempli  par  une  triple  Aflemblée  nationale,,  qui  foi* 
toujours  en  activité.  {Mantes  jr  Mculan.  Arc.  3.) 

X  Toute  perfonne  qui  fera  convaincue  d'avoir 
fait  quelque  atte  tendant  à  empêcher  la  tenue  des 
Etats-Généraux  %  fera  déclarée  traître  à  la  Patrie  » 
coupable  du  crime  de  lèfe-Naàcn  ,  &  punie  comme 
telle  par  le  Tribunal  qu'établiront  les  Etats- Géné- 
raux alhieis.  (  Fille  de  Paris  ,  page  7.  ) 

t 

X*  Qu'il  n'y  ait  aucune  Commiffion  intermé- 
diaire dans  l'intervalle  des  Etats-Généraux ,  &  que 
VMtt  les  pouvoirs  qqe  Ton  pourrait  donner  i  una 
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telle  Commiffion ,  pour  affurer  l'exécution  àes  rc- 
folutions  des  Etats-Généraux  f  foient  réfervcs  au* 
Etats-Provinciaux ,  dont  on  va  demander  l'établit: 
ïemenr.  (  Châlons  ,  page  1 1 .  ) 

XI.  Qu'il  foie  arrêté  qu'aucune  Cour  n  aur* 
.droit,  dans  atfcun  temps,  de  repréfenter  les  Etats- 
Généraux  ,  ni  'les    Eurs  -  Particuliers.  {CUrnpat-. 
Fcrrani  t  Art.  5 .  ) 

Xlh  Qu'aucune  Cour  de  la  Nation  ne  puifle 
fe  dire  Mandataire  du  Peuple  pouv  confenrir  ou 
.'modifier  la  loi  paflee  aux  Etats-Généraux ,  mais  feu- 
lement pour  en  recevoir  lé  dépôt  ,  la  rendre  pu-* 
blique ,  &  en  maintenir  l'exécution.  (  Bourbonnais , 
pge  4.  ) 

$.    VI. 

Dignité  des  Communes* 
Article     Premier* 

1  C*£St  par  unç,  erreur  funefte  que  ce  qu'on  appelle 
Tiers-Etat,  ce  qui  çompofç  plus  des  quatre- vingt 
dix-neuf  centièmes  de  la  Nation ,  a  été  qualifié 
d'Ordre  ,  &  mis  en  balance  avec  deux  clafles 
de  privilégiés  :  cette  erreur  doit  ceffer  5  &  co 
"qu'on  a  nommé  jufqu'ici  le  Tiers -Etat  ,  datf* 
Jç  Royaume  ,  fera  ççmpris  avec  ou  fans  Iqs  pri« 
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.vilégics  9  fous  la  même  dénomination ,  &  appelé 
JPeuple  ou  Nation;  feuls  noms  qui  foient  véri- 
tables &  qui  puiflTeiu  convenir  à  la  digniré  du 
Peuple,  Cette  dignité  fera  toujours  préfente"  aux 
yeux  de  ceux  qui  auront  l'honneur  de  le  repré- 
senter j  ils  ne  fouffrirônt  pas  qu'il  reçoive  nulle 
part,  dans  leurs  perfonnes,  ou  autrement,  au- 
cune humiliation.  Nulle  claffe  de  Citoyens .  n'a 
droit  de  lui  eh  faire  éprouver:  la  Majefté  du  Prince 
enferoitble(fée»(jR£/2/2tf  ,page.£.  Rhodes^  manufc.) 

IL  Que  la  jufte  prérogative  de  la  préféance 
accordée  au  Clergé  &  à  la  Noblefle ,  foit  refpe&ée  ; 
jnais  qu'il  foit  défendu  aux  Députés  du  Tiers-Etat 
de  confentir  aux  diftin&ions  humiliantes  qui  avi- 
lirent le  troifième  Ordre  dans  les  Erats- Généraux 
de  Blois  &  de  Paris.  (  Uaut-Vb> avais.  ) 

III.  Pénétré  du  refpeâ:  le  plus  profond  pour 
la  Majefté  Royale,  le  Tiers-Etat  demande  que  la  dif- 
tindkion  humiliante  de  ne  parler  au  Roi  qu'à  genoux, 
foit  fupprimée*(  Reims.  Arr.  i.  Unanimement.) 

IV.  Le  mot  de  Tiers -Etat  demeurera  aboli  9 
comme  étant  la  fource  d'équivoques  fâcheux ,  Se 
il  fera  remplacé  par  celui  de  Communes*  (Angeny 
Art.  j.) 

V.  La  qualification  de  roture  ou  de  roturier  n'ayant 
réellement  aucune  lignification ,  fera  pareillement 
abrogée.  (  Fçix  *  page  ix«  ) 
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VL  Que  le  Roi  fbic  fupplié  ;de  trouver  bon  que  les 
très-humbles  fupplications  de  fon  Peuple  ne  foienc 
plus  qualifiées  de  doléances  ,  puifque  ce  ne  font 
pas  les  accens  de  la  douleur  que  fon  cœur  aime 
à  entendre  ,  mais  le  langage  de  la  raifon  ,  de  Paf 
mour,  du  refpeâ?  6c  de  la  confiance  de  fes  fidèles 
Sujets,  (  Château-Thierry  ,  page  i  j.  ) 

Vil.  Que  les  trois  Ordres  ,  diftingués  par  leur 
rang  ,  foient  égaux  par*  leurs  droits  ,.  comme  les  . 
trois  fortes  de  propriétés  font  également  franches, 
{F  oiXy  page  zl.  Saintonge.manufc.  les  trois  Ordre  J.) 

-  VIII.  Que  pendant  toutes  les  féanecs  que  Sa 
Majefté. honorera  de. fa  préfence  ,  ils  foient  danf  i| 
mêmepofture,  &  qu'il  n'y  ait  aucune  difttnâion 
qui  tende  à  différencier  des  hommes  dont  le  Sou- 
verain feul  eft  le  chef,  &  devant  lequel  l'attitude 
doit  être  la  même ,  parce  que  fa  pui (Tance  eft  la 
même  fur  tousr,  que  fes  fujets  lui  doivent  les 
mêmes  hommages  Se  les  mêmes  rëfpe&s ,  Se  qu'ils 
doivent  être  également  chers  à  fon  cœur.  (Thinierais, 
Pag.  13.) 

IX.  Quç  lies  droits  civils  du  dernier  Citoyen  $ 
foient  égaux, à  ceux  de?  .membres  , les  plqs  diftinr 
0iés  des  premiers  :  Ordres.  (  Foifi:%  page  21.)    ; 

X.  Le  Tier^-Etat  défire  &  'exige  que  fes  Dé- 
puté* fe  perfua4eiyr  qu  ils  ij©  trouveront  la .  fivee 


I*  /    Orgafitfa  ioâ     \ 

que  dans  l'union  ^  qu'autant  que  TeTprit  diviie'les 
opinions  r  autant  le  fentimeàt  les  rapproché  ) 
qu'une  difcuflion  aigre  parvient  raiement  à  Gin 
but,  tandis  que  la  douce  perfuafidn  ne  le  manqo^ 
Jwefqtae,  jaiwaU. 

•  Hdefire  &  exige  <?|ue  fës  t)cputcs  fe  fouvieti* 
nent  qu'ils  rtefdn'tc pas -envoyés  Vers  de*  ennemis 
dont  ils  doivent  braver  l'audace  &  l'orgueil  9  mais 
vers  des  Citoyens  avec  lefquels  ils  vont  traiter  de  h 
paix  &  du  bonheur  de  la  Nation  ;  -que  dans  le 
choc  dés  opinions  néceflaires  à  la  'recherche  de  la 
vérité  ,  que  dans  la  chaleur  inféparable  de  l*atnouï 
du  feien  i  la  fageffii  Se  la  InBdiratiQrf.  d£i  veiir  tou- 
jours être  leà  dôropagoes  de  la  hwdieflfe  &  de  là 
ferme**.  '  «   •  * 

Enfin  ,  connderant  qu  en  remettant  Us  pouvoir^ 
entre  les  mains  de  fes  Députés  *  il  leur  confie 
fon  fort  >  &  peut-être  celui  de  la.  Nation  ;  il  les 

{^réyient  que  fi  j,  par  leur  prudence  *  leur  fageue-ôç 
eur'  courage  »  ils  contribuent  au  bonheur  de  tous  f 
ils  feront  couverts  de  gloire  &  de  bcnéd;#ions  i 
que  C\  »  au  contraire  ,  l'imprudence  ,  les  pallions  * 
Otf  l'intérêt  particulier  >  pouVêiêiit  4eà :  porter  à 
rfcttiptotaettfeoù  à  ftëfifiet  lèffatérêtrcommuns^ 
rojjpttbr*  #  L'iftfkftiie  les  tttt^itSehc^^&tir  tetoûii 
^Gkâfçau'Thiçrry  +  pag,  il  &lji \..    y  .-  ;    /' 

y3ft.  Lu  4*ckWÉion  fcrftielfe.du  Clergé  &  de 
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îa  Nobïeffe  ,  aflUrS  le  Tiers  -  Etat  que  le* 
deux  Ordres  f  après  avoi'r  renoncé  k  leurs 
Privilèges  pécuniaires,,  ne  porteront  avec  lui 
qu'un  même  Voeu* 

Les'  petites  difficultés  qui  ont  empêché  que 
les  vœux  ne  ibient  portés  par  un  même  organe^  & 
confignis  dans  un  même  écriç,,  s'applanirora  d'elles- 
mêmes  ,  puifqu'elles  ne  frappent  -en  rien  fur  les 
chofes ,  mais  feulement  fui:  l$s  formes ,  qui  de- 
viendront inutiles  par  le  confentement  unanime  die 
tous  les  Ordres,  .  J  ; 

Que  réunis  par  le  génie  bifcnfaifant  du  Ma* 
Marque  ,  dont  la  douce  ïnflàenée  pénétrera  tous  les 
coeurs,  remplis  du  fentimerit  profôiVd  du  bonheiir 
de  tout  un  Peuplé,  les  Députés  de  tous  les  Ordres , 
;enfans  dS la  même  famille  ,envirbnnaht  lèttr  père, 
lécarterit  avec  horreur  tôt  "efj>rït  de  vertige  &  de 
fermentatibri ,  qui ,  paflàttt  Rapidement  de  la  me- 
nace à  rihjure  .,'  de  Tinjurè  à  la  vengeance  ,*  a  verfé 
îe  fang  des 'Citoyens  dans  une  de  nos  Provinces» 
(  CliâteuU-Tfàtrry ,  pag.  6  8CJ.)  :  ' 

XIII.  Qu'il  foit  adrefle  des  remerciemens  ffciblidi 
à  M.  Necker  ,  Miniftre  d'État  &  Directeur  fie- 
lierai  des  Finances,  pour  le  zèle  &  le  courage  avec 
lefquels'll  Veft  dévoué  a  être  utde  à  la  Nation. 
[.Fcrmanddis.Àft,  a.)    '*  ' 
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§.     V  I  I.-      ' 

Manière  d\  Voter. 

4  " 

ARTICLE       PREMIER. 

4 

! 

L'opinion  publique  paroît  avoir  reconnu  la  ne-* 

ceffité  de  la  délibération  par  tête  pour  corriger  les 

"incènvéniens  de  la  diftin&ion  des  Ordres  ,  poitr 

faire  prédominer  l'efprit  public  ,  pour  rendre  pWs 

:faxi!e  l'adoption  des  bonnes  Loix.  Les  Repréferi- 

tans  fe  fou  viendront  de  la  fermeté  qu'ils  doivent 

.apporter  fur  ce  point  ;  ils  la  regarderont  comme 

un  droit  rigoureux  ,  comme  l'objet  d'un  mandat 

fpécial.'  (  Fille  de  Paris  ,  page  4.  )    ' 

\ 

II.  Le  vœu  du  Tiers  eft  que  les  Etajs-*Généraux 
délibèrent  par  tête  :  fî  ce  vœu  éprouve  d'abord 
quelque  difficulté  ,  nojus  défiions  que  dn  moins, 
dans  le  cas  où  les  Ordres  ne  parviendroient  pas 
à  s'accorder  par  des.  délibérations  prifes  féparc- 
ment ,  ils  fe  réunifient  alors  pour  former  une  réfo~ 
lution  définitive.  (  Saintonge  manufe.  Paris  j  extra 

plut.) 

■>  ,  • 

Les  délibérations  feront    communes  aux    trois 
X}r.dres ,  ,&  les  fuffrages  comptés  par  tête, 
'(  Saumur  \    page    8.    Rhodes  manufe.  ) 

"' VL 
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?  tll.  Qde  toute  délibération  définitive  foie  prifef 
par  tète  ,  la  délibération  par  clafle  de  Privilégié* 
ne  pouvant  qu'anéantir,  l'efprir  public  y  faire 
dominer  l'efprit  de  Corps  >  multiplier  les  que- 
relles ,  mettre  un  obftrxle  éternel  aux  loix  Se  aux 
réformes  les  plus  néceflaires  «;  enfin  ,  foumettre 
vingt -cinq  mimons  d'hommes  aux  d,îfporique* 
volontés  de  quelques  milliers  d'individus.  (Rennes s 
Pge7.)  "  l 

?  . .  '   •   ■    • 

IV.;  Quoique  la  "Nation  Toïc  véritablement  Se 

légalement  représentée  aux  Etats-Généraux,  il  e(t 
néceifatre  -que  les  Députés  des  trois  Ordres  dé- 
libèrent conjointement ,  &  que  les  Suffrages  foient 
pris  &  comptés  par  cèpe  ,  Se  non  par  Ordre. 
LDuzx  -9  Saint-Sever  &  Bayonne.JiX\.  i. 
{Unanimement*    -  ~   .  .-..«■- 

m 

Y*.  Que  dans  toutes  délibérations  où  l'égalité 
AéiSHeptéfentans  fe^tçouveroit  introduite  par  l'ab- 
£ence  de  quelque* membres ,  les  Ordres  foie  ne 
tenus  de  fe  réduire  à  une  égalité  parfaite,  à  moins» 
qu'ils  ne*  puèrent  d'accorder  une  augmentation, 
relative  de  voix  à  l'Ordre  <juiferoir  incomplet*: 
£  Pântiùui ,  pige  6.  ) 


.  > 


,  VI.  On  'cepréfentera  à  Sa- Majeft*,' .qu'il  eft  i 
dcûcer  que.  les'  délibération  foient  :  prifes  pat  les 
Tome  III.  C 
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trois.  Ordres  jéunis  ,  &  les  fuffrages  comptes  par 
tete.  (  Troncs,  Art.  2.  ) 

1  VIII.  Dans  le  cas  où  les  Députes  du  Clergé  & 
de  la  Noblefle  refufet  oient  d'opiner  en  commun 
8c  paf  tête  >'  ôc  qu  ils  youdroient  refter  fépa'rés  oti 
fe  retirer ,  alors  les  Députés  du  Tiers-Etat ,  repré- 
sentant vingt-quatre  millipns  d'hommes  ,  pouvant 
&  devant  toujours  fé  dire  PAflemblée  nationale , 
malgré  la  feifiion  des  Répréfentans  de  quatre  cents 
mille  individus  *  tant  Nobles  qu'Ecclélîaftiques , 
offriront  au  Roi ,  de  concert  avec  ceux  de  la  No- 
fcléffe  ■&  dà  Clergé  qui  voudront  s'unir  à  eux  ; 
îêurs  fecoufs  ;  à  Peffet  de  fubvenir  aux  befoins  de 
PEtat ,  après  là  promulgation  de  la  loi  qui  aura 
fixé  la  Conftitution;  &  tes  impôts  ainfî  confon- 
ds ,  feront  répartis  entré  rcus  les  Sujets  du  Rôi 
indiftindlement.  (  Dijon  ^  page  2.  ) 

:  Vil.  Si  les  decfx  Ordres  dtf  CUrgé  &  de  la 
NoblefTq  ne  vouloient  pas  -accéder  à  la-  demanda 
du-îiers  pour  rendre  les  délibérations  communes^ 
que  les  Dépotas  du  Tiers ,  ufant  alors  du  droit? 
que  donne  à  chaque  Ordre  la  faciAc  de  veto  'j 
cefufent  de  concourir  a  toute  opération  ultérieure^ 
jufqu'au  règlement  de  ce  premier  point  ;  procédant 
contre  tout  ce  qui  pourrait  être  délibéré  par  les 
deux  autres  Ordres ,  &  fe  retirant  devers  Sa  Majefté , 
pour  lui  expofer  que  le  Tiers- Etat  farmsct  1& 
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prfcfque-totalité  de  la  Nation  £  il  eft  de  toute  juftice 
que  fon  opinion ,  (in&iimiéée  fôv  l'autorité  de  Sa 
Majefté,  détermine  la  réfolucion  du  point  concédé; 
qu'en  conféqueHC$/4eTifer«-Ecat  dédire  qu'il  eft 
prêt  à  concourir  avec  Sa  Majefté  ,*  au  nom  de  la 
Nation  ,*  à  inexécution  de  tou*  les  objets  qui  dévoient 
être  fournis  à  Texamçn  des  trois  Ordres  réunis, 
offrant  cTadmectre  à  Tes  délibérations  les  .yéputés. 
cfù  Clergé  &  de  la  Nobleffe  qui  vdud'rbtehty  affifter1 
&  y  concourir.  (Dax\  Su  Sever  &  Hayonnc.  Arr.  4.  )  * 


Vm.  Que  .date*  PÀflfetafclée  dé  k  NarioA  V 
(formée  par  une  ou  plusieurs  chamijtfeS }  aitfBrta' 
4çfifion  ne  foit  prife  par  acclamation ,  «&  qu'ils? 'y 
foi,t|  délibéré  fur  aucun  objet  lé  jour  pu.il  fera  ipré-, 
fente  poux  la  première  fois ,  s'il  y  a  une  feûjè  ricla-* 
mationa  cet  égard.  (Montfort-l  Amâury*  Pag»  9.) 

portionnés  d  .l^oatgor^n^  j^es  queftios*  >   &r**$ 
puifle  être  décidé^  11e  par  la  pluralité  abfolue  des 

vpwî^c^jà^fcrë  >  paï  rpkiirdr  4*  tâtifléo&*  .•  fté-, 

-    '  -  •  .  '  .  ..;  :  <  i/-\ï\*5I  )  .'i.i.    «  :  i'.tflUùtd  nv  :i* 

R 

'-    "\        -  -'3   ~ -'- '   **"!      ?        *\  T 


C*  *» 


}*\  Otganifatio*  *     ' 

.  »    *  -,-.*   ;.  * 

•"  ■ ,  §•    V  I  IL  •/•  o 


Police  des  Etats-Généraux* 
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II. n'y   aura  qu*un  feul    Pféfident  pour   toute 
l!Aflfemblée>  il  fera  hebdomadaire  &  pris  indiffé- 
remment  parmi  lç    Peuple  .ou  parmi   les   deux 
Ôâffes  maintenant  privilégiées  de  la  NoBlefTe  &' 
3fi0&g4  :;S  ^ura  $m\.  àt  vpix^prépondénmte. 

Ô/2  éâr^xohs  les  quinze  jours ,  àii  plus  térd ,'  le 
PreGdçrit \  '\V  fera  alternativement  choifr'dâns  les* 
trois  Or  dires.  (  P^r/î  a  tâirâ,  mur'..,'  page  o.)'  '  •  '  ' 

f    II.  Chaque  Ordre,  composant  les  Etats  Généraux; 
po&rà  s^émbWt  fép^rithênt  ifous  la  frcftdèàce 
d*titi  Orateur  J  ijuî  fce<  ftràdiôiff  ^uV  <Ûà  tth'' 
Ôïdrë.  Idl^lons-fuf-kdfw^  ^^  rti)  ^"•^i'Tc-i 

^IH^^e^Préfidem  4kih«qrâ<Qn  6ég;e  pfeïru]i*tr;v 
tous  les  autres  fiége*  3fe|a*ic  égaux :,  &achicanrfet  ' 
placera  indiftin&ement.  (  Rennes ,  page  S.  ) 

IV.  Les  fouis  Drptufa—  Etats-Généraux  auront 
féance  dans  le  lieu   de  PAffemblée  pendant  les 

délibérations.  Il  n'en  fera  pris  aucune  en  préftnce 

*0 


des  JEtau-jGi&vraux*  çJ7,  ' 

Ses  Commiflaires  de  Sa  Majefté.  Les  perfbnnes 
qui  ne  feront  pas  du  nombre  des  Députés ,  pour- 
\  ront  fe  placer  dans  des  jtribunes  dont  la  police 
appartiendra  exclufivement  aux  Etats- Généraux. 
(Rennes*  page  7.)/         "     1  '  ^ 

V.  En  cas  de  partage  d'opinions ,"  lès  Préfidens 
ne  pourront  avoir  la  voix  prépondérante ,  &  il  fera 
avifé  par  les  Etats-Généraux  aux  moyens  de  dépar- 
tager les  voix.  (  Pannes  ,  Art.  5  ,  p.  3 .  ) 

VI.  Ôh  fera  publier  ,  jour  par  jour  4  autant  que 
faire  fe  pourra  ^  tout  ce  qui  atfta  ©ce  arrêté  dans 
l'Aflerablee.  (Rennes y pag.  8.) 

VII.  Les  procès-verbaux  de  chaque  Affembléë 
d'Etats-Généraux  &  Provinciaux ,  feront  imprimés 
le  plutôt  que  faire  fe  pourra,  ainfi  que  les  comptes 
annuels  des  finances  du  Royaume,  defdits  Etats 
&  des- municipalités ,  des  hôpitaux  âc  maifons, 
de  charité ,  en  un  mot  y  de  principales  adminif- 
trations  publiques.  (Rennes.  Art.  34.) 

VIII.  Les  Députés  rtpréfeatetont  à  FAflfeiiH 
blée  générale ,  qu'il  eft  as  la  plus  grande  importance 
pour  le  bien  des  Etats-Généraux,  que  fes  membres 
confervent  aux  yeux  &  dans  l'opinion  des  Con- 
citoyens qu'ils  représentent,  ce  cara&ère  de  pureté, 

dç;^liwe(Te  $c  4cûnt;creÇèmçnt  qu'ils  doivent 
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regarder  comme  le  plus  beau  titre  de  leur  mi£* 
iîonj  que  H  les  intentions  de  Sa  Majefté  font 
l'émanation  fidèle  de  la  droiture  de  fon  cœur ,  & 
portent  l'empreinte  de  la  fenfibilité  avec  laquelle 
Elle  daigne  compatir  aux  maux  de  Tes  fujets >  il 
peut  exifter  des  ennemis  de  fa  gloire  &  du  bonheur 
de  Tes  Peuples  ;  capables  par  des  avis  fourds  Se 
ténébreux  ,  de  cendre  des  pièges  à  la  bonne  foi  Se 
à  la  loyauté  des  coopérateurs  du  bien  général  j  Se 
que  ,  pour  en  éviter  le  dangereux  écueil ,  il  eft 
indifpenfable  que  tous  &  chacun  des  Députés 
aux  Erar^Généraux  s'engagent  folemnellement  & 
publiquement  fous  la  foi  inaltérable  de  leur  bon- 
heur ,  i  ne  folUciter  &  a  n'accepter  de  la  Cour 
aucune  grâce,  faveur,  penfion  >  ni  gratifica- 
tion ,  foit  directement  >  foit  indirectement ,  non- 
feulement  pendant  tout  le  temps  que  dureront 
les  Etats-Généraux ,  mais  encore  dans  la  révolution 
de  trois  années  qui  leur  fuc^édetont ,  à  moins  que 
le  confentèment  des  Etais-Provinciaux  ou  des  Conv 
pagnies  fouveraines  de  la  Province  ne  leur  permette 
de  les  •folliciter  &  de  les  accepter ,  ou  mie  le  vœu 
de  l'opinion  publique  ne  les  y  appelle*  Cet  enga- 
gement, folemnel  fera  la  fauve- garde  des  âmes 
fbiblés  Se  timides  *  &  peut  être  le  fléau  de  1  égoïfm* 
de  ceux  qu'un  efpric  d'ambition  ou  de  cupidité 
auroit  portés  à  des  machinations  &  à  un  fyftêtnd 
d'intrigue  pour  furprendre  les  fuffoages  d'une  élec-. 


des  États  *  Ghétauxl  §^ 

tïcm* eh  leur  fïveur.  {Pohz-k-)&oùfîotu  Pkfc.  ï  7.  j 

c  IX.-  Attcun  -  Député  aux  »  Etats  -  Géftétâuk"  "&B 
fera  comptable  au  Pouvoir ,  executif  ,  avaiu  ,  oè 
durant  %  ôïf'fefptès  fa  miflïdh  \  d'fuêii&é  fatdle, 
iraucun  écrit-,  fort  à  la-  main  ,foit  imprimé';  d*afi* 
«une  démarche  relative  arfx  affaires  ftoblïtjtteliî 
fâuf  là  pôliée  intérieure  Se  iêo»fe£Uctonelfeqtti<fëbl 
bercée  pat > lès  Efats-Génériax  fitf'-ïeft  ttëpftéà 
(  Rennes ,  -page  7.  )  *    1    :  -: .  ■> 

X»  Aucune  troupe  militaire  ne  pourra  a£pr< 

plus  près-  qde  dedre  lieues  de  Terfdtoft  où  ferj 

affeinhlés  les  Eofos-Généraur ,  fana  le  confenrenaent 

pu  la  demandé  des  Etats.  (  Paris*  extra  mur.  pag<  t.] 

f     .  >  ■.-•'■  \ 

.    XI.  Les  Provinces  &  les  Aflemblées  d'Elç&eucs 

lie  pourront  prefcrire  aucune  condition  limitative 

aux  Dépuflffc  qu'elles  enverront  à  PAflemblée  foin 

veraine  de  la  Nation  \  njfp  elles  pourront  exprimer 

leurs  vœux  ,  Se  daaaex  leur*  ia&uâiaas.  (  Paris  * 

extra  mur. ,  page  18.) 

XII.  Il  fera  établi  pour  les  Etats  •  Généraux  à 
venir  ,  une  conftitution  &  une  organifation  com- 
plétées ,  régulières  ,  de  manière  que  les  Députés 
foient  également ,  librement,  universellement  éfus  , 
&  exclufivement  dans  leur  Ordre,  fans  que,  pout 
,  les  éleâions  >  aucun  Citoyen  puiflfe  fe  faire^  reprér 

C4 
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(enter  par  procuration ,  &  fans  qu'il  y*  ait.  ent** 
les  Citoyens  &  les  Repréfentans ,  plus  d'un  féal 
degré  intermédiaire  ,  celui  des  Elfc&eyrs.  '(  Paris  , 
txtra  mur.  >  page  17.  ) 

XIII.  Que  nos  Etats  -  Généraux  noyant  qu'une 
exiftence  éphémère  ,  &  devant  cependant  fervir  à 
élever  l'édifice  de  la  Conftitution  ,  &  à  le  confer- 
ver ,  il  eft  intéreflant  de  donner  à  cet  être  collectif 
ic  moral,  d'abord,  le  principe  de  vie.qoi  lui  manque» 
enfuire  l'organifation  la  plus  propre  à  déployer  de 
grandes  ,  de  juftes  &  de  libres  facultés.  (  Pontkuu  , 

[IV.  Que  les  Etats-Généraux  ne  doivent  point  * 

fe  féparer ,  fans  avoir  dirigé  ,  de  la  manière  la  k 

plus  claire  &  la  plus  précife  j  la  déclaration  dea 
droits  de  la  Nation  ,  &  les  loix  de  la  Conftitution  ,' 
pour  être  puHliées  &  infcrires  dans  les  regiftres  des 
Tribunaux  &  des  Municipalités.  (  Taul  >  page  46 ,  ) 
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SECONDE   SECTION. 
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CONSTITUTION. 

Nécejfué  d'une  Conjlituticn. 
Article    P  r  i  m  i  e  r.         V 

jLl  feroît  illufoîre  de  s'occuper  de  remédier  aux 
abus  y  fi  Ton  ne  remontoir  à  leur  fource  ,  8c  fi 
Ton  ne  s'attachoit  à  prévenir  que  la  Nation  n'y 
fût  de  nouveau  expofée  j  en  conféquence  %  la  Cohf- 
ritution  &  les  Loix  feront  le  premier  objet  donc 
s'occupera  l'Aflemblée  nationale ,  afin  que  ces  prin- 
cipes étant*  pofés,  l'extirpation  fucceflive  des  abus 
en  foit  la  conférence  naturelle ,  &  que  Sa  Ma- 
jefté  ,  qui  veillera  a  leur  exécution  ,  |oui(Te  de  U 
gloire  d'avoir  régénéré  fon  Peuple ,  &  du  bonheur 
digne  de  fon  cœur  royal ,  d'avoir  opéré  la  félicité 
dé  fes  Sujets.  (  Nîmes.  Art.  page  i  o.  ) 

IL  Accablés  depuis  long-temps  par  le  pouvoir 

abfolu ,  mais  éclaités  maintenant  fur  tout  ce  qui 

♦  pti|t  nous  fervir  &  nous  unir  >  nous  avgwA  ré- 
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f arer  les  fautes  Se  les  malheurs  de  plufieurs  fiècles* 
\Riom  en  Auvergne ,  page  18.  ) 

III.  Ceft  aux  Etats-Géhéfaux  à  mettre  lamain 
à  cet  important  ouvrage ,  &  à  le  finir;  c'eft  à  eux 
1  faire  avec  le  Souverain  ,  le  faint  contrat  qui 
doit  toujours  exifter  entre  un  Peuple  &  fon  RoL 
(  Ponthieuy  foL  4.  )     « 

IV.  Aufli-tôt  que  la  forme  de  délibérer  fera 
fixée,  les  Députés  s'occuperont ,  préalablement  à  tout 
autre  objet  y  de  donner  à  la  France  un*  Cons- 
titution vraiment  monarchique  ,  qui  fixe  inva- 
riablement les  droits  du  Prince  &  de  la  Nation, 
qui  afllire  la  puiflance-de  l'Etat,  l'autorité  du  Mo- 
«larque  ,  Se  le  bonheur  des  Sujets.  (  Dax  >  Saïnt- 
Sever  &  Bayonnc ,  Art.  5 .  ) 

»  • 

V.  Que  les  Etats-Généraux  s  occupent  daborcl 

de  la  Conftitution}  que  fes  bafes  principales  foient 
indiquées  dans  les  articles  précis ,  qui  feront  recon- 
nus comme  principes  fondamentaux  du  Gouver- 
nement François-,  que  ce  code  foit  reidty  public 
par  ia^  voie  de  l'impreffion ,  &  qu'il  en  {oi%  dépoffc 
un  exemplaire  eij  bonne  forme  dans  tous  les  Greffes 
des  Cours  &  Tribunaux  du  Royaume.  (  Ciermont- 
Ferrand,  Art.  1.)  '  - 

*  '*V'I<  yatfemblce  ^  .corwaiocue  que  la  principal*, 
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'lource  des  erreurs  &  des  abus  de  PAdimnîdratioti 
eft  dans  le  défaut .  d'une  Loi  fondamentale  qui 
,aic  fixé  d'une. manière  précife  Se  authentique  les 
effets  de  la  Constitution  nationale ,  &  les  limites 
rerpe&ives  des  diflférens  pouvoirs  ,,  defire  qu'il 
y  foit  ftatué  folemnellemçnt  aux  prochains  Etats, 
[(Rouen,  page  4.) 

VIL  Que  cette  Conftituriôn  Se  les  Loix  qui 
feront  portées  en  cbnféquence  >  feront  les  règle* 
fuprêmes  dans  toute  l'étendue  dji  Royaume  ,  Se 
cous  les  Juges  feront  tenus  de  sy  conformer  exac- 
tement, fans  pouvoir  y  déroger,  ponobftant  toutes 
♦les  Loix ,  coutumes ,  ùfages  Se  autres  chofes  con- 
traires. (Rennes.  Art.  55.)  • 

§.  11. 

1  •    • 

Principes  généraux  de  la  Conjlaution* 
Article     Premier. 

Que  les  Etats-Généraux  6c  le  Roi  lient  éga* 
lement ,  Se  par  1^  mêmes  privilèges ,  toutes  les 
Provinces  de  France  t)  qui  font  des  branches  du 
même  arbre  >  de  manière  à  les  incorporer  toutes  ? 
&  fi  intimement,  au  Trône  national  ,  i°.  quç 
tous  les  Sujets  du  Roi  foîent  vraiment  François 
par  le  Gouvernement,  comme  ils  le  font  tbus 
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par  L'amour  ^u  ils  porterie  k  leur  Souverai»  J 
x6.  qu'if  n'y  ait  point  de  préférences  ou  de  pré- 
rogatives pour  certaines  Provinces ,  qui  ne  foient 
étendues  à  toutes  les  autres ,  attendu  que  l'égalité 
cft  le  feul  fondement  de  l'unanimité ,  &  l'unam- 
mité  le  feul  moyen  de  la  puiflance ,  &  la  fepfe 
caution  dts  fuccès;  }°.  enfin  que  les  Étrangers» 
voifins  des  Provinces  frontières ,  puiflent  defirer 
Se  envier  le  Gouvernement  jufte  &  paternel 
àfl  Royaume*  (  Toul  page  $.  ) 

IL  Que  l'Affèmblée  nationale  détermine  quelles 
font  les  Loix  fondamentales  &  conftitutionnelles 
de  la  Monarchie ,  afin  qu'on  ne  puiffe  y  porter 
aucune  atteitite*,  ni  qu'on  ne  puiflTe  en  fuppofer  ou 
établir  qui  n'ayent  pas  ce  càraftère.  {Uunkerqut. 
Art.  1.) 

II L  Qu'il  foit  reconnu  que  le  Gonvernement 
Monarchique  eft  le  feul  admiffible  en  France  ;  que 
la  Couronne  eft  héréditaire  de  mâle  en  mâle  > 
dans  fa  Maifon  régnante  ,  &  fuivant  Tordre  de 
la  primogéniture ,  à  l'exclufion  des  femelles  9c  de 
leurs  defeendans  ;  que  la  perfonne  du  Roi  eft  tou- 
jours facrée  ,  &  fa  sûreté  inviolable  f  &  qu'en  cas 
de  défaillance  de  la  race  Royale ,  la  Nation  rentre 
dans   le    droit    d'élire   fon    Roi.   (  'Bourbonnois  % 

page  4.) 

IV.  La  fucceffion  au  Trône  François ,  de  mal* 
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en  mâle  ,  étant  reconnue  &  confirmée  pat  une 
délibération  exprefle  ,  le  ferment  folemnel  de 
maintenir  Louis  XVI  dans  tous  fes  droits  fera 
renouvelé.  (Pannes ,  pag.  4.J 

V.  À  tout  changement  de  règne ,  les  Etats- 
Généraux  feront  affemblés  dans  les  deux  '  mois , 
pour  examiner  fc  réparer  les  abus  qui  fe  feroienc 
gttfles  dans  rAdminiftration ,  &  chaque  nouveau 
Roi  jurera  folemhèllfement ,  en  préféncé  des  Etats-' 
Généraux  ~  dobfervet  9c  de  conferver  la  charte 
de  la  déclaration  des  droits ,  &  le*  Loix  conftiru* 
tionnelles,  iqnt  la  copie  fera  intrrcç  dans  le  procès- 
verbal  du  Sacre.  . 

Si  le  npuveau  Roi  eft  mineur ,  celui  l  qui  la 
régence  fera  dëférce  prêtera  pour  lui  le  ferment 
national  ;  mais  ce  ferment  fera  renouvelé  par  le 
Roi  au  moment  de  fa  majorité.  N 

•  Le*  Etatfr<5énéraux  pourront  "ïeuls pourvoir  4 
Rétabli  (Tem en t  de  la  régence  dans  tous  les  cas  où 
ellei, ftra^néceffaire,  (Paris ,  extra pucrï Art.  ij.) 

.  :Y^  Qfc*.  h»  pr^s-QcnéraAit  rédigeront  en 
dfanfr  les  \o\%  fondati>encales  ;  relative .  à  la  fiic- 
<$ffîo$  .  au  TtAne  5  ari?  .domaines  de  la  -Couronne; 
&J$itM&&&*:%'™*  F°Wpirs  à6vk  régenc^>: 
ainfi  qu'à  la  néceflité  &  au  droit  *d  aflemblçx  le* 
Etats ,  en  cas  de  mort  on  d'abfence  du  Souverain» 
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/.VIL  Le  Tiers  demande  qu'il  fait  pa(fé  en  Lai  > 
fondamentale  §:  conftitutionnelle  ,   que  tous  {es, 
hommes  font  pés  libres  *  &  ont    un  droit  égal, 
à  la  sûreté  &  à  la  propriété  de  leurs  perfônnes  Se 
de  leurs  biens.  (Paris  \  extra  muros ,  pag.  9.) 

VIII.  Que  le  Tiers-État  fait  dorénavant  admis  t^> 
concurremment  avec  la  Noblefle.j  à  remplir  Je^ 
hautes  places  dans,  le  Clergé,  le  Militaire  &*  }a! 
Mîigiftrature"v  (7>oy^,  Art.  1,0 8.) 

\ 

*J  IX.  Tbus~fèrfs  ~&  main-ïhoïtables  ferdnt  atfiàn-  ' 
dhis  dans  ïëi^dbmaine*  des  Seigneurs ,  comm^iV 
réfont,déjàl<fes;lô  «omaine  ait'Rôi,  par  l4Edu#i3 
mois  d'Août  1779.  (Rennes,  Art/4?.)  '    V 

5  -    ' ;••..■    4  '•»..  ■  .  .  •♦ 

:  X  Qu3  les  droits  de,  la.  Nation^,  ur»  .foœ 
i^jpc^iriuSx  feieojjdéclarés  imprefetipîîbks  $  .que  ksx 
arrêtés  pris  par  les  Etats-Généraux  y  &  fauftionnéai 
jfor^Sa.Majsftê»  flHent  rédigés  >  les  Etats  tenante  en 
forme  de  lci*é  &.  exécutés  fansraimeformatitéqiiél 
U.gublkadcx^;/  limages  &.  «S>.-Jnwr*.pag£  tfkfc,   > 

'••'XL  Que  tes  Eoix  qui  "auront  ère  aftêiêespen- 
dàft*  tes  Etass-tGériéraux  ,  &  hnàiènnée?  ptb$& 
Majefté  y  fSfe  -piaffent  être  retirées ,  fiifperidtte»^ 


XII.  DÉis  le  Roi  feul,  comme  c^de  lajN^qf^ 


Conjlrtiitiofti  +fr 

tcfcle Aè  poftvoir  de  gouverner  fuivant  les  Loix* 
{Rouen  ,  Art.  i.) 

XIÏÎ.    La*  Loi  eft  lexpreflïon  de  la  volonté 
généràfl  de  la  Nation ,  fan&ionnée  par  la  voloncéf 
du  Roi ,  ou  l'expreffion  dfc  la  Volonté  royale  ,  «p-* 
profcv*cfe~&  consentie  par  la  volonté  générale  de  1* 
Nation.^  -    ■    ■    .  -  : 

Les  Etats-Généraux  ,  ïéffuHèteiîient  compofés  ? 
feront- foie tnn^iletwertt  reconnus  ccre  la  feulé  âf- 
fembléo  coft*pétânte  pour  donner  la  volonté  géoé-t 
raie  de  la 'Nation ,  après*  ouïras  £t  libres  délibéra- 
tions. .  (  Lyon  y  page  5 .  )    . .   -    , .  i 

La  pui  (Tance  tégiflaviue  appartient  à  la  Nation» 

aflembiéé  en  Etats-Généraux  ^conjointement  avec. 

*  le  Roi  ^Rvuejt>  Art,  ix>,)        ,  \ 

XIV.  Que  le  pouvoir  légljtatif  appartient  à  la 
Nation  *j?&  îe  pouvoir ^exécutif  au  Souverain,  Il 
eft  à  fouh'aïtèr  que  3e  -potffpk  judiciaire  foit  abfo^ 
lumentfépai'é  des  deux  autres*,  Se  ne  piriflè*  en* 
^pcuneLtïàmère,  mettre  4e»  entraves  à  Fexercic* 
4u  pouvoir  \épfhxifi-{Eiampês^  page  7.)'  *  *       * 

.  XVi.  QtteJe,,.pftt*yoir  M&H^  *ppaK*nanî  4  k 
Nation, -&.  devatHjitre  SKfr$é:paf,fes  i$ptéfênfwis,i, 

c  eft  à  1  fiw*  y  DM   foi*  ïéueif  3  ,qu  appaprtie^t   de> 

»glèr:lea>%a*e*  4ôil%.  police;  4e  xteiW;  aflfembléqj, 

4o.de  iécprwiaéj;  tq&t  cfc  <&i  pourra,  r^fldrg ./e*, 


âfS-  Conjlhutïônl 

•pirations  véritablement  utiles  à  l'Etat  &  fibx  Cir 
toyens.  (  Rennes  >  page  6.  )  t 

•  XVI.  Qu'avant  qu'aucunes  délibérations  ou  lois 
puiffènt  être  réputées  arrêtées  définitivetnei* ,  leC- 
dites .  délibcratiçiis  ou-  loix  ayent  été  présentées 
par  écrit  à  chacun  des  autres  Ordres,  &  queTarçeté 
ne  puifle  être  pris  que  trois  jours  après  la  prqpofi- 
tion; (NjLvcrnoisj  Am  s*)  ,   ~ 

XVII.  il  eft  1  defirer  que  tontes  les  loix  qui 
feront  promulguées  4L  l'avenir  ,  foient  lues  aux 
Pr&nes, .affichées  à  la  porté  de  l'Eglife  de  chaque 
Paroifle  ,  &  qu'un  exemplaire  en  foit  dépqfé  au 
greffe  de  la  Juridiction ,  &  un  à  celui  de  la  Muni- 
cipalitfo  Oa-ne  peut  trop  avoir  devant  lès-  yeux 
les  formes  confervatrices  de  la  liberté  .pubflique. 
{Mantes  .&  Meulan y  page  33.) 

i'XVHL,  Il  n'y  aura  de  Loi  en  France  que  celle 
qui.  aura  été  propofée  par  les  Etats  Généraux  ,  Se 
kaftiouaee  par  le  Roi:  &  il  ne  fera  levé  aucun 
impôt  s  fajt  aucun  emprunt,  des  Etrangers.,  des 
Province*  ou  des  Sujets,  apporté  aucun  changement 
dans  la  valeur  ou  le  titre  des  monnoies  ,  ni  mis 
abeuri*  papier  en  circulation ,  fans  le  confebtemenc 
des  *Erats- Généraux r  :  ceux-ci  ne  pourrortt,  jamais 
oonfënrir  Viftjpôr,  ni  aucune  levée  de  deniers  pour 
un  efpace  qui  excède -de  fix  mois  le  jdur-fixé  au 
petoiir -périodique  des  Beats 'Généraux  3  &xeux 

qui 


qui  tonteroient  de  le  percevoir  après  ce- terme; 
feront  pourfuivis  par  tes  Juges  ordinaires,  Ce  punis 
comme   coneuffionnakes.  (  -  Lyon  ,  page  7. 
Unanimement.) 

'  XIX.  Une  des  principales  caufes  des  abus  qui 
régnent  en  France  dans  toutes  les  parties  de  l'Aditu- 
niftrauM,  eft  le  défatit  d'exécution  des  loix ,  le  peu 
d'aut^te  qu'elles  femblenc  avoir  :  elles  ont  perdu» 
par  cette  inattention  à  les  faire  exécuter  >  prefque 
coure  leur  force  \  on  s'habitue  à  ne  pas  les  refpeâcr: 
on  demandera  que  le  Gouvernement  employé  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  remédier  à  cet  abus, 
pour  faire  exécuter  les  loix  d'une  manière  qui  ré- 
tabliUe  l'ordre  dans  toutes  les  parties  du  corps 
politique.  (Reims,  page  n.) 

XX.  Que  les  Etats-Généraux  déclarent  que  la 
puitiance  législative  appartient  à  la  Nation  feule , 
régulièrement  aflemblée>  que  nulle  loi,  Ci  elle  n'a 
été  portée»  avouée  &  confentie  par  la  Nation,  n* 
peut  la  lier ,  de  quelque  nature  que  foit  cette  loi  j 
qu'au  Roi  feui,  comme  fbuverain  Adminiftrateur  , 
appartient  l'exécution  de  la  loi  confentie ,  ainfi  qu'il 
vient  d'être  dit }  que  lut  feul  a  le  droit  d'en  confiet 
l'exécution  aux^  tribunaux ,  qui  dans  tous  les  cas  , 
doivent  répondre  au  Roi  &  à  la  Nation ,  de  l'exécu<* 
«ion  qui  leur  a  été  confiée  ;  qu'en  conféquènee, 
lefdko?  loix  feront  envoy  éradansro  us  lesParle  meus. 
Tome  III.  » 


|K)ur  y  ;  être  lues  *  p*&l&$  &  *nregiftrées  »  :  fafti 
que  les  Parlemens  puiiTent  jamais  fe  difpenfçt 
de  leur -exécution  ,  ni  être  forcé»  >  de  quelque 
manière  que  ce  foie ,  d'en  enregtftrer  de  contraires* 
(  Nivernois  3  page  5.)  . 

XXL  Dans  l'intervalle  des  tenues  des  Etats-Géné* 
|aux>il  ne  pourra  être  fait  que  des  Règîemensprovi- 
foires  pour  l'exécution  de  ce  qui  aura  ^Rarrêté 
|>ar  les  précédens  Etats-Généraux  *,  &  ces  Règle- 
mens  ne  pourront  erre  érigés  en  loix  que  dans  les 
Erars^-Généraux  fubféquens.  (  Fille  de  Paris,  p.  8.  ) 

XXII.  Que  le  droit  de  conferver  des  Loix  ap- 
partenant à  la  Nation ,  foie  exclusivement  dévolu 
à  fe*  Repréfentans  librement  élus  ;  qu'il  ne  foit 
reconnu  de  Loix  obligatoires  ,  que  celles  qui  au- 
ront été  fanâionnées  aux  Etats- Généraux  j  &  que» 
pour  en  alTurer  le  dépôt  Si  l'exécution  ,  elles  foienc 
envoyées  aux  Cours  fouveraines ,  8c  par  elles  enre- 
giftrées  fans  délai  ,  reftriéfcion  ni  modification. 
{Dâx,Saint*Sever&  Bayonne,  Art.  6.  Unanimement^ 

.XXIH*  Aucun  Parlement  ou  C<>ur  Souveraine 
ne  pourra  exercer  >  tnçme  provifoirement,  le  pour 
voir  de  confentit  Ac  promulguer  des  loix  que  la 
Nation  n'aujroit  pas  consenties;  ni1  rejeter»  ma- 
jdihçr  ou  différer  la  publication  &  l'exécution  des 
loijt  que  les  EtatSrGénéj^fix.  auroîept  fan&ionncea. 
08«?/».»«  Aw$m.*  .A»  q.  Unanimement  ) 


•  jTo  njlltntlon.  J  c 

•  XXÏV.  Que  te  Roi  puifle,  dattttfintemlfe  d'une 
Àflfeitiblée  d'Etés- Généraux  ï  l'autre  ,  faire  feul 
les  l*k  de  police  &  d'ftdtaiiiiftratiôn.  (Bas-Limofin  p 

XXV.  Nos  Députés  ne  pourront   s'occuper  des 
befoins  du  tréfor  de  l'Etat ,  avant  d'avoir  irrévo 
cablement  arrêté  h  déclaration  des  droits  &  la 
constitution*  (JELcrmu ,  Art.  5  9.  Unanimement.  ) 

XXVI.  Les  Députés  ftatueront  que  la  Nation  fe 
trouvant  réunie  en  aflemblée  d'Etats  ,  eft  par  cela 
feul  réintégrée  dans  l'exercice  de  ks  droits  ;  8c  le 
premier  a&e  qu'ils  feront  de  cet  exercice,  fera  de 
'révoquer  tous  les  impôts  a&uels ,  établis  ou  proro- 
gés fans  Te  contentement  &  l'o&roi  de  la  Nation , 
Se  au  même  inftant  d'en  accordera  confentir  la 
continuation  pour  la  durée  feulemqgt  de  leur  cef- 
.  fion ,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  pourvu  i  leur  rem- 
placement. (Rouen,  Art.  17.) 

XXVII.  Qu'il  foit  ftatué  que  »  non-feulement 
aucune  loi  burfaie  j  mais  même  aucune  loi  géné- 
rale &  permanente  quelconque  >  ne  fera  établie 
à  l'avenir  qu'au  fein  des  Etats-Généraux ,  &  pac 
le  concours  de  l'autorité  du  Roi  Se  du  confente- 

-  ment  de  la  Nation  }  que  les  loi*  porteront  dans 

»  lt  préambule  ces  mots  :  de  Vdvis  &  du  confenie- 

m$nt  ici  géfto  (kê  irtis  Etats  du  Royaume  ;  qu'elles 

D  1 


L 
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.feront,  pendant  la  tenue  même  de TÀffbmbl^e, 

..  Dationnale ,  envoyées  aux  Parleman*  du  Royaume, 

«pour  être  inscrites,  fur  leurs  regiftreis ,/  &  placées, 

fous  la  garde  des  Cours  fouveraines ,  qui  ne  po^rf 

ronc  fe  permettre  d'y  faire  aucune  modification  , 

'mais  continueront  comme  ci-dévant^  être  chargées 

de  l'exécution  des  Ordonnances  du  Royaume  ,  dû 

-maintien  de  la  Cônftitution  &  dts  droits  naritf- 

naux ,  d'en  rappeler  les  principes  par  de»  remotf- 

rrances  au  Roi ,  Se  des  dénonciations  à  la  Nation , 

toutes  les  fois  que  fes  droits  feront  attaqués  ou 

'feulement  menacés  ;  lefquelles  Cours  fouveraines 

ne  pourront  être  fupprimées ,  réunies  ,  interdites 

'efV'corps.»  transférées,  exilées  ou' privées  de  leurs 

fondions   fans   le  confentement    de  la  Nation. 

/(Afcrç,  page^.)     *  /.j 

~  XXVIII.  J}  ne  fera  publié  aucune  lettre  de 
difpenfe  des  loix  nationales,  fans  le  confemetneric 
des  Etats- Généra  tu,  s'il  s  agit  de  déroger  à  une  Ici 
générale  ;  Provinciaux  >  s'il  eft  queftion  d'une  loi 
locale.   11  faut  que  les  difpenfes  des  loix~  fuient 

-  fort  rares  :  routé  exception  perfonnelle  devant  la 

loi  eft  une  foùrce  d'abus.  (Rennes  ,  Art,  jfc.) 

•  •     -      * 

XXIX.  Que .  pendant  l'intervalle  d'une,  tenue 

i  d'Etats,  à  l'autre ,. il  ne  puiifb  être  fait  n'y  publié 

aucune  loi ,  foit  locale ,  foit  provifcke/tencki»t$;à 

interpréter  ou  modifier  les  lp.i*  AttiQ*&iet*ypK<#ffr- 


/ 
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cpées  ouconfcaûcs  (ter  les  Erats*Génécaux  ;  fau£  à 
propofer  à  la  prochaine  a&mblée  des  Etats  le* 
changfcienr  qui'  paraîtraient  néceflaireftK  Rouen  > 
Art.  3J.)  ; 

-  XXX. .  Comme  on  ne  peut  fe  flatter,  pour  bien  * 
des  raifons,  de  drefle*  &  de  former  dès-à-préfent 
la  Cooftitfition  &  les  loix  avantageufes  r  perfuadés? 
que  les individus  aâuels  ne  peuvent  pas  lier  leur*, 
defeendans  ,l&  le*  empêcher  de  petfeûionner  la. 
conflit  ut  ion  &  les  loix  :  convaincus  d'ailleurs  de  J*. 

9  * 

néceflitc  de  raflembler  en  un  feul  corps  les  prin- 
opes  éternels  de  l'ordre  focial  >  d  après  lesquels 
•ri  puiffe  corrige*"  dans  la  faite  les  défeduoiîccs  &T 
tes  abus  cju'oh  pàrviendroit  à  reconfioître  ;  les  Dér 
futés  aux  Etats-Généraux  commenceront  leur  travail* 
fat  la  légiflatièri  par  une  déclaration  détaillée  des 
étions  eflenciels  des  Citoyens  8c  de  la  Nation  ;  de  ces 
droite  qui  te  d<>fvèlit  ou  ne  peuvent  être  abrogés 
par  aucune  loi  humaine.  {  Rennes ,  page  S.  )  ■   *  ' 

-  XXXLToutes  le*  loix  généfaies:pauf  le  Royaume, 
notamment  les  lois  militaire*,  &! toutes  celles  coo- 
cernant  les  importions  générales  »  &  les  emprunts 
joyaux,  feron*  formées  on!  confenties  dans  l'air 
lemblée  des  Etats-Gcnéraux.  {Rennes  x  Art,  2u) 

•  XXXII.  Il  Çjfoif  idëfirtf  qu'il  fût  réglé  aux 
^lats-Géncraux  ,  date  qu«l  cas  les  troupes  pouÇ- 


54'  Ct>nftituûoi& 

rôient   fervir   contre  quelques  pâmés  de*  i'Eltft> 

(  Vttmaniô'tSy  page  8.) 

XXXI II.  Que  toutes  les  Ioix  &  ordonnances 
d'adminiftration  des  divers  départemeris  foienc 
rtvifées  &  réformées  en  ce  qui  pourroic  être  con- 
t caire  à  la  liberté  civile  &  à  la  trop  grande  in- 
fluence des  Agens  de  radmioiftracioa  j  fur  les: 
droits  &  a&iops  des  Citoyens,  de  à  la  .bonne  régit 
&  économie  des  fonds  aflïgnés  auxdics  département 

('Auvergne j  page  %6.)  > 

«  »      *  * 

XXXI V.  Toute  délibératbn  d&  fea^Qfné-, 
taux»  concernant  la  légiflation  <m  lef JÉpuncej,, 
fera  rédigée  en  formç  de  loi ,  an  nom  <$u  '  Roi 
Se  des  Etats  -  Généraux  :  au^-~  rot  quelle  fer* 
arrêtée,  elle  fçra  rendue  publiqqQ,  par  ja  tqi$  4ft 
l'impreffipn ,  8c  délibérée  ençoxe  dedç  fois  daift 
l'Affeiiiblée  ;  fav^nr  quinze  jours  après  la  première 
publication  ,  &  après  la  quinzaine  (itfvawe.  C'{& 
ainfi ,  &  non  par  une  Chambre  haute ,  que  l'on 
&ok  préferver  la  Nation  des  înconvértiens  qui  pour» 

oient  naître  deTa&ivité  d'un  corps  législatif  ©pi-* 
riant  par  tfcte.  Cette  triple  délibération  aura  lit» 
également  pouf  les  Loix  qui  feraient  pro£>oi*ées  pat 
Sa  Mâjefté.  (Rennes.  Art,  13.) 

XXXV.  Tonte  délibération  qui  ne   fera    pas 
'renvoyée  aux  'Etats -Généraux  dans  le  délai  d*i» 


tr't 
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moi*  ;  aura  forte  de  loi  y  fêta  publiée  izni  tétftet 
les  Cours*  &  tribunaux  Royàttx ,  à  moins  qu'il  rif 
ait  une  délibération  contraire  4e»  Etats-Généraux* 

(Rennes 3  page  14.  ) 

*  «  • 

XXXVI.  La  Conftittitîon  qui  fera  faite  dans 
les  Etacs-Généraux  a&ue!s  ,  fera  la  propriété  de  la 
Nation  y  6c  ne  pourra  erre  changée  ou  modifiée 
gue  par  le  pouvoir  conftitutif  >  c^eft  à-dire  ,  pat 
la  Nation  elle-même  >  ou  par  fes  Repréfenrans  i. 
qui  feront  nommés  ad  hoc  par  Puniverfaliré  des 
Citoyens ,  uniquement  pour  travailler  au  complé- 
ment &  au  perfectionnement  de  cette  Conftitu- 
tion. 

/  La  charte- de  îa  Conftitmion   fera  gravée  fur  ui* 
monument  public ,  élevé  à  cet  effet;  la  leéture  ea 
fera  faite en  jrté&nce;  du  lloiy  à  fon .avènement 
au  Trône  %  ifet*  fuiviç  4e  4bn;  fument ,  &  la  copie 
inférée  dans  Je  proçcs-verbal  de  ta  preftatioa  d% 
<se  ferroeAt*  Tous  les  DépaGuirç  s  du  pouvoir  exé* 
cutif  affole  .civil  j  foit/paâi^e  ,  le;  J^agiftratf 
des  Tribunaux  fupériears  Se  inférieurs  ,  les  Offi- 
ciers de  toutes  les  Municipalités  du  Royaume V      *, 
4vant  d'entrer  dans  exercice  des  fondions  qui    jfj 
leur  feront  conôées  r  jureront  lobfervance  de  la  ' 
Charte  nationale.  Qlaque^  année ,  &  au  joùt  anni- 
Verfaire  de  fa  fanûion  ;  elle  fera  tue  &  «publiés 
<iaûs  les  Églife^  ,  dans  les  Tribunaux  ^danfs  tet 


», 


»*• 


Cercles,  £  la  tête  de  chaque  Corp*Tr>iliuire;,<3& 
iur  les  Vaifleaux  ;  &  ce  jçpr  fera  une  Fête  folem-* 
ne)le  dans  cous  les  pay%de  la  dqjxunapion.  (  Fille 
de  Paris  ,  page  i  z.  ) 

XXXVII.  Les  règlemens  d'adminiftration  & 
de  police  ',  néceflaires  dans  les  intervalles  des  te- 
nues d'Etats- Généraux  %&  Provinciaux ,  feront  faits 
par  le  Roi;  ils  feront  intitulés  :  îlèglétnëris  Royaux- 
&  provifoircs  *  Se  '  ne  pourront  déroger ,  ni.  à  1*, 
Confticution ,'  ni  aiïx  loix  Nationales  5  ils  feront 
envoyés  pour  la  publication*","  aux  Cours  &  autres* 
tribunaux  Royaux  directement,  &  en  mêmetettops 
aiix  Commiiïiohs  intermédiaires  des  Àflfè'fnblées  der 
diftrïd  ;  les  Cours  &  Tribunaux  ne  pourront  pro- 
céder i  là  publication ^  que?  du  cofifentemént 
fait  écrit  des  deux  tiets  defdites  Comiitiffions  , ;Sc 
né  pourront1  anfli  nt  retarder  par  leur  faï&v  cette 
piibîïcâticfn  ; :  ni.  modifié:  fefdits  règlenaen*  kjai 
treflferont  d'obliger  àptrès  la  -teriue  d'Etâte  fubfé^ 
<juehte',  s'ils  rfy  ont  pas  éié' érigés  fenioix  dans» 
les  formés  tonftittotioâtttfllësi  (  Rennes.  Àït+i6.)  ■■ 

XXXVIII-  Les  bafes  fondamentales  de  la  décla- 
ration  des  droits  &  de  la  Constitution  bien  établies* 
y  Nous,  chargeons  les  Repréfentans  Natiçnaux- 
nommés  par  nous ,  de  faire  jkiger  en  ch^rce,  Na-, 
tionale,  &  nous  entendons  que  lefditfrrepréfentans, 
pbtieaaent  fur  cette  charte  la  fandtion  royale  ,  fou 


H 


ittferrion  pure  &  fimple  dans  les  regiftres  de  cous 
les  Tribunaux  fupérieurs  &  inférieurs,  de  toutes 
les  Adminiftrations  Provinciales ,  fecOndaites  &  ma- 
nicipales ,  &  la  publication  Se  affiches  dans  tous 
les  lieu*  du  Royaume,  avant  de  pouvoir  preadra 
part  à  aucune  délibération  ,  &  nommément  avant 
de  pouvoir  voter  fur  aucun  impôt ,  &  fur  aucun 
emprunt*  public.  ^ 

Kl*  ' 

:  Ils  auront  cependant  le  pouvoir  d'accorder  a» 
emprunt  provifoire  qui  n'excède  pas  50  millions, 
s'ils  le  jugent  abfelument  nèceffaire,  à  condition. 
qu'il  fera  préalablement  pafle  en  loi  fandtionnee" 
par  le  Roi,  queutes  prochains  Etats-Généraux  ne' 
pourront  être  diflbus  avant  que  la'  côhftitufioif  foie 
achevée.  (  Paru  hors  lesmtirs^^ri^) 

c  XXXIX*  Attendu  que  la  Gônftitution  une  fois* 
formée  ,  d^vr*a  régner  fur  toutes  les  parties  de." 
ÙEmpire  ,  §ç^  sieme  fur  les  EtatSrGénérâux;,  jla, 
Ration  >_q$û  eft  le  pouvoir  çonftjtuant  ,  „|x>tfrr<it 
feule  exercer  ou  tranfmettre  expreflement  à  .des 
Repréfentans  ad  hoc  ,  le  droit  de.  réformer  ^amé-v 
librer  ou  changer  la  -  Conffitution  qui  fera  fairél 

d'ans  les  prqcKaiûs  Ecats-Géneraux  ;  &  à  cet  effet  1. 

.'  --  *  •  V     ' ••  ■•- oi  ,.\ ''  '  .  .^f> 

il 'fera  convoqué  ,une  Alfemblée  nationale  extrkori 

dinaire  ,  qui  fe  réunira  a.  l'époque  q^fera  ihdi-  '' 

quée  par  le'vau  biïn  connu  c{ès  deux' tiers*  de$ 

Admiïiiftiarions  provinciales.  {Paris  9  h6rshsmursK 

page  15.)     - 


v-      « 


$H  CùnfUtutïoiù 

Liberté  des  Pérfonnes* 

y,  .  *  #     • 

ARTICLE      P    K    E   H    I    H   lU 

La  liberté  individuelle,  fera  aflurce  à  fpus.Ies: 
citoyens  &  habitans  du  Royaume,  Cette  Iibcrtp 
comprend  la -faculté  d'en  fortir  >  de  vivre  où  Toit 
▼eut  9t  celle  d'aller  &  venir,  de  demeurer  où  il 
plaît  »  fans  empêchement  >  faufies  formalités  de 
Police ,  dont  la  manutention  ne  peut  appartenir 
qu'aux  Juges  ordinaires.  (  Rcnn&  >  Art,  jtf.  ) 

Hjlbne  fera  porté ,  fous  aucun  prétexte ,  atteinte 
à  cette  Ifberré  par  Lettres-de  cachet  f  ordres  des* 
Gouverneurs  &  Cômmandans  militaires,  de  Wagif- 
tjraCs  ou  de  Juges"  en  un  mot  >  par  auççn  aéte  de 
pouvoir  arbitraire.  (  Rennes >  Art.  yj. Unanimement^ 

III.  Il  fera  arrêté  de  fupprimer  lé  plus  prompte^ 
mçnt  les  enrôleroens  forcés.  (  Rennes  »  Art.  44.  ) 

IV.  Nul  ne  fera  renfermé  dans  les  Maifons  de 
force  &  de  corre&ton  »  qu'en  vertu  d'un  Jugement, 
îégafr  Ces  Maifons  feront  fous  te  même  régime 
«Joe  les  Prifons ,  fous  Pinfpe&ion  des  Magiftrats  & 
its  Juges  ordinaires.  (  Rennes  ,  Art.  42.  ) 

V.  Qu'il  feip  pourvu  de  coiyilier  la  liberté  civife 
i\x  citoyen  avec  l'autorité  nécefïkire  des  Juges 
Souverains  &  autres.  {Rennes,  page  123. ) 


• -y  T  »  t  • 

<  V.  Toutes  Mfbns  d*£tàr  ierontî  fapptîhiées  As 
interdites;  -  Les  Magîftrats  élargiront  les  prifon-? 
mers  non  prévenus  de  crime  méritant  peine  cor- 
porelle ,  &  remettront  les  autres  dans  les  Prifonf 
civiles  ,  '  6a  Maifons  dt    correction.   (  Rennes  9 

Art.  41.  Bigorre)       »••-■* 

■    *  ■  » 

VI.  S'il  arrive  cependant  que ,  pour  des  caufes 
fR*c*ji  W*  &**$'*  Vf atUe,  jC^jftr aire  de  la  Sof 
cié^a  p©»4a*«  «JUflque  tpmpSt,  u&  <fe  fes  men*-* 
faes,  alors  l^s.pl^  préç^cn  ftitftnf  ,  au  tjombro 
de  quatorçç  au  moins  ,  s'^ferobleront  devant  te 
Jugç  lojpl'/to.  R,effort  ,  £  L'tfft  dexpafei;  kur* 
plaintes  }  &  fi  ,  après,  eu  ravpir  4éJibéjé  ,  1^  tm^ 
quaxes  fçcRiç>jroejtf  4  avis  ppucladcf^nuou  d&ftjer,t 
^e  le  Juge,  ordonne  quU  (bdf -çufermé  yow  w*> 
cfpafe  de  jflmps.  propo^âfflipé  ^jyc  çiyonj^gres^ 

VII.  Ô«e  la  liberté  individuelle,  foit;  reconnue  ; 

qu'ça  cônfequençe',  'toutes  Lettf|S-de-cachet  Jfoienç' 

~  *■■    ^     ?•  «.     .'  »  » 

déclarées  irçcbjiffiqitionnellës  ;  &  dans,  le  cas  d'arrêt 
de  la  personne  en  flagrant-déliç ,  &;  par  cous  autres 
motifs  admis. par  {es  Ordonnances,  que.  la  per- 
fpnne  arrêtée  (bit  repiifehtée  &  remiie  .  dans  les 
vingp>quaue  heures»,  à  fbnyuge ordinaire» " 
(  Clermont-Fenrand*  Art.  £.  Unanimement.}  * 

.    -  .  •       .  .  "*  "  r»  •»  <■  •-  •  -#•■».  <-^  •      « 

..  .>.<.••       '       r    ,  >      «  ,'tiu    .>.  ,   .      ,       <    .  ,»,.,'•        a 

YVLi.  -Qatrh  fibeit£&3to[àfcS*  Je  «tes '1er 


quen  corçfcquençe  ,  tes  :lettrçs-4e  ç^c^iet^  lettres* 
cjofes.,  &  tous  ordres  qui  attcoceroienc  *L  céos. 
l*bejce>  forent  à  jaçaais  pçofcriçs  $  qu'il  ftpit  ft«ué; 
<jue  nul  ne  puiife  eue,  jugé  K  en  n>atièf e,  civile  &, 
criminelle  >  que  par  les  Juges  qye  la  Loi  lui  & 
donnés.  (Dax'y  Sainc^Sever  &  Bayonne>  Art.  il* 
VnknèmznKM.)      '/ ,    "i    *  -         -- 

;4XtTout  Agent  Jtf  pouvoir  mimfténèiqui  auraf 
fôllic'ité  î  fîgné* ;  ou  exécuté  un  ordre  de  capturé* 
contre  un  Citoyen  (  fi  lé  CHtoyëtf  neft  remis  dans 
les  Vingt-quatre  heures-ehtre  les  maîns  de  Ton  Juge* 
nattrtel1)  fera  puni  côrpôrellèmenr  7  &  ^de  telle  ma-* 
liière'qti'îr-pIâTra'  aur^Eferts'-Géhcraur  de  fixer  T 
n'ewèyfaflr^inrnéanttbinslefdits  Offres  réunis? 
<jitè  ft;  f  têfënï  ^article*  puîffe  porter'  '  atteinte  à  ' îz 
dîfti^Hrie  militaire  intérieure  a&uellëmeht  éta-* 
KBe,  onqutleferôirlPihràrir^  Paris'.fap^^Ktnnes.y 

X.  Une  des  principales  «ii fpofî  tionsr  fie  1*  Joi  rela- 
tive, i  la  liberté  Aidividuelle  ,  ftatuera  »  i°.  ôue 
dans  Je  mois  3e  IVmverturé  *  défdits  Etais  -  Géné-r 


raux  ,  toutes  les  perfonnes  éloignées  de' leur  dbmU 

«  \"»  '  •  *       > 

cï le    éri  vertu5 d'ordre   miniftérieî  Vou  lettre-de- 

cadier, .  lefquèls  deipeure'ront  fans  effet  $c  comme* 

*,      .'»>       •      .»#     '•»•  »    •      *        .»•.> 

non  avenus ,  jouiront  dé  la  pleine  &  entière  liberté 
daller  ,  venir  &  dèméprer  où'bori  leùç  fèmblerà  i[ 
i°.  que  toutes  perfonnes  retenues  dans  des  Châ- 
«RWfc^*  Maifta*;  jte  fera*?;  xS«£  de  letws- 


4e-ca#iet  V  fcrfmt  élargies  ^  i>»  remues  entre  les 
mains  de»  leurs  Juges  naturels  ,  pour  être/  par  eujc 
interrogées  ,&  jugées  dans  la  forme  ptefcrke  par 
.les  Loix* A(  Thimcrais  >  page  S.  ) 


t  ! 


..  XL  Toute  fetvûude  petfonnelle  fera  abolie  ep 
France  ;  la,  loi  confticutionnellc  aflurera  à  toures 
perfonnés  la-  liberté  individuelle ,  en  forte  que  nt|t 
ne  puifle  être  arrêté  ou  confticué  prifonnier,  qu'en 
vertu  dir  décret  :décerrté  par  lés  Juges  ordinaires; 
?&  dans  ft  cas  ou  il  ieroir  reconnu  que  l'emprF- 
fonnement  provifoire  pût .  erre  ncceflaire  à  Tordre 
public ,  toute  perfohrie  JÊÊâ'  arrêtée ,  fera  remife , 
dans  vingt-quatte  heures  ira  plus  tard  ,  à  Tes  Juges 
naturels ,  qui  feront  tenus  de  ftatuer  dans  le  plus 
«bref  délais  memc.de  rlui.  accorder  fon  éftrgîfle- 
<snent.  prôvifoire  *  en  donnant  caution  $  à  moins 
;que  le,  détenu  ne  foit  prévenu  d'an  délit  qui  en* 
.rraîaeroit  uçe  pçjne  cOrpprellc*  Il  fera  défendu  , 
à  peine  de  punition  corporelle  axée  par  la  loi,, 
à  tous  Officiers ,  Soldats  ,  Exempts  ou  autres  ,  s'il 
feft  aide  à,  Jùftice,  porteur  d'un  décret  ou  juge- 
ment ,  d'attenter  à  la  liberté  d'aucun  Citoyen  ,  eii 
vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puifle  être  j  &  toute 
perfonne  qui  aùroit  follicité  ou  figné  uù  tel  ordre , 
ou  favorile  fbn  exécution ,  fora  prife  à  Partie  de- 
vant les  J^gos  ordinaires  »  qui  prononceront  contre 
Jcs  coupables  b  peine  indiquée  par  la  loi,  &  1** 


9%  Confctu&iï 

dommages  &  intérêts  dos  tu  Citoyen  lpfr*  {Lytriî 
page  10.  ) 

XH.  Qu'aucun  Citoyen  ne  pmfli  ,  en  aucun  -ds 
&  fous  aucun  prétexte ,  être  arrêté  ,  détenu  oti 
même  déplace  contre  fa  volonté  ,  qu'en  vertu  d'un 
ordre  légal  ,  émané  de  l'autorité  judiciaire  >  &  que 
dans  aucun  cas  ,  Tordre  d'arrêter  t>U  de  déplacer  ùti 
Citoyen  ,  ne  puiffe  être  figné  par  le  Roi. 

Qu'il  foit  prononcé  la  peine  corporelle  la  plus  féi- 
vère  contre  tout  Miniftre,  Officier»  Soldat^  Exempt , 
Recors  ou  autre  ,  de  quelque  état  qu'il  foie  ,  qui 
fignera  ou  qui  follicitqMun  pareil  ordre  ,  qui  l'exé- 
cutera ou  favorifera  lVexécution ,  même  quand 
il  feroit  figné  de  la  main  du  Roi. 

EnÉi  ,  qde  ladite  peine  ne  fdrâ  ptef-j 
crite  par  aucun  laps  de  temps  que  ce  foie ,  &  (pie 
le  Rot  ne  pourra  jamais  accorder  pour  ce  crime 
ni  grâce  ,  ni  rémiflîon  ,  'ni  abolition  »  ni  commu- 
tation. (  Montfort-Latn&ury ,  page  io#  ) 

XIII.  Que  nul  ne  peut  être  aceufé,  perfécuté, 
ni  puni  pour  fes  opinions  Se  paroles ,  lorfqti'elles 
n'auront  été  accompagnées  d'aucun  aûe  tendant 
directement  à  l'exécutkJn  d'un  crime  condamné 
par  la  Loi.  (  Pqris  hors  les  murs,  page  il.) 

XIV.  Que  pour  atrêeet  &  dérrtirîe.plus^JBat. 
meta  toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  tetls 


Coarorneurs  de  Citadelles  ,  Maifons  fortes ,  Con- 
cierges  &  Geôliers  de  Priions ,  fouffrent  l'ouver- 
cure  des  portes  defdits  lieux  ^  exhibent  leur  Re- 
jjiftre  d'entrée  &  de  forrie  des  prifonniers ,  foienc 
cenus  de  fouifrit  toutes  vifites  dans  lefdites  Pri> 
fons  de  la  parc  des  Procureurs-Généraux  9  ou  de 
leurs  SubRituts ,  qui  feront  tenus  d'en  faire  leur 
rapport  une  fois  le  mois  i  leurs  Sièges.  (  JKivtr- 
^no'ts  >  page  7.  ) 

XV.  Que  l'on  obferve  des  vifices  des  prifot» 
d'Etat ,  civiles  &  monaftiques.  (  Vicomte  de  Paris. 

P^  57-) 

XVI.  Que  toute  perfonne  qui  aura  follicité  ou 
Sgné    un  ordre  arbitraire  contre  là  liberté   d'un 

■Citoyen  ,  ou  favorifé  fou.  exécution  ,  pourra  êtte 
pourfuiyie  devant  les  Juges  ordinaires  ,  &  con- 
damnée à  des  dommages  r  intérêts  &  peines  cor- 
porelles ,  ainii  qu'il  fera  vu  appartenir.  (  Rennes  % 

"Art.  40.  ) 

XVII.  Il  fera  pourvu  à  concilier  la  liberté  civile 
<îu  Citoyen  >  avec  l'autorité  nécetTaUe  des  Jugçs 
Souverains  &  autres.  (  Rennes.  Art.  11$.  ) 

XVIII.  Les  Etats-Généraux  prendront  les  mefures 
^qu'ils  jugeront  les  plus  convenables ,  pour  garantir 
-les  Citoyens  des  effets  de  l'obéiflance  militaire,  en 
conciliant  ni»amiK)ins  les  droits  de  la  fureté  natio- 


«  r 


' 
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"toale  avec  ceux  de  la  liberté  publique.  (  Paris'? 

'  hors  les  murs.  ,  page  24.  )  . 

XXI.  Que  le  Roi  foit  fupplié  d'accorder  des 
.audiences  où  chacun  de  fes  Sujets  puiflè  aborder 
,Sa  Majefté  ,  &  lui  faire  parvenir  directement  fes 
-plaintes.  (  Bas-Limq/ïn  ,  page  9.  ) 

XX;  L'on  prendra  çn  conficferatipn  l'état  des 
Noirs  dans  nos  Colonies  5  les  Etats-Généraux  cher- 
cheront les  moyens  les  plus  prompts  de  les  rendre 
a  la  liberté  ,  à  laquelle  ils  ont  autant  de  dtq\t 
que  nous ,  puifqu  ils  font  nos  femblables.  (  Marfan 
en  Gafcogne^  page  14.  Château- Thierry  ) 

w  • 

XXI.  En  attendant  la  fuppreflion  de  lefclavagp 

,des  Nègres  ,  on  s'occupera  au  moinj  de  l'examen 

J5c  de  la  réforme  du  code  Noir.   Si  des  intérêts 

politiques  de  la  plus  grande  confideiation  nous 

empêchent  de  fuivre  les  mouvemens  de  nos  cœurs  , 

pour  interdire  dès-à-prefent  ie  commerce  &  J'ef- 

clavage  des  Nègres  ^  que  leur  fort  foit  adouci  , 

'qu'ils  foient  traites  cîômme  des*  hommes  ,  qu'on 

^abroge  les  loix  barbares  qui  impofent  des  droits 

confidcrables    pour    TafFranchiflement   même,  des 

Nègres  ,  &  peuvent  empêcher  la  bonne  volonté 

d'un  Maître  envers  fon  efclavé,  (  Rennes,  Art.  207.  ) 

XXH.  Que  la  Baftille  '  &  autres.  Châteaux  dénon>- 
-  mes  Pxifons  d'Etat ,  foient  démolis ,  leurs  terreins 

vendus 
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Vendus  ou  employés  fur  le  champ  à  des  objets  d'u- 
tilité publique ,  &  que  fur  une  parçie  du  cerrein 
occupé  dans  ce  moment  par  la  Baftille  ,  il  foie 
élevé  un  monument  cohfacré  à  la  liberté  publique 
ft  à  la  gloire  de  Louis  XVI.  (  Mantfon^Lamaury , 
f  âge  14/jl 

§.    I  V. 

r   '  :  LaLiherté  de  la  Preffe.' 

t  - 

7  .  ■      Article     Premier. 

Que  la  liberté  de  la  Prefïè  foie  accordée  ,  fauf" 
aux  Etats- Généraux  à  chercher  les  moyens  d'en 
■prévenir  les  abus  ,  fens  néanmoins  qu'en  aucun  cas 
~la  connoiffance  puitfe  en  être  attribuée  aux  Course 
à  moins  qull  n'y  ait  Partie  civile  plaignante,  (Nîmes, 
page  Z4.'  Unanimement.)  ..-.-. 

<  lî.  Tous  les  Citoyens  ont  le  droit  de  parler, 
décrire  &  d'imprimer  ,  fans  être  fournis  à  aucune 
♦peine  ,  f\  ce  n'eft  en  cas  de  violation  des  droits  . 

cTautrui,  déclarée  telle  par  la  Loi-  (Fa-ris  hors  les 

murs  j  Ait,  14.) 

III.  Le  droit  d  exprimer  fa  penféë  s  eft  naturel  ' 
&  inviolable  :  ainfi  ,  la  liberté  de  la  Preffe  doit  être 
.É.îjtièrç^  il  ne  doit  y  avoir  de  reftri&ion  que  pour 
les  libelles  contre,  ks  particuliers  &  centre  la  coa- 

E 
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duite  privée  des  gens  en  place.  (  Màrfan  en  Gas- 
cogne ,  page  7.  ) 

IV.  Il  y  aura  liberté  indéfinie  de  la  Pfefle,  i  la 
charge  pour  l'Imprimeur  démettre  fon  nom  fur  tour 
ce  qui  forrra  de  fon  Imprimerie  j  &  d'eiï  répondre. 
(  Rennes  ,  Art.  45.   Unanimement.  ) 

'  V.  Que  la  Preffe  foit  libre  Se  difpenfce  de  tout 
Cenfeur ,  à  la  charge  par  l'Imprimeur  d'appofer  fon 
nom  à  la  rtc -des  ouvrages '->,  Se  de  nommer  les 
Auteurs ,  s'il  en  eft  requis.  (  Dax  ,  Saint- Scver  & 
Bayonne  >  Arc.  14.  ) 

VI.  Que/  Ton  autorife  la  liberté  de  la  Preffè,  avec 
la  modification  que  l'Auteur  &  l'Imprimeur  feront 
foiidairement  refponfables  envers  les  particuliers  ^ 
le  Roi  &  la  Nation.  (  Clermont-Ferrand ,  Art.  S.  ) 

VII.  Que  la  liberté  de  la  Prefle  foit  accordée  9 
avec  les  léierves  8c  modifications  que  les  Etats- 
Généraux  jugeront  à  propos  d'admettre.  (  Troyes, 
Art.  104.  Unanimement,) 

VIII.  Qu'il  foit  permis  à  tout  homme  qui  fignera 
un  mtmfcrit,  de  le  faire  imprimer,  foit  pour  fa 
propre  defenfe ,  foit  pour  linOruftion  publique-? 
fans  a  re  Cenfeur  que  fa  confcience  &  les  Loir. 
(  R.om  en  Auvergne,  pagç  *o.  }  * 


\ 
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IX.  Qu'il  y  ait  une  Chambre  Syndicale  pour 
la  Librairie ,  établie  dans  les  principales  villes. 
(  Troyes  Article  105.  ) 

Inviolabilité  du  Secret  des  Pojles. 

A  r  t  1  cl  1       Premier. 

Lts  Députés  repréfenteront  qu'il  exifte  à  laPofte 
aux  Lettres ,  à  Paris  j  un  Bureau  particulier  qui 
eft  autorifé  par  le  Gouvernement  à  ouvrir  toutes  les 
lettres  pour  en  faire  des  extraits ,  &  même  les  fup- 
primer  à  volonté  :  cette  inquifition  odieufe  ^outre 
<ju  elle  eft  une  violation  manifefte  de  ladoi  pu-* 
blique  ,  donne  lieu  à  des  abus  de  tous  les  genres  , 
par  la  connoiflance  qu  elle  donne  du  fecret  des 
familles  &  des  affaires  particulières ,  qui  n'ont  aucun 
rapport  à  celles  de  l'Etat.  Nous  demandons  la  fup- 
preflion  de  ce  Bureau.  (  Etampes  >  page  45.) 

IL  Que  les  Etats-Géncraux  prennent  des  méfures 
pour  remédier  aux  abus  qui  fe  commettent  dans  les 
Bureaux  des  Portes  aux  Lettres.  (  Troyes ,  Arr.  59.  ) 

III.  Que  toutes  les  Lettres  &  Ecrits  confiés  aux 
Bureaux  des  Poftes  ,  foient  déclarés  facrés  &  invio- 
lables (  Dax  j  Saint-Seyer  &  Bayonne  ,  Art.  1 5. 
Unanimement.  ) 

£1 
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IV.  Le  refpe&  le  plus  âbfolu  potir  toutes  lettrés 
confiées  à  la  Pofte  ,  fera  ordonné  ,  &  Ton  prendra 
les  plus  fïïrs  moyens  pour  qu'H  n'y  foie  porté  atteinte* 

(  Rennes  ,  Art.  46.  ) 

«  >        •  - 

V  Nous  demandons  quelesAgens  de  la  Pofte  foient 
refponfables ,  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  de 
toutes  infidélités  (  Etampesjfagç  45,  )  ,    • 

5.   V  I.  1 

v 

De  la  Propriété. 

9 

A    R    T    I    C    L    E      P    R    £.   M    I    £   R. 

■  -v  ' 

Quiflés  pofleffeurs  d'héritages. ne  puiflent,  dans 
aucun  cas  ,  être  troublés  par  les  Seigneurs  .dans 
leurs  pofleffions  ,  à  moins  que  ces  derniers  ne  pré- 
tendent être  eux-mêmes  propriétaires,  &^  qu'ils 
n'en  juftifient.  (  Troyes  >  Art.  114.) 

II.  Le  droit  de  propriété  devant'  être  façré  f  x>n 
demandera  qu'un  Citoyen  ne  foit  privé  d'aucune 
portion  de  la  fienne  ,  même  à  raifon  d'intérêt  pu- 
blic \  qu'il  en  foit  dédommagé,  fans  délai,  à  dire 
d'Experts  choifis  par  les  Parties  intéreffçes.  (  Rennes  j 

*    Cette  .demande  aura  un  effet  rétroactif  en  faveur 
des  Propriétaires  qui  auroient  été  dépouillés  de  leurs 
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tiens  fans  en  avoir  rété indemnifés.  [Paris  hors  les 
murs  >  Art.  i6>)     4 

III.  Les  fondions  quelconques  de  la  Puiflance 
publique  ,  même  les  plus  émmentes  j  n'étant  con- 
fiées que  pour  l'intérêt  de  la  Nation  ,  ne  font  pas 
fufceptibles  de  devenir  une  propriété  ,  ni  de  créer 
au  profit  des  Officiers  qui  en  font  dépoiîtaires  , 
aucune  efpèce  de  droit  qui  puiffe  être  oppofée  aux 
thangetnens  Se  à  l'amélioration  de  l'organifation 

.    publique  j  jugés  néceffaires  par  la  Nation, 

A  1  égard  des  propriétés  fondées  en  titres  ,  celles 
qui  nuifent  à  l'intérêt  public  y  font  fufceptibles  de 
rachat. (  Paris  ^  hors  les  murs,  page  14.  ) 

IV.  Tous  les  droitsqui  n'ont  jamais  pu  être  une 
propriété ,  comme  préfent^nt  une  violation  conf- 
iante du  droit  naturel  >  feront,  fuppritnés  ,  ainfi  que 
ceux  qui  étant  une  propriété  »  ont  dû  ce  (Ter  de 
l'être  par  l'inexiftence  aduelle  de  la  caufe  à  laquelle 
ils  étoient  liés.  (  Paris  hors  les  mursy  page  13.) 

V.  L'exiftence  des  Capitaineries  eft  contraire  an 
-droit  de  propriété.  (  Paris  ^kors  les  murs  Art*  1  j.  } 
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§.   Vit  «« 

Refponfabilitc  des  Mintjlres. 
Article     P  a  f.  m  i  i  r» 

LEsMiniftres  &  autres  Agens  de  rAdminiftra.- 
tion ,  feront  refponfables  envers  la  Nation  de  l'au- 
torité qui  leur  fera  confiée.  (  Paru  >  extra  mur.9 
page  17.  )  .,         . 

,  IL  Que  les  Juges  &  les  Mîniftres  foient  refpon- 
fables à  PAflTemblée  de  la  Nation.  (  Unanimement» 
Montfort-Lamaury  j  page  17.  ) 

« 

III.  Que  la  refponfabilité  ies  Mîniftres  envers  la 
Nation  ,  foit  reconnue  comme  principe  constitu- 
tionnel qui  les  foumetera  à  la  Jurifdi&ion  des 
Cours  pour  les  faits  d  adminiftration.  (  Clermont~ 
Fer r and  ,  Art.  12.) 

IV.  Les  Mîniftres  feront  refponfabfes  aux  Etats- 
Généraux  ,  &  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur  au- 
ront été  confiés ,  &  de  leur  conduite  miniftérielle. 
(  Rennes  ,  Art.  31.) 

V.  Que  ceux  des  Mîniftres  ou  autres  ,  qui ,  lors 
de  la  reddition  de  leurs  comptes  ,  emploieront 
des  pièces  ou  états  faux  pour  tromper  la  Nation  > 
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foient  déclarés  criminels  de  fanx ,  pourfuivis  te 
punis  comme  fauflaires  ,  &  coupables  de  pécuL  r. 
(  Nivcrnois  ,  page  il.) 

VT.  Que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
tencé  ,'ou  même  confeilié  au  Gouvernement ,  de 
rétablir  les  impors  &  les  ordres  arbitraires,  foient 
punis  comme  traîtres  à  la  Patrie,  {Nivcrnoïs>  Art.  14.) 

VII.  Que  les  ^épenfes  de  tous  les  genres  foienc 
invariablement  fixées  ,  &  que  les  I\ïiniftres  de 
chaque  Déparrement  foient  refponfable*deleur.ad- 
minittration â la  Nation  ^dcmbléc.{Trôye^P  Art. 13.  ) 

VIII.  Que  le$  Etats- Généraux  recherchent  les 
caufes  Se  les  auteurs  des   troubles  qui  ont  fuivi 

*  lesEdits  de  1788.  (  Troycs,  Art.  7.  ) 

IX.  Que  dans  le  cas  où  le  Miniftre  d'un  Dépar- 
tement auroit  outre-paiTé  la  dépenfe  de  fon  De- 
paitèment ,  qu'il  foit  établi  par  les  Etats-Généraux 
un  Bureau  compofé  d'un. nombre  de  membres  du 
Tiers-Etat ,  égal  à  ceux  du  Clergé  &  de  la  No- 
blefle  réunis  j  que  les  membres  de  ce  Bureau,  qui 
n'aura  lieu  que  pendant  la  tenue  defdits  Etats , 
foient  nommés  par  les* trois  Ordres,  &  que  les 
voix  pour  la  nomination  defdits  membres  ,  & 
pour  l'arrêté  du  compte ,  foient  prifes  par  tête  Se 

:  âion  par  Ordre;  [Nivernois  ,  page  15,  ) 
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§.    V  I  I  L 

Idée  Conjlitutivé  jur  l'Impôt* 

•  •  *  *       * 

Art  ic  ls    Premier. 

Que  là  Nation  ne  puiffe  être  affujettie  à  aucune 
cfpèce  d'impôt ,  qu'après  qu'il  aura:  été  confenti 
par  les  Etats -Généraux.  (Dax-  >  Saint-  Sever  & 
Bdionnc ,  Art.  7.  ) 

■ 

II.  Qu'il  foit  reconnu  que  la  Nation  a  feule  le 
droit  d'oftroyer  les  fublides  $  qu'en  conféquencea 
tous  ceux  qui  fe  lèvent  actuellement  foientdéclarés 
inconftitutionnels  \  qu'il  né  puiffe  en.  être  établi 
ni  prorogé  que  du  confentemenr  des  Etats-Géné- 
raux ,  pour  être  reportés  indiftin&ement  &  par 
même  r£le  fur  les  trois  Ordres.  (  Clermont-Fcrrand  > 
Art.  9.  ) 

III.  Qu'il  foit  arrêté  que  les  fubfide*  ne  pour- 
ront jamais  être  accordés  que  pour  l'intervalle  de 
la  tenue  des  Etats ,  qui  en  feront  Po&roi  au  terme 
fixé  pour  la  fuivante.  (  Clcrmont*Ferrand ,  Art  10.) 

IV.  Aucun  fubfide  ne  pourra  être  établi  que  pour     / 
an  temps  fixe  \  Se  les  Agens  chargés  de  la  per- 
ception ,  qui  le  continueroient  au-delà  d'un  temps 
preferit  ,  feront  déclarés  conculfiennaires ,  Se  punis 
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,corpore11ement  ;  pourquoi  les  Etats- Provinciaux ,  & 
tous  Particuliers  feront  autorifés  à  les  dénoncer, 
ôc  les  Magiftrats  obligés  d'inftruire  fur  les  dénon- 
dations  ,  à  peine  de  demeurer  garans  &  refpon- 
fables  de  leur  négligence.  (  Thim  trais ,  page  31.) 

• 

V.  Aucune  Province  ,  aucune  Ville  ,  aucun 
-  Corps ,  aucun  Individu ,  ne  pourra  voter  des  taxes , 
'  ni  fournir  des  fecours  d'argent  au  Pouvoir  exécu- 

.  rif ,  fans  l'autorifatioa  des  Etats-Généraux.  (  Rennes , 
Art.  z8.  ) 

VI.  Qu'il  ne  foit  jamais  établi  d'autre  impôt , 
ni  ouvert  aucun  emprunt,  que  ceux  qui  feront  con- 

.  fentii  par  les  Etats-Généraux  ;  que  la  durée  dçs 
.impôts  ainfi  établis  ,  ne  puiffe  jamais  être  prorogée 
au-delà  des  trois  mois  du  retour  defdits  Etats , 
de  forte  que  plus  d'Etats  ,  plus  d'impôts  ;  que  fi  , 
au  préjudice  de  cet  Arrêté ,  quelqu'un ,  de  quelque 
condition  qu'il  fût ,  de  quelque  ordre  qu'il  voulût 
'  fe  prévaloir  ,  ofoit  en  continuer  la  perception  ,  quç 
(ans  encourir  les  peines  de  défobéi (Tance  &  de  re- 
bellioo  ,  tout  Citoyen  fôit  autorifé  à  refufer  ,  & 
que  les  Prépofés ,  Commis,  Collecteurs ,  Receveurs , 
foient  pourfuivis  par  la  Partie  plaignante,  ou  par 
le  Miniftère  public  9  &  punis  de  peines  capitales, 
comme  coneuffionnaires  &  traîtres  à  la  Patrie.  (  Ni* 
vernois ,  page  y.  ) 


» 
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VIL  Que  fous  les  impôts  établis  depuis  iSx+ï 
.dernière  époque  des  Etats-Généraux  ,  pouvant  eue 
regardes. comme  illégaux,  par  :e  défaut  de  confen— 
.Cernent  de  la  Nation^  &  cependant,  le  maintien 
cL  la  chofe  publique  exigeant  un  revenu  aéhicl, 
ces  im  ors  foient  coi,6imés  ptovifoirement  par  Sa 
MajetU*  fur  le  vceu  des  Etats-Généraux  ,  &  la  per- 
ceptLm  ord  urne.*  pendant  un  délai  déterminé,  qui 
ne  pourra  être  de  plus  d'une  année.  4  (  Dourdan  > 
Art.  • .  -  ) 

VIII.  Tous  impots  ,  toutes  charges  publiques  * 
feront  également  fupportés  par  tous  les  Citoyens , 
en  proportion  de  leurs  biens  ,  &  fur  l'excédent  de 
ce  qui  eft  rigoureufement  néce (Taire  à  la  vie  ; 
c»  conféquence  ,  tous  impôts  particuliers  à  une 
daffe  de  Citoyens  ,  feront  fupprimés  ;  &  tous  pri- 

'TÎFcgcspécuniairesou  utiles,  feront  abolis.  [Rennes  9 
•  Art.  41.  ) 

IX.  Tout  Sujet  du  Roi  ,  de  quelque  Ordre  , 
.rang  &  d.gnité  qu'il  foit  5  ne  peut  fe  difpenfer 

de  contribuer  fuivant  fes    biens   &    facultés  ,   & 
A*m-  leur  proportion  ,  au*  impôts  ,.  charges  pu- 
m  bliques  &  contributions  quelconques. 

Que  ces  impôts ,  charges  &  contributions  3  feront 
pécuniaires 3  même  ceux  &  celles  qui,  mal-à-pro- 
pos ,  auroient  été  établis  en  nature.  Qu'il  n'y  aura 
i  l'avenir  dans  chaque  Paroiffe  ou  Communauté  > 
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^ue  deux  Rôles  des  Importions  }  l'un  pour  la, 
taxe  fur  les  biens  de  fonds  fitués  dans  le  terri- 
toire ,  foie  que  les  Propriétaires  réfident  ou  ne 
réfident  pas  j  l'autre  ,  pour  la  taxe  fur  le  perron-* 
nel  ,  dans  lequel  Rôle  perfonnel  feront  réunies  & 
'  fondues  la  capkttion  ,  la  fubvention  &  les  accef- 
foires  y  Pinduftrîe  ,  la  taxe  fur  les  Capitaliftes  , 
Rentiers  ,  Pensionnés  ,  Artiftes  ,  Commerçans  & 
autres.  Que  dans  les  deux  Rôles  ,  l'un  réel ,  l'autre 
perfonnel ,  feront  compris  en  trois  chapitres  tous 
les  biens  &  fujers  du  Clergé ,  de  la  Noblefle  Se 
du  Tiers-Etat.  (  Toul  >  Chap.  I ,  page  6.  ) 

X.  Que  tout  privilège  &  exemption  pécuniaire» 
&  diûin&ifs  ,  foient  abolis ,  &  qu'en  conféquence 
tous  impôts  qui  auront  été  confentis  par  les  Etats- 
Généraux  ,  foient  fupportés  également  par  tous  le* 
Ordres  de  Citoyens  ,,  &  que  tous  contribuables 
foient  cotés  fur  les  mêmes  Rôles  proportionnelle- 
ment  à  leurs  propriétés  ,  facultés ,  commerce  & 
induftrie.  (  Troyes  >  Art.  ly  ) 

XI.  L'on  proferira  comme  un  des  impôts  indi- 
rects les  plus  lourds  &  les  plus  injuftes  ,  la  claufe 
de  franchife  des  impofitions  &  charges  publiques  t 
inférée  par  abus  dans  les  Lettres  de  Noblefle  t 
création  d'Offices,  &  chartres  particulières.  Il  fera 
défendu  aux  Tribunaux  d'avoir  égard  à  cetre  claufe; 
&  loin  d'attacher  de  l'honneur  à  cette  prétention 
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de  franchife  ,•  on  la  notera  comme  Un  critf^e  en- 
vers la  Nation.  (  Tout  y  page  7.  )  ' 

XII.  Que  dans  toutes  les  parties  de  ladminiftra- 
tïpn  y  il  ne  fubfifte  que  des  emplois  iridifoenfables  , 
payés  dans  une  jufte  proportion  avec  le  travail  éc 
.l'utilité.  (  Châtons-fur-Mçrrie ,  page  16. 7 

.  XIII.  Il'  faudra  pour  les  impôts  ,  les  emprunts 
yoyaux,  pour  la  deftinarion  ou  attribution  des  fonds 
de  TEtat ,  les  deux  tiers  des  voix  de  l'AfTemblée  , 
&  la  pluralité  fuffira,  pour  les'Loix  dans  les  cas  ordi- 
naires. (  Rennes  y  Art.  21.  ) 

,    XIV.  «Dans  le  choix  des  impôts  qui  feront  déli- 
bérés par  les  Etats- Généraux  ,  les  Députés  propo* 
feront  dodtroyer  &  confentir  par  préférence  ceux 
dont  l'égale  répartition  3  à  raifon  des  biens  &  fa- 
cultés ,  fera  la  plus  facile ,  dont  la  perception  fera 
la  moins  coûteufe ,  &  qui  feront  les  moins  oné* 
reux  pour  l'Agriculture  &  le  Commerce  ;  enconfé*- 
quence,  l'impôt  fera  toujours  perçu  en  argent  &  non 
en  nature.  Jls  propoferont  de  chercher  les  moyens 
de  faire  participer  à  l'impôt  le  Capitalise  dont  la 
fortune ,  cachée  dans  un  porte-feuille  ,  échappe 
toujours  aux  contributions  ;  d'y  aflTujettir  les  Ren- 
tiers Jes  objets  de  luxe.  Ils  feront  leurs  efforts  pour 
en  affranchir  les  denrées  de -première  néceffité,  les 
matières  premières  propres  aux  manufa&ures  na- 
tionales. (  Lyon  y  page  45.  ) 
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i  XV*  Qu'il-ne  fcit  pta»  fâk  d'^fcîjfcunts  au  nom 
de  la  Nation  j  fi  la  Nation  ne  les  a  elle-tlictate  pro— 
pofés.  (  Clermont-Eerrand j  page  i  j.  } 

XVI.  Que  toute  anticipation  ,  toute  émiffion 
de  billets  de  Tréforiers .  ou  ancres  pour  le  compte 
de  l'Etat ,  fans  une  fan&ion  /publique  ,  fcit  régir- 
dee  comme  une  violation  de  lafoi  publique  ,  & 
que  les  Adminiftrateiirs  qui  lés 'auroient  ordonnés 
ou  autorifés,  en  foient'pûins.  (  Dourdan,  page  7.  )* 


.  i 
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'  XVH.  Que  le  Déparreraenr  général  des  fubfides 
far  les  Provinces  3  foit  fart  dans  1er  Etats-Généraux 
par  Tafte  même  de  lodtroi  \  que  l'on  y'dbférve 
cfcui&U  fuite  la  taifon  corapafée  de  l'étendue  ,;de 
la  population  ,  de  J'indoftrie  ,  du  commerce  8c  de< 
là  pcodtt&ion  du  fol  de  chaque  Province  ;  qu'en 
attendant  lé  réfulrat'des  vérifications  comparatives , 
U  répartition  foit  faire  dès  a-pré&nt -&  pro*ifoir 
rement  ,  en  raïfon  compofee  de  l'étendue  &  de  la 
population   déjà.  .coijnuds**  (  £krmo*t  *•  Ferrand , 
Art.  1  j-.  ) 

XVIII.  Les  délibérations  préfentées  au  Roi ,  fi 
Sa  Majefté  les  approuve  ,  il  les  fera  envoyer  en  ' 
fon   nom  au  Cours  ,  &  dire&emenr  à  tous  les 
Tribunaux   Royaux  *  lefquels  ne  pourront ,  fous 
aucun  prétexte  ,  en  retarder  te  publication  ,   jai 
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même  y   faire  aucune  modification*   (  Rennes  ï 
Art.  24.) 

XIX.  Nous  les  invitons  ainfi,  lorfqu  ils  termi- 
neront leur  aflemblée  _,  à  préfenter  au  Roi  l'hom- 
mage de  l'amour,  de  la  fidélité ,  du  refped  &  de 
la  reconnoiflance  de  la  Nation  Françoife. 

A  ftatuer  une  fête  annuelle  &  nationale ,  â  la 
date  du  jour  où  le  Roi  aura  fan&ionné  la  décla- 
ration des  droits  &  les  loix  conftitutionnelles. 

A  ordonner  qu'il  fera  érigé  à  Louis  ,  reftau- 
rateur  de  la  liberté,  le  plus  magnifique. des  rao- 
numens  ij&e*la  France  ait  confacrés  à  la  gloire  de 
fes  Rois. 

A  ordonner  enfin  que  dans  routes  les  villes<qui 
contiendront  une  population  de  trois  mille  hom- 
mes j  if  fera  pofé,  à  l'endroit  le  plus  apparent  de 
la  place  publique ,  une  table  de  bronze ,  fur  la- 
quelle feront  infcrits  lhiftoire  de  la  reftauratton, 
Se  les  articles  fondamentaux  des  droits  &  de  la 
conftitution  de  la  France.  (Vicomte  ic  Paris  » 
page  5+)/  • 
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TROISIÈME  SECTION. 

ÉTATS-PROVINCIAUX. 

Êtablijfcmcnt  des  États  -  Provinciaux* 

ARTICLE      P    R   I    M    I    1    R. 

Xl  fera  demandé  qu'il  foit  établi  dans  tous  les 
PayscTtle&ions,  des  Etats-Provinciaux,  a  l'inftar 
de  ceux  du  Dauphiné ,  fauf  à  Sa  Majefté ,  fur  les 
repréfencations  qui  lui  feraient  faites,  a  déterminer , 
par  des  règlemens  particuliers ,  ce  que  potooienc 
exiger  les  coutumes  &  ufages  de  chaque  Province.  À 
ce  moyen,  ces  btats,  ainfi  établis  par  le  Roi  &  U 
Nation  ,  -auront  une  confiftance  indeftrudtible  ,  Se 
uniront  à  jamais  TAdminidration  particulière  de 
chaque  territoire  à  l' Administration  générale  du 
Royaume.  (  Pcnthieu,  Fol.  19). 

H.  Les  membres  des  Aflemblées  Provinciales 
ayant  été  nommes  par  le  Roi  \  nous  demandons 
qu'elles  foient  fupprimées,  &  remplacées  par  les 
Etats  Provinciaux.  [btampes>  page  6. 

UJ.  Que  Torganifation  des  Etats  Généraux  foie 
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le  modèle  de  lorq;anifation  des  Etats  -  Provinciaux 
&  des  AflTemblées  Municipales  ;  enforte  que  les 
mêmes  formés  &  la  même  compofrtion  vêtant- 
établies,  un  régime  uniforme  &  commun  porte  fon 
influçnce  dans  tpur£s:lé£  parties  du  Ççrps  gol|tique> 
que  faMajefté  foit  fuppliée,  en  conféquence,  d'or- 
donnée qu'il  foi t  étabiï  des. Etats  particuliers  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume.  {Nîmes.  Page  15. 

IV.  Qu'il  foit  établi  des  Etats  particuliers 
dans  chaque.  Province;* que  l'orge njfarioÀ  en  foit 
réglée  fur  .les  convenances  locales  >  de  manière-  e*» 

"pçndant,  que  le  Tiers- Etat  y  ait  toujours  orne  iii-  ' 
fluence  égale  à  celle  des  deux  autres  Ordres  réunis. 
(Clerrnont-Ferrand.  Àrr.  4,)  .  > 

V.  Que  l'étendue  des  Etats  foit  réduite,  autant 
qu'il  e(t  poflîble,  pour  réunir  les  connoiflances  lo- 
cales aux  ufages  &  intérêts  particuliers.  (  Calais  , 
page  14.)  , 

VI.  Que  ces  Etats  foient  abfblumtnt  indépen- 
dans  de  route  efpèce  de  Commiflaircs  départis* 
(Calais.  Page  14.)  )  ••  '       '      « 

VIL  Que  la  moitié  des  membres  qui  compofe- 
rontles  Etats-Provinciaux,  fera  renouvelée  tous  les 
deux  -ans,  par  la  voie  dele&ion  ,  &  ne* pourra  être 
replacée  qu'après  quatre  ans  d'intervalle. 

{Dunkcrqut.  Art.  43 .)  — -^   <---' 

VIII. 


\ 

\ 
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VUl.  Que  ces  Etats  foient -formés  de  Députés 
des  trois  Ordres ,  librement  élus ,  des  Villes  , 
Bourgs  Se  Paroifles  ,  qui  feront  foumifes  $  leur 
adminiftratibn',  Se  ce,  dans  la  proportion  établie 
pour  la  prochaine  tenue  des  Etats-Généraux. 
{Dourdati)  page  S.) 

I5C  Que  fous  cts  Etats ,  il  y  ait  des  Bureaux  de 
Diftrtâs  fixés  dans  les  Chefs-lieux  des  Bailliages, 
&  qu'il  foit  formé  à  ces  Bureajix  des  arrondifle- 
mens  tels,  qu'il  puifle  y  avoir  une  correfpondance 
prompte  &  commode  entre  le  Chef-lieu  6c  tous 
les  points  qui  y  répondent.  (Dourdan,  page*  ?•) 

§.11. 

Fonctions  des  États-Provinciaux* 
Article    P&emiiju 

Les  Etats*Provinciaux,  les  aflemblées  dîocéfaines 
ou  de  Diftrid  t  les  Municipalités  étant  Ses  adminis- 
trations domeftiques,  c'eft  i  la  famille  qu'il  appar- 
tient de  choifir  fes  Admicûftrateurs ,  &  les  Admi- 
niftrateurs  ne  doivent  compte  de  leur  gçftion  qu'à 
la  famille  j  d'où  il  fuit  que  nullp  Cour  de  Juftice» 
ni  aucun  Seigneur ,  ne  doit  avoir  d'influence  fur  le 
choix  des  membres  de  ces  différentes  aflemblées, 
ni  par  confisquent  de  compétence ,  pour  juger  les 
conteftàtions  qui  peuvent  s'élever  i  raifon  de  ce 
TonullI.  F 
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choix,  ni  pour  tout  ce  qui  concerne  là  comptabi- 
lité; les  comptes  des  Communautés  doivent  être, 
rcndu^aux  airemblée*de*Diftridts  ;  celles-ci  doivent 
rendre  compte  aux  Etats-Provinciaux  >  &  le^  Admi-  • 
r ;iftrateurs  de  la  Province  à  une  Commiffion  corn- 
pofée  de. Députés  des  trois  Ordres  choifis  au  fera- 
tm  pour  cet  effpt...(iV7,wjr.  Page  14.) 

II.  Que  les  Etats  Provinciaux  ne  piaffent  jamais 
5%arroger  le  droit  de  nommer  les  iJéputés  de  Pro- 
vince .aux  Etats-Généraux,  &  qu'ils  (oient  fous  la 
dépendance  immédiate,  des  Etats-Généraux  ,  ie£- 
quels  régleront  leurs  pouvoirs  Se  leurs  fondions, . 

(Llmoujin.  Page  5.) 


III.  Que   les  Etats- particuliers  faflTent  feuls  l 


a 


répartition»  fur  les  Communes  de  chaque  Province  » 
Se  chaque  Commune  fur  {es  membres,  fans  qu'au- 
cune perfonne  étrangère  à  la  colledle  puifle  s'y  im- 
nûfcer,  de  quelque  qualité  qu'elle  puiffè  être  revê- 
tue. [Clcrmcfht-Ferrand.  Art.  14.) 

IV,  Qu'il  fpit  établi  une  Caitfe  particulière  fous 
la  direction  des  Etats-Provinciaux ,  pour  foutenir 
l'indigence  &  la  vieillefle,  &  fubyenir  au*  befoips 
occasionnés  par  des  evénemens  imprévus. 

(  Thimcrais.  Page  29.)  -  / 

V.  Que  les  Etats-Provinciaux  ne  puiflènt  ton* 
jfemk  IcubliiTemenc  ni  la  prorogation  d'aucun  im* 
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fi>t ,  ni  faire  ou  confemir  aucun  emprunt  ;  mais 
feulement  répartir  les  impôts  qui  auront  été  confen- 
lïs  par  ks  fctats- Généraux.  {Troycs.  Art,  4.) 

m 

\ 

VI.  Que  les  Etats-Provinciaux  ne  puiffent  con- 
trevenir à  aucun  des  arrêtés  des  Etats-Géréraux  f 
en  troubler  ni  fufpendre  l'exécution  par  l'exercice 
des  fondions  qui  leur  feront  confiées  ;  mais  qu'ils 
foîenr  chargés  au  contraire  d'en  maintenir  exacte- 
ment l'effet ,- &  de  dénojicer  aux  Etats- Généraux 
fubféquerits  les  infractions  qui  pourroierit  y  être 
faites  par  quelque  partie  que  ce  foie  du  pouvoir  exe* 

cutif.  [Rouen*  Art.  1$.) 

♦    . 

VII.  Il  y  aura  un  fonds  de  réferve  dans  la  caiffi 
<îes  Etats  -  Provinciaux  pour  payer  les  dépenfes 
extraordinaires  &  imprévues.  (Etampcs.  Page  7.) 

VIII.  Qu'il  ne  foit  entrepris  ni  continué  aucuns 
canaux  ni  autres  ouvrages  publics  avant  que  l'utilité 
en  ait  été  régulièrement  conftaté  paroles  Etats** 
Généraux,  &  que  la  confedtion  defdits  ouvrage» 
foit  furveillée  par  les  Etats-Provinciaux ,  étant  d'ex- 
périence que  ces  fortes  de  travaux  n'ont  fouvent  de 
véritables  objets  que  d'tnrichir  ceux  qui  les  propo- 
feat  &  qui  les  entreprennent.  (Aux*rrc.  Art.  ai.) 

IX.  L'adminiftratidh ,  la  police  &  la  conferva- 
tion  des  Bois  &  Forets  feront  confiées  aux  Adoai- 

Fa, 
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niftrarions    Provinciales*    (  Paris  j  extra  muros  * 
page  zo.) 

X.  Il  fera  pofé  pour  bafe  de  cous  les  Départe* 
mens,  Etats-Provinciaux,  &  Adminiftrations  pu- 
bliques quelconques ,  l'obligation  de  publier  les 
comptes  annuels ,  imprimés  &  affichés  même  par 
extraie  >  Se  l'on  ftatuera  des  peines  contre  ceux  qui 
manqueraient  ou  tarderoient  d'éclairer  rainfi  la  Na- 
tion fur  le  chef  de  comptabilité  donc  ils  feroient 
chargés.  (Toul.  Page  8.) 

XI.  Que  les  Députés  aux  Etats -Généraux  & 
Provinciaux  foienc  payés  par  leurs  Provinces  »  fans 
qu'ils  piiiflenc  accepter  pour  eux  ou  pour  leurs  en- 
fans  ,  pendanc  le  temps  de  leur  dépuration  ;  aucuns 
bénéfices,  dons ,  penfions ,  places  ou  autres  récom- 
penfes  de  la  parc  du  Gouvernement ,  à  peine  d'être 
déchus  de  leurs  prérogatives;  la  Province  qui  les 
aura  nommés,  aucorifee  à  élire  à  leur  place ,  par  le 
feul  fait  de  l'acceptation  conftacée ,  à  moins  que  les 
récompenfes  ne  foienc  confencies  par  les  Etats  dont 
il  feront  membres.  {Provins  &  Mo'ntrcau.  Page  44.) 

XII.  Que  pour  rendre  plus  légère  la  portion  que 
chaque  Citoyen  fera  Mans  le  cas  de  fupporter  dans 
les  dépenfes  qu'occafîonnera  nécefiairemenc  l'écablif- 
femenc  de  ces  Etats,  &  pour  diminuer  d'ailleurs 
l'influence  des  intérêts  particuliers  fur  l'intérêt  gé- 
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«éraï  9  il n'y  ait  point  cTEtars-Provinciaux  qui  n'em- 
bratfent  au  moins  les  intérêts  d'une  Généralité. 
*  {Nivernois*  Art.  j6./ 

XIII.  Que  tous  les  fix  mois,  ic  plus  foiivent,  s*il 
*ft  néceffaire  ,  TafTembiée  générale  de  l'arrondiffe- 

ment  ait  lieu  %  pour  arrêter ,  fous  l'infpèâion  des 

Etats  %  les  travaux  projettes ,  nommer  des  Commif- 

fcires  pour  la  réception  de  ceux  achevés ,  vérifier 

.  l'état  des  Caiffes ,  ftatuer  fur  les  réclamations ,  Se 

pourvoir  à  ce  qui  fera  urgent  &  expédient.  (  Calais. 

Page  15.) 

XIV.  Qu'il  foit  recommandé  aux  Etats  Provin- 
ciaux d'établir  des  ftipendes  dans  les  campagnes  pour 

f  des  Chirurgiens  8c  des  Matrones ,  ftipendes  qui 
deviendroiegr  elles-mêmes  un  nouveau  point  d'é- 
mulation pour  d'anciens  Chirurgiens-Majors ,  qui 
pourroient  les  réunir  a  leur  penfion  de  retraite.    - 

(Metz*  Art.  81.) 

~  * 

XV.. Que  l'exportation  des  grains  à  l'Etranger, 
ne  puifle  erre  permife  à  l'avenir  ,  que  fur  les  avis 
des  Etats-Provinciaux;  que  dans  les  temps  de 
difettè ,  les  grains  ne  foient  vendus  que  dans  les 
marchés  publics  ;  &  qu'il  foit  fait  dans  les  villes , 
où  il  en  fera  befoin,  des  greniers  d'approvifion- 
aement,  dont  les  grains  feront  renouvelles  an 
ntoins*  tous  les  deux  ans.  (  Troycs.  Art.  96.  ) 

Fi       / 
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'  XVI.  Qu«  l'exportation  &  la  cîrct^Ution  4e* 
grains  foient  dirigées  par  les  Etats-Provinciaux  qui 
correfpondront  entre  eux  ,  pour  prévenir  refpè&i- 
vement  PenchériflTement  fubi/&  forcé  des  fubfif- 
tances.  (  Dourdan ,  page  14.  ) 

XVII.  Que  comme  il  a  été  reconnu  que.  dans 
certains  cantons,  Pétabliflement  des  filatures  & 
manufactures ,  a  caufé  de  grands  préjudices  à  f  a- 
griculrure,  que  dans  d'autres,  ils  ont  été  à'wxq 
reflburlce  -infinie  pour  la  fubfiftance  des  Habitons  > 
il  foit  laiflTé  à  la  prudence  des  Etats-Provinciaux, 
de  faire  fubfifter  ou  interdire  lefdites  fëatures  $C 
manufactures  dans  les  endroit?  où  ils  les  jugeront 
à  propos  ou  préjudiciables.  (  Troyes.  Arc.  1 5  3 .  ) 

XVIIL  Que  les  Intëndans  ou  CommiflTairès 
départis,  dans  les-  Provinces  foient  fupprimeS, 
&  leurs  fondions  renvoyées  aux  Eta^-Provincîaut, 
&  à  leurs  commîflions  intermédiaires,  auxquels 
fera  attribuée  la  connoiflance  des  conteftations  re- 
latives à  la  preception  de  tous  droits  dans  les 
Provinces.  (  Rennes.  Art.  76. } 

XIX,  Que  les  Etats-Généraux  pèfent  dans  leue, 
fagetfe  y  fi  la  confervation  ou  fuppreffion  dés'  In- 
tendans  peut  faire  un  problème.  Si  par  événement 
ils  les  confervent ,  qu'Us  foumertent  leur  conduite 
&  leur  jugement  à  une  loi  protectrice  des  droits 
iacrés  des  perfonnes  &  des  propriétés.  (  Bigorrc. 
Page  15.  Art.  3;.} 
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Article     P  r  i  m  i  e  r- 

I..  -*    ■•  .       •     •       "    -      ■ .  T   "T 

>A  f puiÏÏanee  judiciaire  >  elTeûcielIement  diftîn'â» 
du  pouvoir  lcgiflaiif  ,lnet  peut être  exercée,  auront 
da-Roi  que.  par  des.Nfagiftrats  ou  paf  deé  Juge* 
approuvés  par  la  Nation.  (  Paris,  t  ta  fa  mur., .fi.-if%  ) 
t   »    •  .  •  »  •    * 

'  II.  Que  le  droit  de  choifii*  les  riietnb res  des  Tribur 
bumux  foie  rcfptvé  au  Roi ,  fur  la  repréfentatieâ 
lqui:lui fera: faite  dettes  Stij^  pat  Ici  Gbmmun^^ 
IChiten*  ,  page  z&.  ];.  ,       -;.\  - 

» 
*  *  *  * 

l}\.  Enrre  tous  les  Juges  ,  if  nj  dura  de  pre- 
^*fib#:qtTfc  celle  d'amaertiiferé  dè\&ep<îott>{  -rf/z/oa  r 

page  47-J 

-  IV,  Que  pour  aflurer  aux  Tribunaux  la  confidé* 
(r*not*  qui  leur,  eÛ  due.  ,  &  à  la  Nation  l'utilité 
eu  elle  doic  retirer  des  Tribunaux  ,  il  ipic  fait  .do» 

*4 
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^camens  rigoureux  des  mœurs  &  des  talens  de 
ceux  qui  fe  proposent  pour  être  Juges  $  qu'à  cet 
effet ,  il  foie  ordonné ,  conformément  à  l'arf,  104 
de  rOrdonnance  de  Blois  ,  que  par  les  principaux 
Officiers  du  Roi ,  de  l'avis  des  .plus  appafens  & 
notables  ,  tant  du  Clergé  &  de  la  Nobleflfe  du 
pays  ,  que  du. Tiers-Etat ,  Il  fera  envoyé  au  Roi, 
d'année  à  autre  %  une  Jifte  d$s  perfohnes  qu'ils 
jugeront  dignes  &  capables  d'être  pourvues  des 
étais  &  offices.  [  A&ÇfVpagç  *9\] 

V.  Les  Juges  feront  éleâifs  dans  telle  forme 
qu'il  plaira  au  Roi  &  aox  Erat s- Généraux,  parce 
qu'aucun  ne  pourra  erre.  Juge  dans  les  Sièges 
fpyaut  de  première  inftance  ,  qu'après  avoir  exerce 
fendant  quatre  an?  la  profeflion  d'Avocat  ;  dans 
les  Sièges  d'appel  ,  qu'après  avoir  fait  pendant  fix 
•ans  l'exercice  de  la  même  profeflion  ;  &  dans  le 
Parlement ,  qu'après  avoir  exercé  cette  profeflion , 
ou  celle  de  Juge  dans  les  autres  Tribunaux ,  pen- 
dant dix  ans  :  inamavobilicé  des  Juges  «infi  élui. 
[  Vannes  ,  page  8|,  ] 

VI.  Qu'aucun  Sujet  ne  foie  reçu  dans  un  Bail*- 
liage  ,  qu'après  cinq  ans  d'exercice  &  d'afliduifé 
au  Barreau  ,  cette  fréquentation  devant  fuffire 
pour  être  reçu  dans  des  Tribunaux  qui  ne  pro- 
noncent définitivement  fut  le  fort  des  Plaideurs  3 
-que  dans  certains  cas.  [  Afaq  ,  page  5 .  ]    - 
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*  •  VII.  Qu'il  ne  (bit  accorde  aucune  difpenfe  d'Igè 
pour  exercer  des  Charges  de  Magiftrature  ,  &  que 
iiul  ne  pttifle«être  admis  i  en  remplir  les  fonc- 
tions dans  les  Juftices  royales  ,  s'il  n'a  fui'vi  trois 
Ans  le  Palais  en  qualité  d'Avocar  ;  Se  dans  les 
Juftices  feigneuriales  >  s'il  n'a  travaillé  pendant  Iè 
même  temps  cheat  un  Procureur.  [  Troyc ,  page  74.  ] 

r 

VIII.  Que  dans  ancun  Tribunal  le  titre  de  Noble 
lie  Toit  nécefïaire  pour  être  Juge.  [.Nîmes ,  p.  19.  ] 

IX»  Les  Tribunaux  fupérieurs,  feront  compofés, 
moitié  de  Nobles ,  moitié,  du  Tiers-Etat,,  Uxx£  les 
places  afteâées  au  Clergé ,  qui  lui  demeureront 
réfervées  j  comme  fjicore,   dans  les   Tribunaux 
Supérieurs  ,  tous  fu jets  devront ,  pour  être  admis  > 
être    âgés  de    trente   ans   accomplis ,    &  avoir 
fait   pendant  dix  ans   la  profeffion   d'Avocats  ou 
fervi  cinq  ans   dans  les  Bailliages.   A  l'égard  de 
ces  derniers  Tribunaux  ,    nul  ne    pourra  y  être 
admis  fans  avoir  atteint  -I  âge  de  vingt- cinq   ans 
accomplis  &   avoir  .exercé   pendant  cinq   ans   la 
profeffion  d'Avocat ,  demeurant  néanmoihs  excep- 
tés de  cette  règle  tous  ceux  qui ,  par  leur  mérite , 
feront  juges  dignes  de  remplir  lefdites  fondions 
de  judicature.  (  Dijon  »  page  34) 

X.   Que  les  délibérations  des  Cours  &  Cont- 
p|£nic$  de  Magiftrature -qui  tendraient  à  en  fer- 


/ 
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mec  l'entrée  au,TiersrEtax  •  foient  cafFées  &  amjuf- 

•  •  •  jt  •    .      ^ 

Jces  ,  comme  in jurieufes  aux  Citoyens  de.  etc 
Ordre  ,  atrentatpires  À  l'autorité  du  Roi  5  donr 
elles  limitent  le,  choix  ,.&  contraires  au  bien  de 
la  Juftice  y  donc  radmiûiftratioa  deviendrait  le' 
patrimoine  de  ceux  qui  irauroient  que  de  la  mi£- 
fance  ,  au-lieu  d'être  confiée  au  ûaférite  %  aux  la? 
mières  &  à  la  vertu.  [  Dourdan ,  Art.  ix.  J 

XL.  Dans    tous  , les ^Parlemens  &  les  Tribu* 

naux  d'appel ,  la  moitié  des  charges  &  offices  fera 

occupée  par  des  rojeuriers  .*  aucune  charge  ne  Hohnera. 

,4a  Nobleffe  txanfmiflihlei  (.  Farines,  folio  10*) 

•         » . 

.    XII.  Quejes  Officiers  de  Juuïœ  fuient  Remplaces- 

par  promotions  graduelles  entre  eux ,  &  promor 

rions  des  Avocats»  exerçant  audit  fiégç ,  aux  charges 

de  judicature»  fur   le  choix   fait   au  fcqitûi  par 

tous  les  Officiers ,  Juges  /  x\yocàts  &  Procureurs 

defdis  fïeges ,   les  Hôtels-de- Ville  y  reflbrtiflans  ^ 

&  par  Paflemblée  de  département*  {  Saint- Quentitv 

page.ii.  )  .        \\ 

<,•>-■■■• 

XIII.  Les  ParTemens  feront  compofés.  '  des 
Magiftrats  pris  dans  le  Tiers- Etat  en  nombre 
égal  a  celui'  ctii  Clergé' &  de  la  Noblêfle;réunis; 
le  premier  Préfident  choi'fï  néanmoins  dans  Tordre 
de,  4a  NoblefTe,  &  J*  rPt€*cu*eiv-G$né*al  .dans 
celui  jfo  Tiersrgfaî.  l$o§<:àrA(^Wi9*&-3£')i 
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.Xly.  Que  les  Cours  Souveraines  ne  puiffènc 
être  composées  que  d  anciens  Magiftrats ,  tirés 
des  Tribunaux  inférieurs ,  fur  laJttéfetiracion  que 
chaque  adminiftratibn  provinciale  féja  au  R91  de 
crois  fujers  parmi  Iefquels  il  choifira.  (  Châlons, 
pagezl)  '    -  . 

r 

XV-  là.  vénalité  des  Offices  fera  fupprimée, 
&  il  fera  pourvu  au  rembourfemertt.  Tous  les 
Juges  feront  élu  par  les  jufticiables  ,  dans  une 
"formé  Réglée  par  les  Etats -Géniaux  du  Royaume  } 
■  ils  feront  changes  tous  les  Cniq  ans  ,  convenable- 
ment ftipéndiés,  &  rendront  juftice  gratuite.  (  licn- 
ncs  ^kit  116.  )  -    °'    ,: 

» 

XVJ.  Les  Dépures  demanderont^ la  fnpprdfion 
de  la  vénalité;des  charges:  de  judicature  >  de* 
épices  & vacations  ,é  6c:  de  toutes  taxes  $c  éïîiD- 
lumens  quelconques  exigé*  par  les  feCrétaires  des 
rapporteurs,  &  qu'à  l'avenir  les  Magiftrats  &  tous 
Officiers  de  Juftice-Rbyale  foient  nommes  par  le 
Roi  fur  là  préfentation  de  trois  fujets  qui  lui 
fera  fâite-par  les  Tribunaux.  {P6nthieu>  page  24.) 
XVII.  Qu'il  ne  fait  cbhfervé  que  trois  efpèces 
de  Tribunaux  fupçneurs  j  les  Parlehuens  ,  GourS 
des.  AUes  "&,  Préfidiaux  ,  &  quatre  jurifdi&ion* 
'  inférieures ,  la  première  pour  'la  juftice  ordinaire, 
la  "féconde  pour  l'impôt,  les  deux  autres.  cPattribu- 
tion ,  pour  la  juftice  confulaire  &  l'amirauré.  (Uid.) 
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XVIII.  Qu'il  ne  fbït  confervé  dans-  les  Juftice* 
Royales  inférieures  non  reflbrtiflàntes  nuement  au 
Cours,    qu'p^Prévôt  &   un   Procureur  dû   Roi 

~pour  la  poKce,  les  tutelles  &  autres  a&es  extraor- 
dinaires    provifoïres.    Dans     les     villes     où.  il 
y  a  Bailliage  Royal  ou  Sénéchauffée  Royale  ,  la 
police  feulement  fera  confiée  &  attribuée  aux  mt*- 
:  aicipalités;f(  Ibid.  ) 

XIX.  Qup  le?  Juftices  Seigneuriales  foient 
réformées  &  reftreintes  ï  la  jurifdi&ion,  féodale,  9c 
que  cependant  les  jufticeç  des  pairies  .foient  con- 
servées dans  leur  compétence  a&uçlle,  pourvu 
qu'elles  foient  composées  de  trois  Juges  gradués 
&  inamovibles ,  chacun  defquels  fera  nommé  par 

:les  Seigneurs»  fur  la  préfeiatation  'de  trois  fujet* 
*  qui  lui  fera  faite  par  les  vaflaux.  (  Ibid.  ) 

..  XX»  Il  faut  demander  également  la  réunion 
aux  préfidiaux  des  Officiers  des  bureaux  des  Fi- 
nances &  des  maîtrifes ,  &  attribution  du  conten- 
tieux.  concernant  le  domaine,  &  les  Eaux  & 
Forêts,  (  Pontkicu,  folio  15,) 

XXI.  Que  la  juftice  foit  rendue  gratuitement  dans 
tout  le  Royaume  ,  le  Roi  &  les  Etats  -  Généraux 
aïfurant  aux  juges  des  gages  &c  honoraires  fuffi- 
fans.  Réfidence  des  Juges,  &  affinités à  leurs  fonc- 
tions. (  Vannes  ,  page  10.) 
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XXU.  Que  l'Adminiftration  de  la  juftice  de- 
vienne gratuite,  qu'il  foie  attribué  aux  Magiftrats 
des  appointemens  relatifs  à  leurs  places  ,  lefquels 
feront  payés  par  les  Provinces  où  ils  feront  fitués , 
qu'il  foit  créé  de?  Tribunaux   fupérieurs,  où  il* 
pourraient  être  utiles  ;  que  les  Officiers  des  Sièges 
inférieurs  puiffent    pafler   aux  Sièges  fupérieurs 
par  ordre  d'ancienneté  ,  &  qu'enfin  il  foit  accorde 
des  lettres  &  des  marques  de  diftinftion  pour  les 
Juge?,  fans  aucune  récompense  pécuniaire.,  apret 
un  certain  temps  de  fervice.  (  Nivernois.  art.  40  ) 

» 

XXIII.  Que  l'A  Semblée  de  la  Nation  attmmeautr 
Juges  des  honoraires  fuffifans ,  dont  ils  foient  payés 
à  raifon  de  leur  préfence  aux  Siége.s  Se  de  leur 
travail  ;  &  en  conféquence ,  qu'il  leur  foit  défendu 
de    percevoir    des  opîces    &    vacations.  (  Ibid.  ) 

XXIV.  Que  les  Parties  ne  foient  plus  obligées 
de   payer  les  Secrétaires  des  Juges.  (  Ibid.  ) 

XXV.  Les  Miniftres  de"  la  Juftice  feront 
tenus  de  vaquer  affidument  à  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  fous  peine,  d'être  deftitués  par  les  Etats-* 

.  Provinciaux.  [  Anjou  >  page  44.  ] 

XXVI.  Qu'on  demande  que  toutes  perfonnes 
dont  les  diffipations  ou  les  prodigalités  fcandaleufes 
auroient  altère  ou  o)$té  la  fortune ,  ne  puiflfent 
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être  promues  à  aucune  Charge  Se  dignité  ;  &  fur* 
tout,  qu'elles  ne  foient  pourvues  d'aucun  emploi' 
qui  exige  de  ht  confiance  &  de  la  confidération. 
(  Thimerais  >  page  3  6.  )  -      • 

r 

«  » 

XXVII.  Danslecas  de  vacanced'un  Office  de  Prc- 
mierPréfident  otidePropureur-Général  d'une  Cour 
fupérieure  ,  lorfque  Jes  Etats  ne  feront  pas  aflem- 
blcs  y  il  y  fera  pourvu  provifoiremenc  par  le  Roi 
{^Titomté  de  Paris*  page  5  6  ) 

XXVIII.  Plufieurs  parens ,  jufqu'au  quatrième 
degré»  ne  pourront  (léger  comme  juges  dans  la 
même  chambre ,  fans  que  cette  règle  puiilè  être 
éludée  par  des  lettres  de  difpenfe.  (  Dijon,  pag.  j  5  ) 

§.  1 1. 

Tribunaux  de  Conciliation. 

1 

Article     Premier. 

• 
*  On  pourvoira  à  Pétabliffement  de  Tribunaux  de 

famille ,  pour  aflurer  la  jufte  autorité  des  pères  ; 
là  tranquillité  domeftique ,  le  maintien  des  mœurs  , 
Se  poqr  prévenir ,  par  d'amiables  cortipofitions  ,  le 
malheur  des  conteftations  &  des  haines  des  pro- 
ches, [  Paris  j  extra  muros  ,  page  3  6.  ] 

II.  Qu  il  foit  créé  dans  (Eûtes  les  Paroifles  ua 
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Confcil  de  conciliation ,  auquel  tout  Plaideur  pourra 
foumettre  Ces  prétentions  avant  d'intenter  un  procès. 
[  Mantes  &  Meulan,  page  50.  ]  , 

III.  IL  fera  établi  dans  chaque  Paroifle  un 
TriËAqHpe  paix  ,  renouvelé  tous  les  ans  à'  la 
nomination  des  Habitans  ,  compofé  de  cinq  No- 
tables J  jugeant  à  trois  ,  lefquels  s'aflemblant  tous 
les  Dimanches  ,  veilleront  y  fous  Pinfpe&ion  des 
Juges  du  Reflbrt  ,  à  l'exécution  des  Règlemens 
de  Police  ,  &  au  bon  ord^e  ,  qu'ils  maintiendroac 
par  des  amendes  limitées  >  ou  autres  peines  légè* 
res ,  &  non  infamantes  ;  &  vuideront  ,  fur  nne 
fimple  demande ,  les  conteftations  de  falaires  dou* 
vriers. ,  gages  de  domeftiques  ,  injures  verbales , 
endommagemens  de  beftiaux  y  &  autres  matières 
de  ce  genre  ,  jufqu'à  la  fomme.de  50  liv.  de  prin- 
cipal :  le  tout  fan*  forme  de  procès  ,  &  en  derni^ 
reffbrt  [  Rennes  ,  Art.  iu.  Nîmes  >  page  29.  \.    . 

IV.  Qu'il  foit  établi  dans  chaque"  communauté 
des  Juges  de  paix  ;  qu'il  foit  établi  encore'  aux 
frais  de  la  Province  une  çommiffion  conciliatoire, 
chargée  d'examiner  &  de  termiper  r  s'il  eft  ppt- 
ftble  ,  les  piocès  avant  qu'ils  foient  portés  dans  le$ 
Tribunaux,  Se  que  la  même  çommiffion  défende 
la  caufe  des   pauvres  &    des  aceufés.   {Bigorre^ 


\ 
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V.  Qu'il  foie  nommé  annuellement  ,  dam 
chaque  Paroifle  .&  en  proportion  de  fa  popula- 
tion,  le  nombre  de  Prudhommes  qu'il  convien  * 
dra,  lefquels  prêteront  ferment  avant  d'entrer  en 
exercice,  &  ce ,  ians  frais  j  devant  les  Juges  dix 
Heu.,  pour  eftimer  fans  frais  tous  les  flB}¥lg€$ 
ruraux  qui  auront  été  commis  dans  leur  tOTitoire  , 
&  pourront  les  juger  fans  appel  >  au  nombre 
de  deux  ,  pareillement  fans  frais,  il  lefdits  dom- 
mages n'excèdent  pas  la  fomme  de  9  liv.  [iVïw- 
nois  /art.  {3.  1 

VI.  Il  fera  choifî  par  les  Habitans  dans  des  ar- 
rondilTèmens  de  cinq  ou  fix  bourgs  ou  villages  » 
un  certain  nombre  dé  Notables  >  honorés  de  la 
confiance  publique,  lefquels  jugeront  fur  le  champ, 
fans  frais  &  fans  appel ,  les  cpnteftations  journa- 
lières qui  s'élèvent  dans  les  campagnes  à  Pocca- 
(ion  des  rixes  ,  des  petits  vols  de  fruits  ,  des  dom- 
mages faits  aux  arbres  &  aux  récokes ,  du  gla- 
nage, des  anticipations  &  entreprifes  des  Labou- 
reurs fur  les  héritages  voifins ,  &  toutes  les  caufes 
qui  n'excéderont  pas  vingt-cinq  livres.  Ces  Notables 
pourront  juger  fans  appel  toutes  les  autres  con- 
ceftaeions  où,  les  deux  parties  confentiront  de  s'en 
rapporter  à  leur  arbitrage.  (Pille  de  Paris,  pag.  52.) 

VILSouvent  le  pauvre  s'engage  ,  faute  de  lu- 
mières ,  dans  des  conteftations  ruineufes  ;  il  con- 

•  viendroic 


Itita 


9T 


«endroit  d'établir  dans  chate  Bailliage  une  Corn- 
million  qui  ,  après  unmûr^amen  >  ou  \>'^ 
cheroit  de  foutenir  une  cau&njufte  #  ou  je  ^^ 

geroit  &  le  défendrok  quand  il\roir  fondé.  [  Châ* 
uau-Thitrry  ,pageji..J    .     .^ 

VIII.  Qu'il  foit  établi  par-tout  û  fa;re  fe 


i 


pourra, 


^avances 
Lyon, 


ou  plufieuis  Juges  de  paiV  éJu$  dans  ^ 
ParoiflTe  ,  pour  concilier  les  differeu  jes  utj  • 
tans  ,  en  forte  qu'on  ne  puifle  (c  poK0jr  eh  j  r 
tice  avant  que  les   Juges  de  pair  aierîuon£    jeuf 
décifion.   i9.  Un  Confeii  charitable  <L  c}laQue 
arrondiflement ,  pour  ai -1er  de  confe  ils  c\ 
les  Pauvres  dans  1  exercice  de  leurs  droit 
page  i5.  ] 

IX.  Il  y  aura  dans  chaque  Village  de 
^iflemcnc ,  un  Commiflaire  pour  les  niati 
Police  &  de  délits  ,  dont  il  dreffera  de  iî 
procès -verbaux.  Il  renverra  fur  le  chaipp  au 
bunal  du  Reffbrt  pour  y  être  pourvu  ;  il  rec 
Je  ferment  des  Gardes- Mefliers  ,  appofera  k$-  fc 
lés  ,  fera  les  créations  de  tutèîe  ,  curatelle  ,  a 
dt  parens  ,  &  autres  aftes  d'Hôtel.  (  Châlons-fu 


Ttme  ///. 
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i   1 1 1. 

%     ZV*  Jvfiices  Seigneuriales* 

A    R    T    I  C    L   I      P    R    I    M   I    E    R. 

Que  les  Jurtfli&ions  feigneuriales  foient  fupprU 
inées  ,  par    fes  vices  de  leur  compofirion  ordi- 
naire ,  rind/termination  de  leurs  Diftriéks  &  de 
leur  compétence,  la  multiplicité  des  degrés  d'ap- 
pel, porté  quelquefois  jufqu'à  fept  ,mais  fur-couc 
par  les  e*ès  du  defpotifme  feigneurial  ,  dont  elles 
font  en-général  ,  &  dont  elles  ont  paru ,  dans  ce 
xnomeft  précieux  ,  le  principal  inftrument.   Elles 
font  irrévocablement  profentes  dans  l'opinion  pu* 
blkji/e  »  comme  inconciliables  avec  la  profpérité  , 
la  îberté  &  la  dignité  du  Peuple  François.   La 
pu/fiance  publique  ne  fera  plus  une  propriété  privée. 
[Rennes  ,  Art.  1 1.  ] 

IL  Comme  les  Juftices  des  Seigneurs  ne  font 
pas  exa&ement  fuivies  ,  il  eft  néceflaire  d'établir 
jians  les  Bailliages  Royaux  des  Allifes  ,  qui  tien- 
dront tous  les  trois  mois  ,  &  <jui  dureront  trois 
jours  francs  ,  pendant  lefquels  les  affaires  des  Juf- 
tices des  Seigneurs  feront  portées  pour  y  être  ju- 
gées ,  fans  autres  frais  que  ceux  attribués  aax  Gref- 
fiers &  Procureurs  dans  les  Juftices  des  Seigneurs-  j 


ton  autortfera  les  Seigneurs.qui  ne  pourront  avoic 
des  Juges  fédentaires ,  à  fàfe  tenir  les  audiences 
dans  le  lieu  qu'ils  défigneroi*,  pourvu  que  ce  foie 
dans  la  Ville  où  fera  fitué  le  Sièje  principal. 
[  £r */7zpc* ,  page  1.4.] 

III.  Que  les  hautes  Juftices  fd^nt  fupprimees; 
fauf  Findemnité   des  Seigneurs  h*Cs  -  jufticiers  , 
s'il  y  a  lieu,  &  fans  toucher  autrement  à   leurs 
autres  droits  utiles  &  honorifiques.  \£otctui?u  " 
Manufcrit.)  \ 

IV.  Que  les  Juftices  feigaeuriales  qAdonnenc 
aux  payfans  la  faculté  de  plaider  ,.qui  àufaentent 
la  mafle  des  procédures  3  qui  mulcipiiennes  de* 
grés  de  Jurifdiâion  *  qui  favorifent  lac4ane, 
occasionnent  la  mine  des  Parties,  en  les  oblt^anc 
à  perdre  beaucoup  de  temps  >  &  à  faire  desvais 
énormes  pour  les  plus  minces  objets  ;  qui  manquer 
prefque  toutes  d'auditoires  &  de  priions ,  6c 
n'ont  communément  pour  Juges  que  des  Pratl 
ciens  ignorans  ,  qui  tiennent  leurs  audiences  danî 
des  Cabarets  ,  &  font  dans  la  dépendance  abfolue  \ 
des  Seigneurs    qui  ont  le  drdit  &  le   pouvoir  de    " 
les  destituer  arbitrairement ,  foient  fqpprimées  ,  & 
que  les  Etats- Généraux  décident  s'il  revient  une 
indemnité  aux  Seigneurs  pour  la  perte  du  droit  de 
Juftice  ,  qui  eft  une  partie  dç  l'autorité  fouvt* 


* 
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raine,  &  qui  ,  à  ce  *tre,  femble  n'avoir  jamais 
pu  être  valablement  diénée  ni  poflTédée.  [  Niver- 
nais y  Art.  4J.  ] 

V.  Que  les  Juftces  feignepriales  foient  formées- 
par  arrondiflemen  >  à  une  diftance  de  deux  à  trois 
lieues ,  &  qu'elts  jugent  en  dernier  refTort  jufqu  a 
iq  liv.  }  fauf  aux  Etats-Généraux  à  déterminer 
fous  quel  titre,  de  Rçyal  ou  Seigneurial ,  les  Juf- 
tices  feront  hftituées.  [  Auxerre  ,  Art,  8.  ] 

VL  Toi*  Seigneur  qui  n'aura  pa$  dans  re- 
tendue de  fa  Haute-  Juftice  ,  ou  à  deux  lieues  de 
diftancé  in  chef- lieu  ,  des  Officiers  ayant  les  qua- 
lités reçttifes  par  les  Loix  &  Arrêts  pour  l'entière 
âdminitratïon  de  la  Juftice  ,  &  qui  n'entretiendra 
pas  es  priions  fures  ,  fainqs  &  en  bon  état ,  ne 
pourra  ,  jufqu  à  ce  qu'il  y  ait  pourvu  ,  faire  exer- 
cer/es  droits  de  Haute  Juftice  >  mais  en  ce  cas  , 
fa  Juridiction  fera  provifoirement  dévolue  aux 
Juges  &  Officiers  Royaux  fupérieurs.  [  Mef[  >  v 
Vge  2J.*] 

VII.  Que  M.  l'Archevêque  de  Trêves  foi:  tenu 
d'établir  dans  le  Royaume  des  Juges  pour  y  exercer 
fa'  Jurifdi&ion  contentieufe  ,  métropolitaine  ,  fur 
les  parties  iFrançôifes  des  trois  Evêches  ,  de  la 
même  manière  qu'il  Ta  fait  ,  il  y  a  quelques  an*  x 
lices ,  à  Long-Wy  ,  par  rapport  à  fa  Jurifdi&ion 
diocéfaine  furies  Sujets  du  Roi,  [  A/cq ,  page  \y.\ 
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*  VIII.  Que  la  Juftice  feiWieuriald  érigée  en  titre 

purement  gratuit,' (bit  fuf privée.  Dourdan ,  p.  10] 

> 

Municipalité  &  Tribunaux  de  Police: 

À    R   T    I    C   L    H      P   R    B    X  I   E    JU 

Il  fera  travaillé  à  un  plan  commuvde  réforma- 
tion de  toutes  les  municipalités  du  Ro^ume>  fondé 
fur  la  néceffité  de  la  repréfentation  liVe  &  com- 
plette  des  habitans  de  toutes  les  claiïes ,  \zs  diftinc- 
tion  de  corps  &  corporations ,  s  agi(Tant\es  dtoits 
de  l'homme  comme  citoyen ,  &  non  de Wx  des 
Corps  ou  Communautés.  Les  membres  ok  Mu-* 
nicipalités  feront  renouvelles  par  moitié  tqp  le$ 
quatre  ans.  (Rennes*  Art.  141.) 

'IL  Que  FEdit  de  1771,  concernant  I'Àc^îj 
niftration  des  Villes,  foit  fupprimé,&  qu'il 
fait  un  règlement  général  pour  la  }ibre  formata 
de  leur  municipalité  (  Cotentin.  Manufcriu  ) 

III,  Pour  rendse  les  affemblées  municipales  des 
villes  &  des  campagnes  l'objet  de  la  confiance 
des  peuples,  les  habirans  de  chaque  lieu  auront  le 
droit  d'affifter  à  des  féances  publiques  »  qui  feront 
tenues  tous  les  trois  mois,  &  dans  lesquelles  il  fera 
dpnné  ie&ure  des  délibérations  &  opérations  faitrç 

G) 
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dans  cet  intervalle  ,  deforte  que  chacun  puiflè  fuiv»  le 
cours  des  affaires  communales,  &fe  préparer  à  y 
concourir  d'une   n'anière  utile.  (  Toul.  Page  îz.  ) 

IV.  Qu'il  foit  Adjoint  à  TAdminittration  a&uelle 
quinze  Notable,  qui  feront  élus  par^  les  différens 
Corps  en  la  famé  ordonnée  par  les  édits  munici- 
paux, lefqueî  Notables  gèwront&  adminiftreront, 
conjointement  avec  le  Magiftrat ,  les  affaires  &  les 
financés  dfla  Ville,  &  que  cinq  defdits  Notables 
foieiic  reiouvellés  chaque  année.  (  Dunkerque. 
Art.  53/ 

V.  Çue  tous  les  Officiers  Municipaux  ne  puiflent 
ctre  et  -titre ,  mais  qu'ils  foient  toujours  éle&ifs. 
[Trcycs.  Art.  171.) 

fi.  Le  nombre  des  Officiers  Municipaux  fera 
feé  en  raifon  de  la  population  de  la  Paroifle  ou  de 

1  Ville.  "     t  ■ 

:     Leurs  fondions  &  leurs  pouvoirs  feront  détermi- 
nés  par  les  Etats-Provinciaux  av  ec  clarré  &  precifion. 

Toutes  les  Municipalités  feront  dépendances  def^ 
dits  Etats-Provinciaux  &  fpumigfes  à  leur  infpe&ion. 

La  durée  de  la  geftion  des  Officiers  Municipaux 
ne  pourra  jamais  excéder  cinq  années  continues ,  & 
ils  ne  pourront  rentrer  en  exercice ,  dans  la  même 
Municipalité ,  qu  après  une  période  de  cinq  autres 

années» 


Ils  ne  jonîrqnr  d'at^cuns^riviléges  dire&s,  Se  au- 
cuns émolumens  ne  feront  aè^chés  à  leurs  fondions  j 
cle  feulTrcforier,  Secrétaire  eVeptc,  lequel  aura  des 
appointemens  déterminés. 

Chaque  année,  à  une  époq^fixe,  ils  rendront 
compte  de  leur  maniement  de  cfcniers  à  des  Coin- 
mi  liai  tes  nommés  par  la  Commu^y  &  le  compte 
fera  imprimp  &  publié.  (  Anjou.  P*e  42.  ) 

*  VII.  Queïa  reddition  des  comptes  <\s  Municipali- 
tés à  la  Chambre  des  Comptes,  foVfUpprim^ 

afin  de  décharger  les  Villes  des  frais  Vnfîdérable? 
.qui  en  réfultent.  [Rennes.  Art.  74  ) 

\ 

VIII.  Qu'il  foit  établi  de  nouvelles  ld^  poUt  fe 

.  reddition  des  comptes  des  Villes,  dont  unC,orrion 
des  revenus  eft  abforbée  par  les  formes  di/j^eu* 
fes.  (Saumur.  Page  15.)  \ 

IX.  Le  Député  demandera  que  les  affermées 
Municipales  des  campagnes  foient  confirmées  Aec 
des  pouvoirs  certains  &    mieux  définis  j   qu' 

"  foient  aûtoriféès  à  correspondre  dire&ement  a 
les  Etats  de  la  Province  >  ou  leurs  CommiflîonS  ïîi 
termédiaires  j  que  lefdites  places  des  Aflemblées  pui 
fent  être  honorables  &.  recherchées  par  les  fujets  les 
plusdiftingués,fans  leur  donner  aucun  moyen  dop* 

r  primer  leurs  concitoyens.  (Toul*  Page  11.) 

X.  Qu  il  foie  pourvu ,  par  un  régime  nouveau* 

G4 


à' ce  que  la  police  foi  plus  a&ïvé  &  plus  efficace; 

Se  qu'on  diftingue  la  police  adminiftrationelle  > 
'charge  de  la  furet/,  de  la  falubrité,  &  des  s*p- 

provifionemens ,  &  la  po!îce  contentieufe  qui  tient 
-att  dtoît  de  Jurif<i&ion.  (&»&***  Art.  43.)* 

"   -  Xt    Les  mKiicipalités  feront  chargées  de  Faire 

la  répahiriôrides  impôts  de  leur  Communauté  , 

d'après    les'ègles    qui    feront   établies  5    de  fur- 

veiller  dn-e^èment  tous  les  ouvrages  publics ,  de 

'  donner  1er  avis  fur  tous  les  alignemens  &  objets 

de  voirie  »  de    faire  exécuter  les  règlemens  qpi 

feront  doptés  pour  l'entretien  des  grandes  routes 

-  &  .chÂtfôs  vicinaux  dans  1  étendue  de  leurs  Pa- 

;  roiflV>  de  veiller  i  la  confervation  des  propriétés 

.;«in/ali3res ,  par  lVtabliflèment   de  gardes-mrf- 

{Je/f  ainfi  qu'à  1  exécution  des  règlemens  pour  la 

p^ce  des   campagnes    où  règne  •  le    plus  grand 

/Tordre.  (  Saumur  page  15.) 

» 

XII.     Chaque    municipalité   aura    un   exem- 
plaire de  fon    terrier  9  &  un    autre    fera  depofe 
au  greffe  àts  administrations  Provinciales. 
(  Vicomte  de  Paris,  page  $9.) 

XIII*  Que  les  alignemens  des  maifons  dans  !#s 
Villes  &  Fauxbourgs  »  foient  donnés  à  1  avenir  par 


TfiluMux:  î*j 

les  Officiers  de  police  des  lieu* ,  conjointement 
avec  les  Maires  &  Echevins.  {Troyes.  Art.  3z.)  v 

XI V.  Qu'il  ne  puifle  ctte  arrêté  aucun  pro  je  tdou- 
mercure  de  routé  ou  de  canaux,  ^ufil  n'alt  été  corh- 
tauniqué  aux  Municipalité»  dont  on  empruntera  le 
territoire.  (  Calais*  Page  17.) 

XV.  L'exercice  de  la  police  fera  toujours  attaché 
au  Corps  de  k  Municipalité*  (Renmf.  Art  141. 
Calais.  Page  x  3 .  )  . 

XVI.  Les  Municipalités  connoîti^nt  auflî 
des  fervitudes  de  paffages ,  mutualités  d'alps,  haies 
&  fofTés  enrre  lefdits  habitans  \  le  tout  à  K  char jt 
de .  l'appel.  (  Anjou.  Pagç  4  $ .  )  \ 

XVII.  Dans  tous  les  lieux  ou  il  n'y  a  pis  un 
Siège  fubfiftarat,  on  doit  attribuer  aux  affemllées. 
Municipales  une  Jurifdiâion  gratuite  &  modiqte, 
fuffifante  pour  faire  comparoître  les  Parties  pat  aE- 
gnatîon  verbale  du  Sergent  des  lieux,  pour  exerc! 
la  police,  pour*  réprimer  les  délits,  mefures  &  arf 
ticipations;  pour  accommoder  les  petits  différends^ 
pour  faire  refpe&er  les  plantations  &  autres  objets 
confiés  à  la  foi  publique  ;  de  tout  quoi  il  fera  dreffé 
des  a<Stes  &  procès-verbaux  en  papier  libre  &  fans 
contrôle,  dont  copie  fera  délivrée  à  celui  qui  voudra 
en  porter  l^ppel  au  Bailliage  Royal ,  ou  Siège  Pré- 
dial,  fuivant  l'exigence  des  cas.  (  TouL  Page  11.) 


fc'e&  Tfïbukauit 

XVIII.  Qp'il  foie  déterminé  m  ordre  pour  lesytâ* 
trouilles  bourgeoifçs,  &  qu'aucun  citoyen  ne  foâc 
crempe  de  ce  fervice ,  ni  de  celui  de  lai  garde. 
(  Calais.  Page  i  j .  )  . 

§.    V. 

•  < 

Bailliages  >  Senéchauffees  &  Préjidiaux. 

Article     Premier. 

Qu'il  foie  fait  de  nouveaux  arrondiffemen» 
des  Bailliages  ,  8c  autres  Sièges  de  Jurifdio- 
tion,  ans  que  les  arrondiffemens  des  Bailliages 
iptûiTciTt  déroger  aux  Coutumes,  lefquelles  feront 
maintenues,  par  rapport,  tant  aux  per formes,  qu'aux, 
propriétés.    [Troyes.  Art.  75.) 

IL  Que  l'arrondiflement-  des  Tribunaux  >  fait 
.  prtfe#;onné  &  formé  par  Paroifle  entière. 
[Cotcnûru  Manufcril.  ) 

*  ■  ■ 

III.  Qu'on  avife  à  la  réfurmation  du  diftriû  terri- 
torialdes  Tribunaux.  (  Nérac.  Manufcrit.  ) 

IV.  Que  chaque  Bailliage-Royal  ait  unarrojidrf- 
fement  te!  que  les  Jufticiables  ne  foient  pas  éloignés 
de  plus  de  trois  à  quatre  lieues  de  leurs  Juges ,  Se 
qu'Us  puiflent  juger  eu  dernier  reffbrt  jufqu  a  la 
valeur  de  300  liv.  (Dourdan.  Page.  9.) 
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V.Que  les  Juftices  feigneariales ,  diftraites  du 
reflbrt  des  Bailliages- Royaux,  pour  refTortir  nue* 
nient  au  Parlement ,  autres  cependant  que  les  Pai- 
ries, en  ce  qui  concerne  uniquement  les  droits  de 
la  Pairie  »  foient  replaces  dans  le  reflbrt  de  ces  Bail- 
liages. (  Dourdan.  page  9.  ) 

VI.  Il  fera  établi  dans  chaque  VîUe  &  Bourg 
confîdérable ,  un  feul  &  unique  Tribunal ,  auquel 
on  circonferira  un  arrondiffement  ,  &  \aï  connoî- 
tra  en  première  inftance,  &  faûf  l'appel  ^  la  Cour 
Souveraine \  de  toutes  matières,,  mêmes  de  celles 
d'Impôts,  excepté  celle  du  Commercer  Se  il 
fera  compofe  d'un  nombre  de  Juges  proportionné 
à  l'étendue  de  fon  açrondiflcment.  (Çhalotif  fur- 

.Marne,  page  28.)  \ 

VII.  Comme  il  eft  jufte  de  mettre  les  récompyi- 
fes  i  côté  des  vertus ,  quoique  la  vertu  foit  à 
même  fa  première  récpmpenfe ,  qu'il  foit  établi  ui 
diftin&ion  purement  perfonnelle  pour  les  Officier! 
des  Bailliages  qui  auront  exercé  pendant  un  certain 
temps ,  &  bien  mérité  de  la  Patrie.  (  Mantes  6 
Meut  an*  Page  28.)  . 

VIII.  Qu'il  foit  accordé  des  diftindions  aux  offices 
de  Préfidiaux ,  après  un  certain  temps  de  fervice  » 
leurs  fondions  étant  auilî  utiles  à  l'Etat  que  toute 
autre  profeffion.  Que  les  Procès  qu'ils  font  dans  l# 


/ 
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cas  d'efluyer,  en  raifon  de  leurs  Offices,  ou  pour 
Ja  confervation  de  leur  reflbrt ,  foient  jugés ,  fans 
aucun  frais ,  dans  les  Cours  ou  au  Caiifeil ,  fur 
mémoires  refpe&ifs,  attendu  qu'ils  concernent  For- 
.dre  public.    (Provins  &  JMontreau*   Page  4^. 

IX.  Il  y  a  incomptàbilité  des  Offices  de  Procu- 
reurs* &  Notaires  dans  les  Jûrifdi&ions  Royales,  &• 
même  des  Offices  de  Procureur  aux  Sénéchauflces 
.Royales ,  avec  un  mandement  de  Notaire  Seigneur 

liai.  {Fannes.  Page,  re.) 

X.  Que  le  Privilège  des  Commiffaires  &  No- 
taires lu  Châtelet  deÎParis,  appelle  droit  de  Juftice, 
n'ait  plus  lieu  à  l'avenir.   (Troyes*  Art.  77.) 

»  •  > 

XL  II  fera  établi  dans  les  Villes,  dont  la  po- 
pu/ation  fera  de  dix  mille  âmes  &  au-deflus,  un 
"ikilliage-Royal,  avec  Siège  Préfidial,  qui  jouira  des 
"  mêmes  attributions  8c  privilèges  que  ceux  déjà  éta- 
blis, (Nivernais*  Page  19.) 

5.   V  I. 

Tribunaux.  Supérieurs. 
Article    Premier* 

Que  le  reflbrt  des  Parlemens  fetit  réduit  ;  &  que 
.  d'aubes  Parlement  foient  formés  en  nombre  fuffi- 
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fant,.  composant  leur  arrondi  Sèment  de  celle  ma- 
nière que  les  Citoyens  puiflfënt  recevoir  la  Juftic* 
dans  le  Siège  le  plus  voifin  de  leur  domicile  ;  on  de- 
mandera auflï,  par  le  même  motif  Parrondiflement 
des  Juftices  Royales-  (  Thimerais*  l?agé  27.) 

IL  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  ■  Province ,  Se 
notamment  dans  celle  du  Lyonnois^  une  Coût 
Souveraine  qui  fera  fixée  à  Lyon,  pour  connoîrre 
en  dernier  reffbrt,  de  toutes  matières  civiles  Se 
criminelles,  même  des  droits  fifeaux  fc  doma- 
niaux ;  que  les  charges  en  foient  éle&ives  ;  inamo- 
vibles &  ouvertes  à  tous  les  Ordres ,  &  que  quel- 
ques unes  foient  attribuées  à  des  confeillers\lercs> 
Se  à  des  Négocians  recommandables.  \ 

III.  Le  plus  grand  nombre  des  MagiftratsWs 
Cours  Souveraines  fera  dès  maintenant  &  à  tou- 
jours de  Citoyens  non  Nobles  Se  non  AnnobKç, 
[Rennes ,  Art.  35.) 

IV.  Il  fera  établi  un  Tribunal  d'inftruc- 
tion ,  avçc  un  arrondifleijient  réglé  fur  la  corn» 
modité  du  fervice  public  ?  Se  fournis  à  lVppçl , 
&  un  Tribunal  d'appel  &  fouverain  dans  chaque  Pro» 
vince ,  fans  compétence  en  première  înftance  , 
foit  pour  la  furvsillance  fur  les  .Officiers  infé- 
rieurs. Le  duçl ,  les  émeutes  populaires ,  aucun 
crime  >  aucune  affaire  ne  feront  exceptées  de  cette 
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règle ,  fans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  sûreté ,  ni 
liberté.  {Rennes,  Art.  115.) 

V.  Que  l'ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  de 
i3ox,  celle  de  Philippe  de  Valois,  de  1544, 
celles  du  Roi  Jean  de  135 1  &  1355  /celle  ^e 
Charles  V,  de  1357  ,  celle  de  Charles  VI,  de 
I40S  ,  &  les  autres  loix  poftérieures  qui  proferi- 
yenc  les  évocations  ,  foient  enfin  exécutées  ; 
qu'il  ne  foit  plus  loîfible  à  qui  que  ce  foit,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  de  traduire  les 
Citoyen*  devant  d'autres  juges  que  leurs  juges 
naturel; ,  &  que  toutes  les  lettres  d'évocation  6c 
de  committimus  ,  obtenues  .  contre  la  prohibition 
formelle  de  ces  mêmes  loix ,  foient  révoquées  fur 
le  champ,  fans  aucuhe  exception  »  même  en  faveur 
de  i'Ordre  de  Malte.  {Nivernois  >  page  30.) 

VI.  Qu'H  ne  puifle  être  fait  aucune  évocation 
m  Confeil ,  hors  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  } 
que  celle  de  1738  foit  rigoureufement  obfervée, 
&  qu'il  ne  foit  rien  jugé  au  Confeil ,  que  les 
formes  preferites  par  ladite  ordonnance  n  ayent 
été  remplies.  (  Troyes  ,  Art.1  70.) 

VII.  Il  ne  pourra  /  i  l'avenir ,  être  créé 
aucune  commiflion ,  aucun  tribunal  extraordinaire» 
fous  quelque  nom  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  {Nivernais,  Ait.  49*) 
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♦  Vllï.  Que  les  Préfidens  ,  Avocats  9c  Procureur! 
Ju  Roi ,  des  Cours  Souveraines  ,  foient  cboifis  par 
le  Roi  parmi  les  membres  de  chacune  des  Cours» 
&  que  ces  places  donnent  la  NoWefle  tranfmiffible*, 
{Châlons >  page  29.) 

*  IX,  Qu'aucun  juge  &  gradué  ne  puiffe  etercet 
la  juftice  civile  &  criminelle  ,  qu\l  n'ait  atteint 
l'âge  de  trente  ans  ,  &  donné  ,  pat  dix  ans  de 
travail,  des  preuves  de  capacité.  {Evrethc*  Art.  84.) 

X.  Les  juftices  rje  doivent  jamais  èxn 
vacantes  j  les  Officiers  préfens ,  fuivani  l'Ordre 
du  tableau ,  remplaceront  les  abfents  >  les  fêlais  dew 
24  heures,  &  même  de  trois  jours ,  accordés  a«c 
premiers  Officiers,  n'auront- plus  lieu,  pareéqu'ils 
retardent  le  cours  de  la  juftice.  (  Ecampes ,  pag\i  S.) 

XI.  Qu'il  ne  foit  plus  accordé  de  difpenfe  d  *ej 
ni  de  lettres  de  difpenfe  à  caufe  de  parenté ,  y 
qu'au  cinquième  degré  inclufivemenr ,  pour  occi 
per  une  charge  de  judicaturë ,  attendu  qu'il  el 
prouvé  par  l'expérience  que  de  pareilles  lettres  (ont} 
préjudiciables  aux  jufticiables.  {Dunkcrquc ,  Art.  3  6.) 

XII. .Que  s  félon  le  yœu  de  l'Etat ,  il  foit  attribué 
à  tous  les  juges  des  gages  fuffifants  ,  fans  qu'ils 
foient  tenus  d'en  payer  aucune  finance ,  au  moyeu 
defquels  tous  les  procès  feroient  dorénavant  jugé* 
(ratuitemeat  Se  fans  frais.  [Tr&yts>  Art.  66) 
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XI  IL  Que  les  Etats-Généraux  foïent  pjd&  de 
prendre  en  confidération ,  que  toutes  les  contef- 
cations  qui  s'élèvent  pour  les  droits  feigneunaux  * 
Se  qui  font  porcés  par  appel  dans  les  Cours  Sou- 
veraines, font  juges  par  des  Magiftrats  propriétaires 
de  fiefs ,  &  auxquels  ces  conteftatiohs  ne  peuvent 
être  indifférentes.  (  Troyes ,  Art.  1 17.^ 

$.  vu. 

•  * 

Réunion  &  fuppreffion  de  Tribunaux. 
Article     P  r  ï  m  i  i  r. 

Que  ta  fuppreffion  foit  faite  des  Offices  des  Chanv» 
brcs-<Jes-Comptes  Se  Généraux  des  Finances ,  en 
remiourfant  les  titulaires  t  leurs  fondions  conten- 
tieufes  réunies  au  'Parlement ,  parce  que  les  receveurs 
&  créforiers  des  fonds  publics  n'en  rendront  compte 
qu'aux  Etats  directement.  {Vannes >  page  5.) 

IL  Les  Rois  Charles  IX  &  Henri  ÛI ,  prédécef- 
feurs  de  Sa  Majefté ,  avoient,  fur  la  demande  des 

ê 

Ecuts  tenus  à  Orléans  &  à  Blois,  ordonné  la  réduc- 
tion des  offices  dans  le  Parlement ,  &  la  fuppref- 
fion des  Cours  extraordinaires  ,  mais  les  loix 
données  fur  la  doléance  de  ces  Etats  font  reliées 
fans  exécution  par  les  circonstances  qui  ont  emp&« 
ch£  ces  fuppreflipns  4  être  effectuées. 

Aujourd'hui 


~''>^&iÇtaij^U^  le  voBii 

-<fcs  Eàtè^Oi^«tt^ide 'filais^  fbpçlb  Sa  Majeftc 

tfèr  retrancher  une  partie  des  dïice&cte  judieàtur* 

&  de  finances  „  fd(is  4&m  ks  Cours  ,&  -près  d'âcelb^    ' 

/ait  *nfin  dan»  tous  les  autres  fiéges  .&  tribunaux  > 

•qaejesl  i>efoins  de  l'Etat •,,  plucôt  que  l'utilité  de 

leurs  fondions  vOjît  éa\t. multiplier  }.  de  fiipprï- 

jaauer     les»  privilèges    attribués     4    ces    offices  *,* 

Je    d'ordonner    «ju'il.  .fera-  pourvu    aux'indèni- 

ailles  équitables  r.dè  .  tous  les    offices  fu£f>rïoiés", 

:  enferre  que  fi  d'un  côté  le  bien  de  l'Etat  *a  exigé 

.rexrindion  de  le^rs  offices ,  de  l'autre  ils  ne  piuf- 

;  fent  fe  plaindre,  d  avoir  été  feufs  vidimes!  de  Ja 

retorme  des  abus,  ■       ,  . 

III.  Le  nombre  exceflîf  des  Tribunaâx^ctint  iwiî* 
-Éfcfe  pour  i^Etafc./ies  Imputés  re^BéAfàteronrift  né- 
-icrôïeé  de  réunir  tous  les  T»buaau*d  exception  «n, 
°ùft  fàrf^wwsr^pttCfcoliii;  des  juges  «ordiujMrefc  .  v 

i  *m  i  '  *  ■.  ^  «  t 

IV.  Que  tous  les  tribunaux  (l'exception  ,  fous 

:èlque*défrèffflhttibiV  Q]û*H$  ^itifTeûbètre  <J4h»us , 


AT     * 


*$  î?èxeeption  »<îës*é^nfuls.,  foienoi  Se.  deijoeurâiiç 
^fopprïmcs  ^  :&  que  Je  -  rltttbourfeitaaD  qrfii  (fora 
"^écdiairfe  de  feirê  de  k  finance  det  t^ices  cpii  les 
rVbtment  -^   n«->  «âiflfe1  ï*We^  etëèdfctié'  ttu'en    araenB 


^ôttiient  -,  ne"  pàiflfe1  ^We^  effe&ué'  'qu*en  argejic 
^(fefepfertt.  Y Wtftrirtok VlfcArc  -{fi.    JPr<n>ins  & 
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■  V.  Que  la  compétence  des  Tribunaux  <texcep^ 
«on,  ainfi  que  celle  attribuée. aux  Intendant,  fut* 
délégués  9  &  autres  Commiflaires ,  foie  rendu  aux 
juges  ordinaires.  (  Cotcnûru  MJf%  ) 

VI.  Qu'à  l'exception  des  amirautés y  des  confulars 
qui  feront  perfectionnés  ,  des  fiéges  de  police 
des  villes ,  &t  dés  tribunaux  de  paix  des  campagnes, 
toutes  les  jurifcu&ions d'attribution,  feront  fuppri- 
mées,  comme  ne  fermant  qu à  défoler  le'  Ci- 
toyen place  nu  milieu  d'une  multitude  de  tribu* 
naux,  parmi  lefquels  il  ne  démêle  qu'en  tremblant 
&  avec  nfques  celui  qui  doit  les  protéger.  Nécet 
lue  de  déterminer  clairement  la*  compétence  des 
notaires  ,   des  huiffiers   &    fergens.    (  Rennes  * 

•      VII.  Qu'il  ne  foit  à  Pavenir  établi  aucune  corn* 

;  miffion  extraordinaire  en  matière  civile  &  crimi- 

«elle  ,  ôc  que  celles  déjà  exiftantes ,  telles   que 

le  Tribunal  de  Valence  Êc  autres ,.  foient  luppri- 

inées.  {LimoJint  page  7,) 

V11K  On  demandera  la  fuppreflîon  des  Tribunaux 
:  d'exception»  notamment  des  Maîrrifes  des  Eaux  te 

Forêts  *  en  ce  que  leur  régime,  abufif  &  coûteux 
v  emporte  au  moins  le*  deux  cinquièmes  de  la  pro- 

prière  des  gens  de  m  in  morte  .  8c  celle  des  Tribu* 
vjiaiix  des  çh*fl*s.  i  Parc  ,•  extra,  mur. ,  page  29,  ) 

IX.  On    follicitera   l'abolition  des   co«mif- 
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fions  qui  exiftent  a&uellemenr  ,  &  notamment 
celle  des  Contrebandiers ,  commt  onéreufe  à  l'Etat 
&  privant  leurs  Citoyens  de  l'avantage  d'être  jugés 
jkr  les  Juges  naturels.  (  Rheims  ^  page  30.) 

X.  Qu'il  y  ait  réunion  des  Tribunaux  d'éle&ion* 
Traites. foraines ,  Grenier  à  fçl  &  Marque  de  fer , 
&  interdi&ion  aux  Intendant  de  la  connoiffance  de 
ces  matières  attribuées  j>ar/les  anciens  Réglemens 
à  ces  différences  Jurifdiéfcions.  (Rkcims,  page  io>) 

XI.  Qu'à  la  réferve  des  Jurifdi&ions  confu- 
laires ,  tous  les  Tribunaux  4>xception  5fc  d'attribu- 
tion •  enHtable  les  Grands  -  Maîrces  des  Eaux  Se 
Forets ,  &  autres  Officiers  dès  Maîtrifes ,  la  Jûrîf- 
di&ion  a&uelle  des  Intendant ,  foient  fupprimes  , 
&  que  tous  les  jufticiâbîes  ne  foient  à  l'avenir  af- 
craints  à  plaider  ailleurs  que  par-devant  leurs  Juges 
ordinaires- &:  naturels  ;fâiif  à  pourvoir  âu<rehibô|,ir- 
fement  des  Offices  fupprimes  ,  de  U  mâftiere  :qiA 
fe^a  jugée  convenable.  (  Troyes^  Art.  71.  ) 

'~  XII.  Que  la  Jàfîfdifition  cbmentiôufe  fok  reti- 
tée  i  la  Cour  des  Monnoies  de  Paris,  6c  rendu* 
aux  Tribunaux  Souverains  &  ordinaires»  dans  <ha'què 
Brorince  où  il  y  à  des  Hôtels  des  Mon&oies, 
fjtfeq>,page  27.) 

..    XJ1L  Suppreflion  des  Cqmmîflaires-Enqùêteurs  f 
Receveurs  des  Configurions,  Commiffaires  aux 

xi  * 
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Saifiçs-réellcs  >  Experts-Jurés  &  Greffiers  des  Rap- 
ports ,  Payeurs  des  Gages  ?  Jurés-Prifeurs  &  No- 
taires feigneuriaux  ;  en  confcquence  3  que  les  (celles 
.foient  mis  par  les  Juges,  les  inventaires  faits  par 
lès  Notaires ,  les  ConGgnations  reçues  gratuitement 
dans  la  CaiflTe  des  Etats  provinciaux.  (  Lyon ,  p.  1 8.  ) 

§.     V  I  I  L 

Degrés  de  Jurifdiclion. 

À   R   T   I    C   t   1      P   R-  *   M   I    E   IU 

QV1.*  foit  pourvu  par  les  Etats-Généraux  à  ta 
diminution  des   degrés   de  jurifdiûion  9   pair  lès 
moyens   qui  feront  jugés   les  plus    convenables. 
[Trqycsj  Art.  59.) 

II.  Que  dans  aucun  cas  il  n'y  tît  que  deux  degréê 
èe  jurifdkfcioiï.  (Ni/tus 9  Art.  19.) 

III.  Les  affairés  civiles  n'auront  i  l'avertît 
que  dent  degrés  de  jurifdidtion  j  elles  feront-  por- 
tées fur  l'appel  devant  le  Juge  qui  aura  le  droit  de 
les  juger  en  dernier  refibrt  ;  &  dans  le  cas  où  quel- 
ques-uns des  Bailliages  rç>y^ux  relé veroiçnt  de  plur 
(ieurs  Préfidiaux ,  les'  appels  feront  portés  à  celai 
le  plus  près  du  Bailliage  royal.  (  Etampes  y  p.  1 4.  ) 

.    IV*  Que  la  Juftice  foit  adminiftrée  dans  le  Chef- 
lieu  de  la  Jurifdi&ion.  (  Auxcrre  s  Art.  $  4.  ) 
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V.  Abftra&ion.  faite  du  régirçie  du  .Confulat  & 
des  Tribunaux  de  paix  &  4e  police,  il  fera  établi, 
en  toute  matière  ,  tant  civile  que  criminelle,  un 
double  degté  de  jurifdiâion  feulement ,  comme 
fondement  néceflaire  de  la  liberté  civile  ^  &  feul 
moyen  de  tempérer  le  pouvoir  perfonnel  des  Juges, 
fanfc  afFoiblir  la  force  de  la  Loi.  (  Rennes,  Art.  114.) 

VI.  Qu'il  y  ait  néceflairement  deux  degrés  de 
Jurifdi&ion    en   matière   Criminelle ,  >&   qu'on 
n?çn  puifle  éprouver  que  deux  en  matière  civile* 
(  Cotentin.  Mjf.  ) 

VIL  Que  tout  exercice  de  Police ,  dans  les  villes 
&  leurs  fauxbourgs ,  ne  foit  rempli  que  par  un 
feul  &  même  Siège  de  Jurifdidtion ,  &  que  dans  les 
Villes  où  il  y  aura  Jurifdi&ion  royale,  la  Police  lui 
appartienne ,  fans  préjudice  néanmoins  aux  autres 
droits  des  Juftices  feigneuriales.  (  Troyes,  p.  71.} 

§..  IX. 

De  la  Compétence  des  Tribunaux* 

Article      Premier. 

Aucun  Citoyen  domicilié  ne  pourra  être  traduit 
ailleurs  que  par-devant  fes. Juges  naturels  ;  nooobf-  . 
tant  les  foumiffions  qu'il  auroit'  pu  faire  par  billets 
ou  autres  effets  de  commerce,  dans  lequel,  il  auroit 
$tàdamicile  hors  de  la  province.  {Pont-à-Mou£on% 
page  40.  )  , 


w 
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lî.  Que  le  droit  de  Committimas  attaché  2  cer- 
tains Offices  de  la  Maifon  du  Roi ,  on  réfultant  de 
privilèges  accordés  à  des  fuppots  des  Univerfités  , 
de  l'exercice  de  quelques  Charges ,  de  l'habitation 
dans  quelques  grandes  villes ,  foit  fupprimé ,  ainfi 
que  les  Scels  attributifs  de  Jurifdùfton.  (  Auxtnc, 
page  j.) 

III.  %ia  les  privilèges  de  Committimus  &  autres 
privilègesrâuributifs  de  jurifdidion  foient  fuppri- 
mes  en   toutes  matières,  (  Cotcntin*  Mffl) 

IV.  Que  l'on  abolifTe  fur- tout  le  privilège  de 
Malthe.qui,  affeâant  à  un  feul  Tribunal  les  pré- 
tentions de  cet  Ordre,  y  attire,  des  extrémités 
de  la  France  les  plus  éloignées,  le  particulier  mal- 
heureux; qui  eft  obligé  de  fe>  défendre.  (  Ckrmont- 
Ferranày  Art.  7.  ) 

V.  Que  dans  le$  villes  &  bourgs  où  il  y  a 
différentes  juftices  feigneuriales  y  la  police  foit 
exercée  alternativement  par  les  différens-juges  dans 
toute  l'étendue  du  lieu;  &  que  dans  le  cas  où  il 
n'y -au roi t  qu'un  feul  defdits  juges  ,  réfidant  dans 
lerditçs  villes  ou  bourgs  ,  la  police  lui  appartienne 
exclusivement  aux  procureurs  fifeaux  &  autres 
officiers  des  aiures  jurifdi&ians.    (  Sainïss^lMffi  ) 

VI.  Qu'il  foit  donné  pouvoir  aux  Eledîons  de 
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Jctjçer  fouveraïnement  jufqua  la  foirime de;  ce  ne 
livres ,  au  nombre  de  trois  Juges.  (  Rkcims ,  p.  10*} 

VIL  Qu'il  foitac  ordé  aux  Juges  Municipaux  de 
juger  en  damier  reflbrt,  jufqua  concurrence  de 
150  livres.  (•  Dunkerquc ,  An   54.  ) 

VIII*  Que  les  Juges  foienr  Souverains  jufqti'l 
loe  livres  dans  les  villages,  &  Jufqua  100  livres 
dans  les  villes  ;  en  obfervant  que  dans  ce  os  ils 
doivent  être  au  moins  crois  Juges  ,v ils  jugeront 
fommairement  &  fans  frais ,  &  après  avoir  en* 
tendu  les  Parties.  (  Fivarais ,  Art.  }  j .  J 

» 

IX.  Les  Députés  demanderont  attribution  aux 
juges  fuzerains  d'une  jorifdiâion  en  dernier  reflbrt, 
jufqn'à  la  fomme  de  50  livres,  &  jufqua  celle  dô 
Too  livres  en  donnant  caution»  (  Saintes*  Mjf.  ) 

X.  Dorénavant  le  reflbrt  fes  Tribunaux  fera 
réglé  de  manière  qu'il  ne  fubfifte  que.  deux  dégrés 
de  jurifdiâion  dans  touf  les  cas  ,  favotr  j  le  Juge 
de  première  inftance  t  &  le  Juge  d  appel. 

Le  Juge  de  première  inftance  décidera  en 
dernier  reffort  les  matières  qui  n'excéderont  pas  la 
ibmme de  too  livres  ,  foit  en  fomme»  foit  en  va- 
leur; &  par  provision ,  &  à  la  charge  de  l'appel, 
toutes  les  demandes  fondées  fur  billets,  titres  & 

jugemens.  {Nivcrnoti  t  p*ge  30.  ) 

'  H4 
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Xl^'Ow^folfitiwra  lopcion  a«  Habita  de4<i 
Campagne ,  èèfc  JxJunwk  devait  fes  juges  des  lieux, . 
ou  en  la.  jurifdiétion  royale,  fupérieure  $  fans  qu'au 
dernier  cas,  il  puifle  être  pfbpofé  de  revendica- 
,  tion."  (  Saintes.  MJfi  ) 

XII.  Que  tous  les  Juges  royaux  puiflent  décider 
fans  appel  les  çaufes  civiles  donc  l'objet  n'excédera 
pas  200  livres  ,  en  jugeant  au  nombre  de  trois  j 
qu'il  foie  avifé,,  s'il  y  a  lieu  ,  d'augmenter  la  com- 
pétence préfidiale  ,  &  celle  des  Juges-Confuls  j  & 
'que  dans  tout  le  Royaume ,  les  Juges-Confuls  con- 
noiffent  exclusivement  des  faillites  Se  des  affaires 
qui  en  réfuitent.  (  Rouen ,  Arc  41.  ) 

* 

*  * 

XHL  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  qu'une  feule  Jurif- 
diûion  royale  dans  chaque  ville  ,  en  fixant  le  pou- 
voir des  Préfidiaux  à  4000  livres  j  même  pour  les 
affaires  Consulaires ,  &  ce  non  compris  les  frais' & 
àcceflbires  de-  la  demande  principale  >  qu'ils  aient* 
la  prévention  >  tant  en  '  demandant  qu'en  défen- 
dant, fur  les  Juftices  feigneumles  de  leur  reflbrt  % 
même  fur  les  Duchés-Pairies  &  autres  terres  titrées 
dont  Jes  appels  fe  porrent  directement  dans  les 
CqiuS,  &.qiie  le  droit  de  fuite  accordé  au  Châtelec 
de  Paris  foie' aboli.  (  Provins  '&  Montcreau ,  p.  46.  ) 

XîW  Que  la  jurifdîétion  préfidiale  foie  affranchie 
des  entraves  qu'y  mettent  les  jugethens  de  com- 


fixj^cp  ;c^%  foi*  décidé  tant  m  première  inftartc* 
que  fur  l'appel ,  &  e$  dernier  rçffprç,dc  toutes  corç* 
teftation^de  quelque  nature  qu'elles  foient  &  entr* 
quelques  perfonné's  qu'elles  puiflent  exifter,  exr 
cepté  les  queftions  d'Etat ,  &  que  dans  les  affaires 
fufceptibles  d'appréciation ,'  leur  compétence  foie 
fixée  a  la  fomrae  de  dix  mille  livres ,  &  que  Ici 
«ppels  des  Juges  Çonfuls  Se  des  Amirautés  y 
forçnc  dévolus  jufqu'à  la  concurrence  de  pareille 
•  fomme.  (  La  HoçhclU ,  Mjff.  ) 

XV.  Que  les  pouvoirs  des  Préfidiaux  foient  portés 
jjufqu  à  4000  livres  fans  appel  ;  &  pour  éviter  Yétk* 
bliflement  de  nouveaux  Tribunaux  ,  les  déplace- 
ments ruineux  des  jufticiablesj  l'appel  des  Sentences 
des  Sénéchauffées  &  Bailliages,  Préfidiaux,  depuis 
4000  livres  jufqu'à  iqooo  livres  fera  porté  &  relevé 
au  Préfidial  le  plus  prochain ,  pour  être  jugé  en 
dernier  reffort.  (  Ponthieu  ±  page  16.  ) 

XVI.  Nous  demandons  que  les  matières  fou- 
rni fes  à  la  compétence  des  Préfidiaux  foient  dé- 
terminées, de  manière  qu'elles  foient  faciletbeat 
connues  par  les  parties  j  que  ces  Tribunaux  jouifTenc 
en  outre  des  prérogatives  dues  à  là  dignité  &  à 
l'importance  de  leurs  fondions  j  qu'ils  foient  af» 
jfranchis^  de  la  capitation ,  telle  qu'elle  eft  établie 
par  Içr  rôles  arrêtés  au  Confeil  ;  qu'ils  (oient  fou- 
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mis  feulement  a  celle  qui  leur  deviendra 
tnune  avec  tous  les   autres  Citoyens ,  &  que  ces 
Officiers  fa  lie  ne  toujours  partie  du  Tiers    Ltat. 
(  Saintes  s  Mjf.  ) 

XVII.  On  follicîtera  la  connoiflance  en  dernier 
feflfbrti  la  Chambre-Criminelle  des  Préfidîaux ,  de 
toutes  les  procédures  de  petit  criminel  >  lorfque 
les  domfnages  &  intérêts  demandés  par  les  par- 
ties contre  chacun  des  aceufés ,  n'excéderont  pa? 
1000  livres,  &  qu'ils  pourront  êtreactordés  fans 
règlement  à  l'extraordinaire,  lequel  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorfque  le  délit  méritera  peine  af- 
fli&ive  ou  infamante.  {Saintes^  M£») 

XVIII.  On  follicîtera  l'abolition  de  I'inftru&îcm 
jointe  dts  officiaux  &  des*  Lieutenans  Criminels  * 
comme  ufage  dangereux  ,  propre  à  doubler  les 
frais,  &  multiplier  les  ouvertures  de  calfation  • 
en  conféquence  l'attribution  aux  jugés  royaux  •*• 
dinaires,  de  la  connoiJance  des  cas  privilégiés» 
dont  les  Eccléfiaftiques  pourroient  être  aceufés  , 
fans,  préjudice  des  pourfuites  féparées  que  pour- 
ront faire  les  promoteurs  pour  le  maintien  de  la 
difeipline  de  l'Eglife.  (  Ihid.  ) 

XIX.  Il  fera  formé  établiffement  de  Chancellerie 
près  les  PréGdiaux  pour  la  plus  prompte  obteutnui 
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deslettres  de  reftitution  >  difpenfes  d'âge ,  &  autres 
de  mctoe  nature.  (  Vannes*  page  13») 

XX.  Que  les  jugemens  de  compétence  ,  en 
matière  civile  ,  au  Préfidial^  n'auront  plus  lieu, 
à  moins  que  la  compétence  ne  foie  conteftée. 
(  Troyes  >  Art.  58.) 

XXI.  Dans  le  cas  d'appofition  de  fcellés,  le 
Jugé  qui  eft  obligé  de  venir  les  reconnoître ,  devroic 
être  autorifé  à  faire  l'inventaire  _,  ainfî  que  cela  fe 
pratiquoit  autrefois  :  cela  évitèrent  la  préfence  èc 
vacation  d'un  Notaire  »  qui  ne  peut  ni  reconnoître 
les  fcellés  j  ni  prononcer  fur  les  difficultés  qui  naïf* 
fent  ordinairement  dans  ces  fortes  d'inventaires* 
Ces  frais  font  exorbitans  ;  les  Juges  dts  Juftices 
royales  Se  feigneuriales  ne  les  apposent  qu'en  qua- 
lité de  Comroiffaires  ;  ils  doivent  être  feuls,  ainfi 
que  cela  fe  pratique  au  Châtelet.  Supprimer  auflt 
tous  droits  de  fuite.  (Etampesypzgt  19.  ) 

XXH.  Que  la  Police  militaire  fur  les  Citoyens 
foit  anéantie ,  &  que  les  Commandans  des  Placés 
ne  puiflent  faire  conftituer  prifonriier  aucun  domi- 
cilié j  fans  le  concours  des  Officiers  de  Police* 
(  Calais y  page  23.) 

XXIII.  Que  la  connoiffance  des  délits  commis 
par  les  gens  de  guerre*  dans  les  lieux  de  leurs  mai:- 
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ches ,  # jour?  $c  g^rnîfops ,  fojr  aftribuçe  aux  Jug£ * 
ordinaires,  en  exceptant  feulement  ceux  purement 
militaires ,  parmi  lesquels  ne  feront  compris  lés 
duelç,  (  Auxerre ,  Art.  i6.  ) 

XXIV,  Que  les  Àgens  fupcrieurs  &  inférieurs 
de  radminiftratipti  fie  pui(Tent  jamais  prononcer  en 
derniers  jugemens,&  que  le  Confeil  du  Prince  11e  ciofi- 
noifle  jamais  par  évocation  d'aucune  affaire  conten- 
tieufe ,  ni  d'aucune  inculpation ,  contre  un  Citoyen 
non  fournis  actuellement  à  la  difcipline  militaire. 
(  Riom  en  Auvergne ,  page  il.) 

XXV.  Les  a&es  de  jutele  3  clôture  d'inven- 
taire ,%&  autres  aôes  d'Hôrel  dans  les  Juitices 
Royales  &  Seigneuriale; ,, doivent  être  faits,  comme 
au  Châtelet ,  hors  la  préfence  du  Procureur  du  Roi  » 
qui  eft  inutile.  [  Etampes ,  page  ai.  ] 

XXVI.  Que  les  Çommiflïons  données  aux  Mem- 
bres du  Confeif ,  &  à.  tous  autres  Officiers  quel- 
conque ,  avec  attribution  de  Jnrifdiftion   fur  les 
.  perfonnes  ou  fur  les  biens  ,  foient  déclarées  ia- 
conftitutionnelles.  [  Ç '1er mont- Ftrrani  ,  Art.  7.} 

XXVII.  Etablissement  dans  chaque  Paroifle  de 
campagne,  d'un  Tribunal  de  Prudhommes  Juges 
de  paix  ,  toujours  préfidé  par  le  Reûeur-Curé  ^  & 
compofé  de  quatrç  Notables  élus  ou  continués 
chaque  année.  [  Vannes ,  page  10.  ] 
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XXVHU  Ce  THèunal  jugera,  fans  Frais  &  f*an$ 
agpèl ,  jùfqu'à  14  Iiv*  en  toutes  matières  d'injures 
verbales  »  dommages  dfc  bêtes  ,  gages  &  falaires 
de  domeftîques ,  6c  autres  matières  légères.  Il  ne 
jugera  que  par  proviïîorç  aut- demis  de  24  hv.  [Md^ 

page  ri/.]  ». 

XXIX.  On  reclamera  que  les  fieges  des  amt* 
fatitès  cohfervèrît  les  âmibatfdas  qui  leur  ibnt 
attardée*  par  lôrdontisuice de  la' Marine  de,  i6$i^ 
et  qu3  les  appels  de  leurs  j&gemôns  foi&k  poids 
etfre&emtnt  aux  Cdurs  de  P4flttto$n£»  (  P<x$iki**± 
Fol.  z8,)  i.::    •  -.î 

S Pi    X. 
«       Droits  Conflituttonncls  des  Tribunaux*  .   . 


k»  .*       a 


•  Qvs  jamais  le  camp  de  la  |«&icc  «n^jrçri^?  f tre 
îufpencïu.j  ni  arrête  :  aue  Jes  JVIagift r^ts. .  &ieac 
comptables  envers  J^  ^94  Sç  la  Nation,  df  l'caerr 
cice/âe  cette  préci^4;  p6rtipn  du .^^  q# 
Jeuc  eft  confie,  &  fous  la  foi  duquel repofe  la 
fureté  publique  ;  en  cqnfequèhce ,  q»  il^pe  puiflejriît 
jçtre'  trpubles  dans  leurs  rqn&wns ,  qu'ils  dérivent 
fxetcer  avec  une  liberté  t«llç:  que  riç^,  n'influe 
fur  leui 


«endae  fuivan:  l'ancienne  Jiuîfprudcnce  amc  Juges 
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des  Seigneurs  »  quoique  leurs  provifiems  ne  leur 
aient  pas. été  données  à  titres  onéreux;  puifqu'il 
n'arrive  que  trop  fouvent  que  la  crainte  d'acre  ré- 
voqué enchaîne  la  liberté  néceflfaire  pour  rendre 
une  exa&e  juftice  :  en  conféquence  que  la  révo- 
cation ne  puifle  avoir  lieu  que  dans  le  cas  de 
ipalverfetion  avérée*  {Chatcaù-Thierry.  Ait»  24.) 

-  IL  Le  pouvoir  judiciaire:  doit  être  exercé  en 
'  France,  au  nom  du  Roi.,  par  des  Tribunaux  com* 
pofes  de  membres -abfolument  indépendans  de 
faut  aâft  du  pouvoir  ;cptécutjf.„<(77i//^.^i>tfw. 
pag.  11.) 

IIL  Tour  changement  dans  Tordre  &  îorgani- 
fatioif  des  Tribunaux  ,  lie  peut  appartenir  qu'à  la 
puiflanct  icgiflaûve.  (  Fille  de  Paris,  page  1 1  ). 

•    -  •    .    »\  . 

*  !Y.  'ïi*  Magifttate  &  |es  Juges  exerceront  le 
pouvoir  judiciaire  fans  aucun  mélange  dû  pou  volt 
législatif  \  ils  ne  feront  pas  dellèglemens,  ils  pour- 
ront en  ïollicuer  auprès  du  Roi  &  des  Etats.  Les 
Magiftrats  &  les  Juges  devront  avertir  le  Roi  Se 
les  États -Généraux  ,  ou  Provinciaux  ,  de  ce  qu'il* 
eftinrôront  néceflàke  ou  convenable  d'établir  ou 
de  changer  ,  mais' feulement  dans  1  ordre  judi- 
ciaire ;  Se  fans. préjudice  de  leur  droit  naturel  >  dé 
faire  connoître  &  publier  en  particulier ,  comme 
tpus  les  autres  Citoyens ,  jeurs  idées  fuj^  la.choft 


A 


\ 
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publique.  Le  plus  grand  nombre  des  Magiftrats 
4e  Cour  foareraine  ,  fera  toujours  ,  tk  ^ès  main- 
tenant #  çompofé  de  Citoyens  non  Nobles  &  non 
ennoblis.  (  Rennes  3  Arc  f$.  ) 

V.  Conformément  aux  Loix  du  Royaume» 
les -Magiftrats  ne  pourront  ëne  privés  de  leurs 
offices,  ni  individuellement ,  ni  en  corps  que  pour 
crois  caufes ,  mort,  réfignation,  où  forfaiture  préa- 
lablement jugée;  laquelle  forfaiture,  à  l'égard 
des  particuliers ,  fera  jugée  par  le  corps  dont  ils 
feront  membres»  &  à  I égard  des  Corps  par  les 
Etats-Généraux  de  la  Nation, ou  par  un  Tribunal 
qu'ils  établiront  eux  -  mêmes»  (  Ncrac.  Mjj.  ) 
Art.  it.) 

VI.  Qu'aucune  Cour ,  ou  Tribunal ,  ne  puifle 
être  fufpendue  de  fes  fondions ,  ni  les  céder  # 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  (  Trcyes.  Art.  je.  ) 

VII.  Que  les  Tribunaux  fupérieurs  foient  main* 
rénus  d~;ns  tous  leurs  droits  contre  les  aâes  de 
la  puiflance  executive ,  &  ne  répondent  en  Corps 
qu'aux  Etats-Généraux.  (  Reims.  Art.  *«  ) 

VUI.  Que  l'inamovibilité  des  juges  &  de  tous 
autres  Officiers»  tant  royaux  que  feigneuriaux, 
foit  une  loi  publique  &  (table  ,  &  que  nul  ne 
puifle  erre  destitué  que  pour  forfaiture ,  preal*^ 
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blemenr  jugée  •  comme  auflî  que  le*  Parlement 
tous  quelque  prétexte  qufr  ce*  foit  ,'«*  paififenfêerè 
anéantis ,  Supprimés  ou  transférés  que  dû  confen*» 
tement  des  Etats-Généraux.  (  Nivcrnois.  pag.  8.^ 
IX.  Que  les  Offices  de  judicature  royaux  & 
Seigneuriaux  îbient  inamovibles  9  &  qu'il  éti  foie 
Tait  une  loi  fondamentale  &  coriftitutionnelle  de 
l'Etat.  (  Trqyçs. Art.  5;.) 


{      w    .    ^ 
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CINQUIÈME  SECTION. 

LÉGISLATION. 


v 


Code    Civil. 


Necejp.ce  de  refondre  les  Loix  &  les  Coutumes! 


Article     Premier. 

'pbjbt  des  Loix  eft.  d'apurer  la  liberté  &  k 
propriété.  Leur  perfe&ion  eft  d'être  humaihesj  & 
ju%s  ,  claires  &  générales  ;  d'être  affbrtiês  aux 
mœurs  &  au  cara&ère  national ,  de  protéger  éga- 
fèment  les  Citoyens  de  toutes  les  Claffes  &  de 
tous  les  Ordres  ,  &  de  frapper  ,  fans  diftinâion 
Vie  pèrfonnes  ,  ftir/  quiconque  viole  lopdre  publifc 
ou  le  droit  des  individus.  [  Paris  >  intrà  muros  , 
fage  50.  ] 

II.  Un  afTemblage  informe  de  Loix  Romaines 
Se  de  Cputumes  barbares,  dé  Règlemens  &  d'Or- 
donnances fans  rapport  avec  nos  mœurs  ,  comme 
fans  unité  de  principes ,  conçus  dans  des  temps  d'i- 
gnorance &  de  trouble  ,  pour  des  circonstances 
:fiç  un  ordre  de  chofes  qui  n'exiftent  plqs  -,  n* 
Tome  III*  1 
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peut  former  une  legiflation  digne  d'une  grande 
Nation,  éclairée  de  toutes  lès  lumières  que  le  génie, 
Ja  raifon  ^J'expérience  .ont  répandues  fur  tous 
hs  objets,  f  Fille  de  Paris  y  page  50.]       r 

III.  Que  les  Etats- Généraux  choUîflent  dans  la 
Capitale  &  dans  les  Provinces,  des  Commiflaires 
pour  travailler  à  un  Code  qui  embraflTe  les  différentes 
parties  de  notre  Jégiflation  ?  Se  s'étende  à  tous  les 
pays  y  que  les  projets  foient  annoncés  &  répandus 
par  la  voie  de  l'imprefiion  \  qu'il  foit  propof? des 
prix  pouir  les  meilleurs  plans ,  &  qu'aucun  ne  re- 
çoive la  fan&içn  des  Etats- Généraux  &  du  Mo- 
narque ,  fans  avoir  fubi  l'examen  &  lé  jugement 
du  Public.  [  Ctermont-Ferrand  j  Art.  i.  ] 

* 

IV.  Qu'ihfoit  établi  par  les  Etats  -  Généraux  , 
pour  ^'occuper  de  la  refonte  général©  des  Loix  , 
une  Com million  qui,  pour  s'éclairer  dans  foja 
travail  j  fera  autorifée  à  demander  les  lumières  des 
Jurifconfultes ,  des  Juges  &  des  yrais  Savans  du 
Royaume.  [  Anjou  ,  page  49.  ] 

V.  Que  l'on  s'occupe  de  la  rédaction  d'un  Code 
unique  ,  clair  &  précis ,  qui  fupprime  ,  alitant  qu'il 
•fera-poflible'  ,  toutes  oecafions  de  décifions  arbi- 
•trairés.  [■  Paris  ^  extra  mar.  ,  page  16 .  ]       ' 

VI-  En  ce  qui  regarde  le  Code  civil  ,  que  les 
«Loix  Romaines  ^  les  Coutumes, des  Provinces  qui 


ijktion.  ïji 

pue  acquis  force  4e  loi  &  les  Loi*  du  Royaume 
&ient  fondues  en  un  feul  Code  >  fous  des  titrés 
qui  comprennent  tous  les  droits  à  toutes  les  aoé 
tions  civiles  ,  &  qu'une  des  difpofitions  princi- 
pales de  ce  Code,  fojt  la  maxime  de  droit  natu- 
rel,  de  juftice  8c  de  raifon.  [  Riom  en  Auvergne  > 
Art.  xo.  ] 

VIL  Qu'il  foit  dreffé  un  corps  de  Droit  coutumier 
général j. de  tous  les  articles  communs!  toutes  les 
Coutumes  des  différentes  Provinces  &  Bailliages , 
&  que  les  Coutumes  des  différentes  Provinces  ou 
Bailliages ,'  ne  contiennent  que  les  articles  d'excep* 
tipn  au  Coutumier  général.  VDourdan ,  page  1 1.  ] 

-  V11L  Que  toutes  les  Coutumes  du  Royaume  donc 
le  fens ,  pour  la  plupart ,  eft  devenu  inintelligible  » 
foient  réformées ,  &  que' cette  réformation  s'opère 
par  les  trais  Ordres  de  la  Province ,  le  Tiers- Etat 
y  compris  pour  moitié.'  [Nivernois  j  page  35-] 

§*    H. 

Des  Retraits  Féodaux  &  lignagers ,  des  fubfti* 
tut\on%  abrogation,  de  la  Prt/cription ,  de  la  Loi 
Emptorem ,  &  de  la  Loi  iEde. 

ARTICtfiPREMJIR. 

Les  Députés  demanderont  l'abolition  dés  retrait» 
féodaux  &  lignagers.  (Paris,  txtn  muras, 
page  17.) 
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;  II.  La  faculté  du  retrait  ljgnager  ftra  reftremtt 
fux  parents  du  vendeur  ,  au  quatrième  degré» 
y  Rennes.  Art.  1 19.  ) 

III.  Que  les  retraits  lignagers  foient  admis  dans 
la  forme  des  a&ions  ordinaires,  & -que  les'  for*- 
malités  prescrites  par  les  coutumes  foiem  abrogée*. 
-{Troyes*  Art.  $6.  ) 

#  • 

,  :  IV.  l\  faudrait  abolir  les  ;  retraits  féodaux  5C 
çenfuels ,  droits  contraires  au  bien  de  la  Société, 
foutees  d'abus  ,  d'inju&ices  &  de  procès*  (Rennes* 
Art.  %6j*  Troyes.  ) 

i.  V.  La  loi  de  la  fubftitutioii  fera  abolie  , 
comme  injufte ,,  en  ce  qu'elle  fruftre  lé$  créan- 
ciers j  comme  abfurde,  en  ce  qu'elle  lie  les  vivan* 
|ar  la  yolonté  des  morts*  (  Anjou,  page  41.  ) 

:  VI.  On  prononcera  l'abolition  de  toute  fubïlU 
tution-,  à  la  réferve  d'un  feul  degré,  &  feulement 
pour  les    immeubles   réels.  {Paris   extra  muros, 

fageiy.X  .. 

_YU.  Que  toute. renie  foncière,  diredle  &"  obi- 
tuaire  ,  foit  déclarée  prefcriptible  par  trente  ans 
confre  le  Seigneur  laïc ,  &  par  quarante  ans  contre 
le  Seigneur  èccléfiaft'ique  ;  éc  que  néanmoins  , 
pttid^tïtv  lesf  dnq  premières  années  après  la  pro- 
V«lgwiwi*dece«6'tef  jjes  Seigneurs  foient  auto- 
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«rifês  à  demander  les  rentes  qui  aufont  été  ftt- 
vies  depuis  moins  de  cent  ans  $  &  qut  dans  tous 
les  cas ,  les  arrérages  en  (oient  preforitsyptr  cinq 
ans.  [  Périgord ,  Art.  29.] 

VIII.  Que  la  reftitution  pour  caufe  de  tcfîon 
réelfe  ,  foie  prefcriptible  par  quatre  ans  >  &  Pac- 

-  tion  en  fupplément  de  légitime  par  dfx  ,  fattf  les 
interruptions  de  droit.  [  Périgord ,  Art/ 15.] 

IX.  Les  Etats- Généraux  s'occuperont  de  la  ré- 
forme  de  Loix  civiles ,  dont  une  des  ba£es  fonda- 
mentales fera , 

La  preferiprion  trentenaire  contre  toutes  per- 

7 -fonnes  indiftinâement  5    même  Contre    les  gens 

âe  main-morte  ,  &  l'Ordre  de  Malthe  ;  laquelle 

ne  pourra  être"  éludée. fous  prétexte  de  défaut  de 

formalités  ou  autrement ,  &  aura  un  effet  rétroa&if 

:  poqr  les  pofleffeurs  a&ue!sw  (  Paris*,  extra,  mutôs? , 

page  z6.  )  i     •  -  *' 

.'■1 

X.  Qu'il  y  ait  prefçriptîon  par  cinq  ans  des 
honoraires  &  falaires  des  Médecins  &. Chirur- 
giens. (  Périgord  ,  Art»  48.  )  fi  .' 


XI.  On  defireroit  que  le  but  des  loi*  civiles  f&c 
d'unir  les  époux  par  des  intérêts  communs  ,  de 
rendre  l'autorité  paternelle  plus  refpedable  ,  & 
d'aflfurer  îes  propriétés  &  le  repos  des  familles  par 

u 
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l'abréviation  du  terme  des  prefcriptions.  [Lyon* 
.page  10.  ]  • 

1  XII.  Il  fera  avifé  par  les  Etats-Généraux ,  s'il  ne 
feroic  pas  néceflaire  de  déclarer  que  la  loi  Emp toron 
ne  doit  pas  erre  fuivie  ,  pour  que  les  tiers-acqué- 
ceurs  ne  puiflent  évincer  ni  les  fermiers  ,  ni  l%s 
locataires ,  quels  qu'ils  puiflent  être  ;  &  que  la 
loi  ALit  ,  qui  fonde  le  droit  connu  fous  le  nom 
de  droit  bourgeois  ,  doit  être  également  abrogée. 
.  (  Fille  de  Paris  ,  page  15.  ) 

XIII .  Un  Propriétaire  qui  a  loué  pour  neuf 
oh  dix -huit  ans ,  vendant  quelquefois  aufli  tôt  qu'il 
a  loué ,  après  avoir  tiré  un  pot-de-vin  3  &  dans  un 
moment  où  le  fermier  a  fait  des  dépenfes  confi- 
dérables  ,  dont  il  n'a  encore  retiré  aucun  fruit ,  le 
nouvel  acquéreur  pouvant ,  fuivant  la  loi  Romaine 
Emptorcm  ,  expulfer  les  fermiers  en  leur  donnant 
une  légère  indemnité  ,  il  abufe  prfefque  toujours 
de  la  pofition  du  fermier  ,  &  le  force  ou  à  aug- 
menter fon  fermage,  ou  à  fortir  de  la  ferme,  il  en 
réfulte  une  injuftice  qui  ne  doit  plus  être  permife  1 
l'avenir.  On  fuppriœera  la  faculté  accordée  par  cette 
loi,  quand  il  s'agit  de  biens  de  campagne.  (  Ètampes% 

page  iSL-  ) 


t.  . 
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§.     II  L 

>X)es  Mineurs.  Des  partages  de  SucceJJipns.   Du 

douaire.  Des  Tejlamensr . 

A    II    T    I    C   L    1      P    R   1    M    I    I    R.     ., 

*  •  * 

Qu'on  fupprime  les  règles  &  formalités  qui  * 
fous  prétexte  de  protéger  la  minorité ,  l'oppriment 
réellement.  Ainfi,  plus  de  douce  fur  la  validité  des 
partages  conventionnels  avec  les  mineurs  j  fauf  la 
reftitution,  en  cas  de  léfiqn ,  comme  entre  mar 
|eurs.  [  Rennes ,  Art.  134.  J 


\    -j 


II.  Que  les  mineurs  y  même  émancipés ,  ne 
puiflent  cjifpofer  de  leur  mobilier  ,  ni  paflec  aucun 
bail  >  ni  foufcrire  aucun  autre  aâe  ,  fans  Paffiftance 
&  le  confentement.de  leurs  Curateurs.  [  Nivernais  * 
À«.  J7  ]      ' 

III.  Tous  les  biens  -meubles  &  "immeubles 
feront ,  à  l'avenir  ,  également  partagés  j  dans  toute 
retendue  du  Royaume  ,  entre  les  héritiers  ,  fan$ 
aucune  diftin&ion  de  droit  d'aînefle  ,  attendu  que 
la  grande  inégalité  des  fortunes  qui  refulte  du  con^ 
traire  ,  eft  vexatoire  pour  les  individus ,  &  préjur 
diciable  au  bien  général.  [  Angers  9  p.  41. } 

IV.  Que  l'article  14  duChap.  3  4  de  la  Counimt 
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de  .Nivernois ,  qui  exclue  les  fœurs  &  leurs  dt£- 
cehdans  des  fucceffions  collatérales  ,  au  profit  de 
leurs  frères  Se  de  leurs  enfans  ,  foie  fupprimé  , 
comme  établiflant  une  préférence  réprouvée  par  le 
droit  naturel*.  (  Nivernois  3  page  48.  ) 

V.  Les  veufs  auront,  comme  tes  veuves  >  le 
douaire  légal  ou  conventionel ,  Se  il  fera  acquis 
du  jour  de  la  bénédi&ion  nuptiale.  [  Rennes* 
Art.  118.  ] 

VI.  Lé*  teftamens  faics  dans  la  dernière  ma- 
ladie  y  ou  dont  la  date  antérieure  ne* fera  point 
conftatée  ,  feront  dès  -  à  -  prélent  deelatés  nuls» 
[  Rennes ,  Art.  13©.] 

■ 

§.    IV. 

I  .  •  •  • 

»      «      ■ 

c  Changement  dans  la  forme  de  J Juger. 

.A  X  t  1  c  l  i     Prjemibjl. 

*  *  " 

r 

:-  Il  fera  tenu  des  Jours  fur  les  lieux  tous  les 
trois  -  mois  ,  pour  être  •  renvoyées  à  ces  Âflfifes 
toutes  les  caufes  qui  feront  fufceptibles  d  être  expé- 
diées ;  les  Greffiers  des  Juftices  locales  réfide- 
ïont  fur  les  lieux,  autant  que  faire  fe  pourra, 
ou  tout  au  plus  à  une  lieue  de  diftance.  (  Dijon  , 
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II.  Dans  les  matières  de  cafFatîon  ,  le*  Gonfeil 
du  Roi  ne  pourra  jamais  prononcer  fur  le  fon4 
des  çomeftatioos  ,  nocammenc  dans  celles  où  ie> 
Roi  fera  intéreffé  ;  mais  il  fera  tenu  de  renvoyer 
le  Jugement  au  Tribunal  le  plus  prochain  >  dé  la 
même  nature  que  celui  donc  l'Arrêt  ou  le  Jugement 
aura  été  anéanti.  (  Fille  de  Paris  ,  page  53.  )       l 

„  III.  Les  Juges  ,  même  ceux  des  Cours  fupé- 
tieures ,  feronc  tenus  d'opiner  à  voix  haute ,  foit 
dans  les  Audiences  9  foit  au  Rapport ,  Se  de  nao* 
tiver  chacune  des  dipofîrions  eflentielles  de  leurs 

jugemens.  (  Ville  de  Paris  ±  page  17.  J 

* 

IV  Les  Arrêts  de  défenfe  ne  pourront  êtr* 
accordés  qu'à  l'Audience.  (  Fille  de  Paris  a  p.  53.) 

V.  Qu'il  ne  foit  plus  obtenu  tj'arrêt  de  défenfe 
des  Cours  Souveraines  contre  l'exécution  des  feiir 
tences  des  Jijges  inférieurs,  { Dunhcrque,  Art,  18,  J 

VI.  Qu'il  ne  foit  rendu  par  les  Juges  fupé- 
rieurs  aucun  Arrêt  ou  Jugement  fur  Requête  non 
communiquée,  portant, défenfe  provifoire  d'exé- 
cuter les  Senteuces  ou  Ordonnances  des  premiers 
juges  y  à  moins  que  lefdites  Requêtes  n'ayenc  été 
rapportées  &  examinées  à  -  la  Chafabre  ,  &  qui! 
n'en  ait  été  délibéré  comfne  des  autres  affaires. 
[Tf4yés>mAtU'%*.l 


•9 ,  *  **  > 
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VII.  Lés  rapports  des  inftances  du  procès,  ne 
pourront  fe  faire  qu'en  préfence  des  Parties  Se  de 
leurs  Défendeurs.  (  Fille  de  Paris ,  page  51.) 

VII L  Que  les  caufes  contradictoires  foienç 
plaidées  par  tes  Avocats  des  Parties ,  aux  Audiences 
tant  des  Grand'Chambres  des  Parlemens  3  que  des 
Tournelles  criminelles  ,  fans  qu'à  l'avenir  il  puifle 
être  rendu  d'Arrêts  dans  lefdkes  caufes  fur  le  plai- 
doyer &  les  concluions  feules  des  Avocats-Géné- 
raux. [  Troyes ,  Art.  8 1  •  ] 

IX.  On  demandera  la  fuppreffion  des  abus  dans 
l'adminidration  de  la  Juftice,  &  un  règlement  ef- 
ficace pour  fa  prompte  expédition ,  par  lequel  il  fera 
ordonné  aux  Cours  fupérieures,  Bailliages,  Sénc- 
chaufTées,  Sièges  préfidiaux,  de  faire  un  rôle  par  rang 
d'ancienneté ,  en  matière  civile  >  de  toutes  les  caufes 
d'audience  que  les  Parties  voudront  y  dénoncer; 
lequel  rôle  fera  rigoureufement  fuivi,  fans  qu*il 
foit  permis  de  pourfuivre,  fur  placer,  d'autres 
caufes  que  celles  dont  la  matière  eft  purement, 
fonimaire  Se  provifojre;  il  fera  fait  un  autre 
rôle  pour  les  Requêtes  Civiles  ,  &  les  appels 
comme  d'abus,  pour  être  jugés  auiûGLpar  rang. 
d'ancienneté;  à  l'égard  des  Procès  p*r  éocit  Se 
des  Commiflaires,  les  Gonfeillers  -  Rapporteurs 
feront  obligés  de  les  juger  auffi  i  tour  par  rang 
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J'aicienneté ,  &  ri  ne  fera  permis  aux  Cours  d'a~ 
^pinter  en  droit  les  caufes  d'audience  qu'après  la 
plaidoirie.  (  Ntrac ,  Mjf.  Art*  5.) 

* 

ri 

■  X.  Que  pour  roures  les  affaires  d'audience  qui 
ne  feront  ni  provifoires  ni  fommaires»  il  y  aie  uit 
regiftre  paraphé  en  toutes  pages  par  le  Lieutenant- 
Général,  ou  autres  Officiers  en  fon  abfence,  fur 
lequel  les  Parties,  ou  leurs  Procureurs,  feront  en- 
regiftter  lès  caufes  pour -être  jugées  iuivant  leur 
rang  &  date  d  enregiftremept  ;  que  l'extrait  dudic 
enregiftremeht  foit  fignifié  à  la  première  pourfuire, 
&  que  fi,  lors  du  tour  de  juger  l'affaire ,  Tune  des 
Parties  n'eft  pas  prête  à  plaider ,  la  caufe  foit  ap- 
pointée de  droit, 

XI.  Que' les  appointemens  qui  ne  portent  point 
utilité  foient  fupprimés,  &  que  lorfqu'il  aura  été 
fait  Une  Déclaration  d'audience  ,  il  n'en  puifle  être 
fait  d'autre,  que  lorfque  quelque  nouvelle  Partie 
interviendra  dans  l'mftance,  ou  qu'il  aura  été  rendu 
quelqu  appointeraient  portant  coup  en  définitif» 

XII.  Qu'il  ne  puifîe  être  rendu  plus  de  deur 
appointemens  comminatoires  dans  la  même  caufe* 
fauf  aux  Juges ,  fuivant  leur  prudence ,  à  accorder 
à  la  Partie  qui  eft  tenue  de  faci$faire ,  les  délais 
qu'il  jugeront  convenables ,  après  lefqueU  il  fera 
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,  *  - 

pris  càntr'elle  tous  avantages.  (Saintes^  m*nu/crit.yy 

XïIÎ.On  follidtera  un  Règlement,  afin  que  tous  le* 
Officiers  du  Sénéchal  affiftent  aux  Audiences ,  ou 
au  moins>  trois  ,  à  peine  de  nullité  des  Juge  mens. 
(  Bigorré  ,  page  14.  ) 

!> 

-      I 

XIV.  Pour  moyen  dé  débarraffer  l'expédition  ds 
la  Jûftice  Civile  des  lenteurs  préjudiciables  aux 
plaideurs,  il  conviendroit  être  ordonné  : 

Qu'il  foit  permis  à  cous  demandeurs  ou  dé-* 
fendeurs  de  porter  en  -  première  inftance  leurs 
tonteftarions  aux  Sénéchaux  comme  Juges  ordir 
naires,  à  moins  que  les  Jurifdi&ions  inférieures 
ne  fuflent  pourvues  de  Juges  gradués,  ou  revêtus 
d'Offices  de  Notaires  royaux,  domiciliés  dans  l'é- 
tendue defdires  Jurifdi&ions.  (  Saintes ,  manàfcric. 

XV.  Toutes  Sentences  &  Arrêts  rendus,  fur 
écrits  &  produits ,  feront  portés  fur  un  regiftre  par- 
ticulier ,  &  féparément  des  Jugemens  d'audience» 

[Vannes >  page  11. *\ 

»  • .  *  *  * 

XVI.  Comme  les  enquêtes  fommaires  qui 
&  font  à  .l'audience  dans  les  Bailliages ,  font  abtî- 
ÛweS ,  en  ce  que  tous  les  témoins  font  entendus  en 
préfence  les  ans  des  autres ,  il  feroit  à  defîrer  que 
Iç  juge  ne  pût  les  entendre  que  féparément. 
(Etampes.  page  iji-,)'-  "  '"  .  ~    . 


\  • 
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'".'•.S.  v.  ■ 

Réduction  des  procédures  &  des  frais. 

»  *  * 

.       A   R    T    I    C   L    S      P    R    î   M    I    !    i. 


t 


Que    les    formes    fuperflues  .  foienc  élaguées  ;    . 
la  procédure  réduite,  &  la  chiçaae refrénée,  [  Rennes, 
Àrr.  132.] 

.  IL  *  Que  les  droits  burfaux  attaches  à  la  pro- 
cédure ,  foienc  proferits  ,  comme  frappant  particu- 
lièrement fur  le  malheureux  débiteur ,  6c  portant 
à  un  prix  exceflîf  le  fecours  de  la  Juftice ,  dette 
naturelle  de  la  Société  envers  fe.s  membres.  [  Rennes* 

Art  .1 3.3  -  J.   ..•■■• 

iil.  Lés    droits    du    Roi  fur    la    procédure  ; 

fioivent    être     fupprimés    en    entier  ,     fauf   le 

contrôle  fur  les  exploits ,  qui  eft  néceflaire  pour  en 

affurer  fa  date  ,  mais  qu'il  faudroit  cependant  ré* 

duire.'  Les  autres  droits  du  Roi  augmentent  confi- 

dérablement  les  frais ,  &  il  n'eft  pas  jùfte  que  le 

Roi  retire  un-  tribut  particulier  &  atfffi  exotbifant 

âe  ceux  qui  font  néceflités  de  réclamer  fa  juftice. 

[  Etampes  ,  £age  zo.  ] 

t 
IV.    Que   les.  droits    <fc    Gretifc ,   <ki   fcfcau 

*  •  * 

dot  Juge  mens  &  de^  Ordonnance*  des  Juges ,  ÔÇ 
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de  Contrôle  des  dépens ,  foient  modérés»  &  égal** 

ment  réglés  par  un  tarif  précis.  [  Troyes ,  Art.  64.  J 

V.  Que  tous  les  droits  connus  fous  le  nom  de 
droits  réfervés,  concernant  les  àdkes  judiciaires  8c 
les  huit  fols  pour  livre  des  émolumens  des  greffes, 
fuient  éteints  Se  fufpprimés  ,  comme  ruineux  aux 
jufticiables  y  &  fource  de  calomnie  contre  les 
Magiftrats.  (Dourdan  >  page  17.) 

-  .VI.  Qu'il  foit  défendu  aux  commis  Se  prépofég 
s  des  perceptions ,  de  faire  aucuue  vifitë  ou  recherche 
dans  les  greffes  Se  autres  dépots  publics;  que  les 
conte  dation  s  qui  pourront,  naître  relativement  aux 
droits  qui  feront  confervés ,  foient  portées  en  pre- 
1  mière  inftance  par  devant  les  juges  ordinaires ,  fauf 
l'appel  aux  Coups,  chacun  dans  leur  reflbrt,  pour 
être  jugées  fommairemeht  &  fur  fîmples  mémoiresj 
qu'enfin ,  les  parties  àyenr  ^  pour  répéter  les  droits 
induement  perçus,  les  mêmes  délais  que  ceux  qui 
feront  accordés  pour  réclamer  les  droits  non-peeçus 
ou  arréragés,  (  Met^  y  page  35.) 

*  VII.  Les  bafes  fondamentales  de  la  Juftîce  font., 
La  Amplification  de  la  procédpre, 

La  fuppreflion  de  la  vénalité  des  Charges  , 

•  La  Juftice ,.  dette  du  Gouvernement ,  purement 
gratuite  ;  en  -cofcféquéace ,  i'extin&ionr  de  tous  les 
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droits  du  fifc  qui  y  font  relatifs  ,  èc  les  honoraires 
des  Juges  payes  par  la  Nation.  < 

On  pourvoira  aux  moyens  d'empêcher  que  ce 
régime  iie  nuife  à  l'expédition,  &  d'établir  des 
peines  pécuniaires  contre  la  témérité  des  plaideurs. 

i  Paris  *  extra  muros  >  page  i&.  ) 

•  \ 

VIII.  Que  les  épices,  vacations  &  autres  droits 
des  Juges  ,  foient  fournis  à  une  taxe  uniformt 
êc  invariable.  [  Calais  ,  page  14.  ] 

IX.  Que  dans  tous  les  procès  quelconques,  les 
dépens  ne  puiflènt  jamais  excéder  la  valeur  du  fonds. 
[  Auxcrrc  ,  Art.  35.  ]  , 

•    •  •  ' 

X.  Qu'il  foît  fait  un  nouveau  Règlement  pour 

fixer  les  frais  de  Juftice  ,  ainfî  que  les  droits  & 
vacations  des  Juges  &  aiftres  Officiers ,  tant  dans 
les  Cours  fouveraines ,  que  Jurifdi&ions  royalçs  & 
autres,  &  ce,  uniformément  dans  tout  le  Royaume. 
[  Troyes,  Art.  63.] 

XI.  Que  Içs  droits  de  petits  -fcels,  contrôle  de? 
Greffes  9  droit  de  défaut  *  Vérificateurs  des  de* 
fauts  ,  Receveur  des  épices  &  vacations  ,  controlç 
des  dépens  ,  de  Syndic  &  Garde  des  archives  ,  & 
tous  autres  connus  fous  le  nom  de  droits  réfervés 
ou  autrement  ,  qui  fe  perçoivent  fur  radminiftra- 
tioa  d*  la  Juftiqe ,  en  empêchent  ou  retardent  lé 
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cours»  &  ferment  l'accès  des  Tribunaux  aux  Pau- 
vres ,  ne  puiffent  être  kétablis.  [  Met{ ,  p.  $6.  ] 

;  XII.  Les  Députés  demanderont  la  faculté  de 
ramener  à  exécution  un  titre  public», fans  être  obligé 
d'obtenir  des  i^tçres  en  chancellerie* .  {Saintes  > 
manu/crie.) 

§»  vi.  ■    L 

Z?*j  Notaires  3    Procureurs  &  Huijfiers. 

Qu'il  foit  établi  dans  chaque  ville  où  il  y  aura 
Parlement,  un  cours  public  d'enfeignement  pour 
\ek  Notaires ,  que  ceux  qui  fe  deftinent  à  ce  tiii- 
niftère  importante  feront  obligés  de  faire,  pendant 
jrpis  jms  ,  en  y.  joignant  la  pratique  chez  un' 
Notaire  pendant  le  même  temps  ;  &  que  nul  ne 
puiffe  être  reçu  etioffict  de  Notaire,  qu'il  ne  juÇ- 
tihe  de  ladite  poftulation ,  Se  d'avoir  fuivi  le  cours 
public  établi ,  fubt  les  examens  qui  devront  y  être 
faits,  obtenu  le  témoignage  de  capacité  lors  def- 
dits  examens.  Qu'à  ce  règlement  il  foit  joint 
quelque  diftinârion  dans  la  Société,  pour  relevée 
le  miniftère  8c  l'état  des  Notaires.  (  Sigorrc  * 
page  itf. )  -  - 

•  * 

•  II.  L'importance  des  fondions  die  Notaire  exi*-~ 
getoit  que  leur  réception  fut  précédée  d'un  examen 
rigoureux  fait ,  l'audience  renan*a»  av&  faculté  aux 

curieux  % 


4 
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curiaux  r  ainfi  qu'à  un  des  Notaires  de  la  ville  ,  de 
lui  faire  les  queftions  qu'ils  jugeront  à  propos  fur 
les  ordonnances ,  .  &  d'unç  atteftation  de  bonne  vie 
&  mœurs,  fignée  du  Curé  Se  de  quatre  Notables 
du  Heu  de  leur  demeure.  {Auch>  page  15.) 


III.  Que  les  Seigneurs  n'établitfent  pour  Notaires. 
dans  les  Campagnes  ,  que  des  perfonnss  qui  aient 
travaillé,  au  moins  ,  pendant  trois  ans  chez  des 
Notaires  ou  Procureurs  de  villes  ^  reflbrtiflant 
nuement  aux  Cours  9  Se  que  lefdits  Notaires  foienc 
tenus  de  dépofer ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  au  greffe 
de  la  juriidiàion  du  chef-lieu ,  un  double  du  ré- 
pertoire de  tous  les  ailes  qu'ils  auront  paffés  dans  l'an- 
née* Qu'en  cas  de  mort  defdits  Notaires  feigneuriaux , 
les  minutes  de  leurs  a&es  foient  dépofées,  par  \§xts 
héritiers ,  à  la  Chambre  Syndicale  des  Notaires  du 
chef- lieu ,  &  en  ca$  de  défaut  de  Chambre  Syndi- 
cale ,  en  l'étude  du  doyen  des  Notaires.  (  Troycs , 
Art.  85,)  .       , 

■ 

*  r 

IV.  Qu^  nul  ne  puiflfe  fctre  reçu  à  l'office  de 
Notaire  Royal  ou  Seigneurial V  &ns  avoir  juftifié 
de  cinq  ans  de  travail  dhez  un. Notaire  ou  chez 
un  Procureur ,  &  fubi  examen  devant  les ,  Juges 
Royaux  du  reflbrt  ,  &  ,qwe c  l'office  de  Notai» 
ne  puifle  fe  cumuler  aygc  les  fondions  de  Contra* 
Tome  III.  K 
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•  •  •      •     *        •        »  »     .  . 

leur  des-  aâcs,   &   mêmes    d?Huiflîer.    (Reims, 

rt.  41.)  ....        ..... 

r  r 

«  *  *■  *  f  » 

V-  Qu'on  aflqre  l'inviolabilité  des  dépôts  publics 

des  a&es  ,  &  rétabliffement  des  moyens  •  propres 

à  affîirer  ^  aux  moindres  frais  poffibles  ,  leur  authen- 
ticité, leur  date  &  leur  confervation.  [Paris  extra  mur. 

VI.  Qu'il  fqit  établi  dans  toutes  les  JqfticeS 
Royales ,  des  dépôts  pont  aflyrer  la  confervation 
des  minutes  4e$  greffe  &  dés  titres  de$,biens  des 
Communautés  du  retfbtt.  (  Troycs,  A rt.  85.  ) 

VIL  Les  minutes  àes  a&es  étant  le  dépôt 
des  fortunes ,  les  Députés  piropoferont  que  les 
Notaires  foient  tenus  d'inferire,  dans  un  regiftrer 
numéroté  à  chaque  page,  les  expéditions  de*  fuite 
&  éms  interruption  ,  de  tous  leurs  a&es  portant 
minute  :  ils  propoferon*  détendre  cette  loi  aux 
Greffiers  des  juftices  fubal  ternes. (  CUrmont-Ferrand, 
page  31.) 

VI1L  Qu'il  fort  établi  quelque  formalité  qui 
aflure  la  date  çles  a&es  pafles  par  les  Notaires  au 
Châtelet  de  Paris  »  attendu  leur  extmption  du 
droit  de.  contrôle.  (  Troy^s  ,  Art,  78.) 

:  IX.  Le  Tiers  -  Etat*  demande  que  les  aftes 
des  Notaires  de  Paris  foient  aflujettis  ^  comme 
tous  les  autres  a&es  >  au  -contrôle  ,  cotnhie  forma- 

r  r 

.lire.  {Château-Thierry >  Art.   47.) 
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*X.  Qtfft'y ï\t  des  bureaux  dWégîftrement  àèf 
aébi  At:  Notaires  de  Paris  pour  érr  affurer  h  date.  ' 
{JEtatopes,  page  35.)  -'    ; 

Xï.  Que  tes. Notaires  foient  autorifés  à*réanir,à: 
Ucurs  offices,  celui  de  Greffier  du  gros  feel ,  des  aâes 
ôc  contrais  qu'ils  paflént ,  afin  d'en  garder  les'  mi- 
nutes x  Se  d'en  délivrer  Içs  groflesen  parchemin  au*, 
parties,  à  la  charge  toutes  fois  d'en  faire  leur  déclr* 
ration  ad  greffe  dans  la  quinzaine  de  la  date  defdits 
a&e$.~  (Dunkerqué *  page  15.)  ""'  -     * 

.  XIL  Dans   les  villes   Se    gros   bourgs ,   où  ih 
y  a  bureau  dç  contrôle ,  les  Notaires  feront  a(Tu;e«ii> 
à  porter  ,^our  par  jour  Se  de  fuite ,  fur  un  regiftre 
chiffré  Se  mùleûmé,  leurs  (ninutés  d'a&es.  (Ftinnes, 
page  1  !•»)  •-.:.,. 

XIÏI.     À    la   mort    des   Notaires   Royaux    &r 
Seigneuriaux ,  les  minutes  feront  déjpfées  dans  un 
lieu  sûr  ,  dont  la  Communauté  dwNotaires  du, 
reffbrt  fera  chargée  de  fe  pourvoir.  (Ibïd.) 

XIV.  L'abus  qui  réful&e  de  %z  multiplicité^ 
des  Notaires,  de  campagne  exige  qu'en  çq  r4duife 
le  nombre,  qu'on  leuraflîgne  des  arrorïdiflemens; 
déterminés  ^  Se  qu'on  les  aflujettifTe  à  des  épreuves. 
Pont hieu  ,  page  16.)  '     r 


•  »»  < 


XV.  .  Les     Provinces     ferorit     autoriféès  •:iè' 

K  * 
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rembourfer  tous  les  Offices  de  Procureur  ;  c'eft  le 

...»  -  j- 

feul  moyeu  de  faire  réufljr  toutes  les  autres  mc- 
fures  qu'on  prendra  pour  l'abréviation  des  procès  » 
le  retranchement  des  formalités  ,  &  la  taxe  plus 
modérée  *des  frais.  [  Touly  page  27.  ] 

XVI.  Que  les  droits  des  Procureurs  foient  ré- 
glés par  un  tarif  rigoureux.  [  Calais >  page  24. ] 

\  XVII.  Que  les  Procureurs  &  Huiffiers  foient 
refponfables  des  nullités  des  procédures  prove- 
nantes de  leur  fait ,  &  qu'il  foie  rédigé  un  Règle- 
ment qui  détermine  le  cas  où  les  Notaires  répon- 
dront des  nullités  de  leurs  a6fces.  [  Ljy 0/2, page  18.  ] 

XVUI.  Que  les  Huiffiers  Se  Sergens  Royaux 
foient  réduits  au  nombre  néce (Taire  ;  qu'ils  foient 
tenus  de  réfiier  dans  la  jurifdi&on  à  laquelle  ils 
font  attachés  ;  que  les  Archers  ,  Gardes  de  la  Con- 
nétablic ,  ou  ajÉres  privilégiés ,  répondent  aux  Juges 
dont  ils  exécuteront  les  fentences ,  pour  les  con- 
traventions qu'ils  commettaient ,  &  taxes  de  leurs 
attes.  (  Troycsf  Art.  79. 4 

XIX.  Que  les  offices  d'Huifliers  foient  aflïgncs 
à  un  Tribunal  &  à  un  arrondiflemerit  particulier  , 
&"  que  ceux  qui  en  font  revêtus  ne  pu  ffent  exercer 
leurs  fondions  que  dans  les  limites.  (Douraan  , 
An.j.) 
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*XX.  Que  les  Huifliers  foient  tenus  de  réfider  x 
dans  le  domicile  fixé  par  leurs  Provifîons ,  &  qu*i  '' 
l'avenir  les   Charges   d'Huifiiers  ne  portent  plus 
la  claufe  d*exploirer  par  tout  le  Royaume.  [  Munies 
&  Mculan  ,  page  je.  ] 

XXL  Que  les  Secgeos  fubalternès  puMent  mettre  r 
à  exécution  tous  titres  &  arrêts  daté  les  Juftices  oa 
ils  feront  immatriculés»  &  que  tous  les  Hui(lîe/st. 
à  quelque  juridiction  qu'ils  appartiennent,  foierit/. 
fournis  à  l'infpeftion  Se  corre&ioa  des  Juges  oidi-, 
Maires.  [Auxcrrt ,  Art.  n.]  .• 

$.     V  I  I.  •:.. 

♦ 

Des  Procédures  fur  la  venu  des  Immeuhles, 

< 

Article     Prxmier. 

11    fera  fait    une     loi  modificanve    de    TEdit 
de   1771,  concernant  les  hypothèques ,  à  l'effet* 
de   parer  aux  inconvéniens  qui  réfultent  de  cet; 
Edtt,  de  la  Jurifprudence"  à  laquelle  il  a  donné' 
lieu,  &  des  procédures  relatives  à  fon  exécution;1 
en     confequence  ,    les    oppofitions    au    bureau' 
des     hypothèques    dureront  fix     ans  ,    ^-por- 
teront fur  toutes  les  ventes  qui  auront  lieu  fuccef- 
fivemenr  pendant  le  temps  de  leur  durée,  (Dijon , 
page  38.) 
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.  H.  L'Çdïc  dçtt  la^fégie  des  kjrppxhcquGs  *  îpe- 
foin  d'être  refondu  ilur.  un- plan  nouyeaii.qij^  eendcf. 
ces  hypothèqu^piusaflliré^s^  eii  pr^onnanjc  q«ç: 
lçs  acquéreurs  feront  .tenus  de  faire  afficher  l^xuai*; 
de  leur  contrat  à  la  porte  dePEglifeparoiffiafe  di\ 
lieu  de  la  fituation  des  biens  acquis  ;  &  que  les 
vendeurs  ferorat  ^également  tfehus  dé  '  &ice  ûiféfer 
dans.  h?s  contrats  lamouvancfe  des  bién*&  les  noms* 
des.différens  pofleffei^s*  dix  ans  aatérîeàremenr 
à:fo  paffation  des  mêmes  contrats,  à  peitfe  d'êtrr 
déchus    du7  bénéfice    des  lettres   de /ratification  j- 
qu'il  foit  dreffc  un  règlement  qui  prefrieime  è»: 
même  temps  la  longueur  difpendieufe  des  col  lo- 
cations &  diftributiois^  enfin  qu'il  n'y  aie  plus 
d'incertitude  fur  l'hypothèque  réfultante  3es  aétes 
pafles  par  les  TàbélHoris  des  Seigneurs,   (  Toui  3 

>a8e  i8-)        .... 

.  UL   L'Edir  d^s-  hypothèques  *r.dqnr  les  effets 
font  onéreux  aux  peuples,  leur,  feroiç   ufije.s'i^ 
recevoir  les  modifications  Avivantes  :  que  ious  le$, 
droits  fufient  réduits  à  TenregiRremene  ;    qu'une 
feulé  oppoficion  put  fuffire  \  que  racqué.reiir  re«, 
çevant  du  Greffier  ua  certificat  dç  jaublication  àfi\ 
fpn  contrat  d'acquifition  »  ce   certificat  fu*  lu   &£„ 
publié  à  la  MelTe  du  Prône ,  &  affiché  à.  la  porte-' 
de  FEglife  de  la  Paraifle ,  où  les  biens  aliénés  fer 
trouvent  fitués,  &  que,  fut  U  vu  dç  certificat  de. 


çvfrlicfôroti  q#e-  1*  Cure  fera  terçu  de  canner  fur 
papier  fimple.fc  fans  frais,,, le  Greffier  expédiée 
ie$  leunçs:dp  ratification-.  (  iVÏOT** ,  p&gë.£cu)  -   . 

"  •  i  •  *     •  n  *'  -  ■  -  -  "  .    .  x 

,----•  ...  ,i 

IV.  Qu'i(  fçk.periaws^accé^îciet^  ayant  voie  pa- 
rée, de  demander  une  adjudication  des  biens  de  fon 
débiteur»  dir-e  d'Experts,  au  moins  dommageable, 
à  concurrence  de  ce  qui  lui  fera  dû ,  &  après  trois 
enchères ,,*&  fens*  préjudice  aux.  hypothèques  des 
créanciers  antérieurs  j  que  cette  efpèce  de  décret 
puifte  êrçe  rabattue  pendant  cinq  ans  avant  Tex.- 
piratipn  t^efguels  elle  ne  produife.  aucun  droit 
royal  ni  feigneurial.  (Pdrigord>  Art.   36.) 

V.  Le*  délai  de-  deux  mois  accordé  .paç  j'Edît 
de  1771,  pour  former  oppofition  au  fceau  des 
lettres  ;de  ratification,  fera  prorogé  jufqu'a  trois 
mois  5  les  lettres  de  ratification  ne  fëront  déli- 
vrées à  l'impétrant  qu'en  rapportant,  x°.  un  cer- 
tificat de  publication  au  Prône  pendant  trois 
Dimanches,  çonfécutifs  .  des  Curés  du  domicile 
qes  vendeurs  *  du  ..lieu.de  ta  fkuation  des  biens 
vendus  j  20*  cm  autre  certificat  de  la  Juftice  du 
lieu  de  la  publication  iaiç.e,  l'audience  tenante  5 
du  même  contrat  tflnfiacif.de  propriété  ;  &. en- 
fin les  oppofitions  formtées.ès  mains  du  conférva- 
teur  des  Hypothèques  conféreront  leurs  effets  pen* 
dant  fix  aps.  (Nivcraois*  page  3.2.) 

k4 
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*  VJ.  Que  la  durée  de  Poppofition  au  iêetts  des 
lettres  de  ratification  établie  par  l'Edit  de  X771» 
foie 'prorogée  à  trente  ans,  &  que  1er  deniers  à 
diftribuer  entre  les  oppofans  ne  foient  point  fujees 

à  consignation.  (Cotenciny  manufirit.) 

■  <  « 

■  •     »        ...       ,  > 

Vil/  Que'  le  délai  pour  former  opposition  aœ^ 
lettres  de  ratification  des  contrats  de  vente  oa 
autres  a<5tes  tranflatifs  de  propriété  des  immeubles 
foit  prorogé  d'un  mois,  &  que  lefdires  lettres 
ne  paiflent  être  fcellées  que  trois  mois  après  la 
date  de  Pexpcfition  "dès  contrats  au  Greffe  des 
Bailliages,  (  Troyesy  Art.   67.)    (         Ji  Ul 

VIII.  Qu'en  ajoutant  à  PEdit  pour  la  confer- 
vation  des.  hypothèques ,  il  foit  enjoint  aux  acqué- 
reurs de  f^re  publier  &  afficher  ,  trois  Diman- 
ches' confécutifs  ,  à  la  porte  Ôc  principale  entrée 
de  l'Eglife  du  chef-lieu  de  la  fituation  des  biens , 
un  extrait  de  leur  contrat  ,  dans  lequel  foient 
énoncés  les  noms  des  trois  derniers  poflTerfleurs  ; 
afin  dç  prévenir  toutes  fraudes  &  furprifes  ,  que 
les  publications  &  affiches  foient  faites  par  le  Ser- 
gent des  lieux ,  moyennant  u»nte  fous  pour  tout 
croit  j  '  compris  le  certificat  qull  fera  tenu  d  en 
■  donner  ,  lequel  fera  attefté  par  les  Officiers  de 
juftke  :  de  tout  quoi  mention  fera  faite  dans  les 
Lettres  de  ratification  ;  quç  ctux  qui  «poferont 
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«n  tableau  foierit  obligés  dé  aire  éle&ion  de  do- 
micile dans  le  lieu  où  les  Lettres  doivent»  être 
fcellées ,  ôc  que.  les  mêmes  Lettres  foient  affran- 
chies de  tous  droits  fifcaux  auxquels  elles  font 
maintenant  aflujetties  [  M<t[  ,  page  31.] 

r  IX.  Qu'on  fupprime  les  faifies  réelles  ,  toujoura 
ruineufes ,  jamais  profitables ,  pour  y  fubftituer  qné 
vente  ,  dans  la  même  forme  que  celle  établie 
par  la  coutume  de  Bretagne  pour  là  vente  des  biens 
fonds  en  bénéfice  .d'inventaire,  le  mobilier  route- 
fois  préalablement  difcuré.  (  Vannes, ,  pnge    ip.) 

X.  La  procédure  des  décrets  fera  abolie  8d 
Remplacée  par  une' autre  plus  prompte,  moins 
31fpéndieufe ,  qui  ait  le  même  effet ,  &  qui  con4 
ïàcrera  la  maxime,  aut  cède  9  aut  fofoe.  (Dijàrri 
page   ?*•)       "    '  .:::-  -  ) 

-  ;XÏ.  Qu'/l  foit  établi  des  formes  fimples 
pour  tous  les  a&es  judiciaires ,  notaromenr  pour 
les  faifîes  &■  criées  ,  &  pour  les:  ordres  &  contri- 
butions entre  les  créanciers.  [Calais  ,  page.  23.  ]  . 

y  XII.  Que  la  procédure  pour  parvenir;  à  la  distri- 
bution des  deniers  provenans  du  prix  des  ventes , 
foit  fimplifiée.  [  Troyes ,  Art.  6i.  ] 

XIII.  Il  fera  formé  une caifle  publique ,  où l'oa 


verfera  les-  dépôts  judiciaires,,  ^tnçme  ceu*.  faf 
config nations  &  le.  produit  de$;  baux  judiciaires^ 
&  on  prendra,  les  moyens  convenable»  pour  lorç: 
faire  produire  des  intérêts  au  profa  des  ayaus  dro*^ 
(  Fille  de  Paris ,  page  53.  )  . 

.  ,X4V*  Que  Iqs  •  Receveurs  des-*  Cpn£gna*ions 
foient  fupprknés  par.  rembourfemênt  *.<&  les  confy 
gnations  faites,  gratuitement  dans  les  cailles  d'Af- 
femblces  dès,,  Pépar.remens.  £  $aint-Quentin  erf 
Kefmandois  ,  page  17.  ]  .  r  ! 

*  ♦        *  f  '  \ 

m  « 

XV.  Il  eft  neceflaire  de  fupprimer  les'  quatre 
deniers  pour  Hvre  fur*  le  prodnk'des, penses  trio- 
biliaires,  la  perception  en  étapt  injjufte  dans  feuj 
principe  &  dans  fes  effets  5  puifq^ elle  frappé  fpç 
le  débiteur  malheureux  ,  &  fur  le  gagç  du  cré^ov 
cier  qui  vient  a  la  contribution,  [C^ij,.page  i*t;J 

XVI,  Que-lêfc  Offices  des  JiK&-Pufei*rs  %  Ven- 
deurs de  meubles  v  foient  fuppritfléis  ^  & qtfr'ilîfcrç 
pourvu  auf  rembourfemenl  <tes  Titulaires.  [  Trtywi 
Att.  61.  ]  ]    '    *'  *•  ^ 

XVIL  Qu'on  donne-une  plufc  grande  pubKchéaux 
infinuaûons  de$  donations.  (  Neraç  >  MJf.  Art.  56*  J 

k'      ■  .  • .    * 

XVIII.  Qu'on  donne  une  plus  grande  publicité 
*ux  affiches  des  contrats  de  vente  pour  purger 


1 


rhypottiàqij^T  -9c  que  to^t  acqrérçor ,  -ay ai#  d$> 
revendre  ,,.foit  tenu. d'safl&cher  ion  comw  *Tacban> 
à  la  porte  de  l'Eglife  de  la  Pareille  où  eft  fitué  le 
bien,  ( Ncracy manufçrU *  ÀJt.  ç$  &  56.  ) 

.  XIX.  La  confection  dsl  inventâmes  &  vetii. 
tes  fera  çeçire&  mx  Gxe8i&tl +.  €<\mmt  ea\*ba- 
fane  à  l'excès;  &Wes  nqminateurs  feront  autorifés 
à  y  faire'ipto«écter*par  tin  koAifflie*  cfc  feiK  choix 
avec  le  tuteur.  (  Rennes ,  page  47.  ) 

XX.  Que  les  fixipera  Jat4s>  en  titre  d'Office,0 
8k  Grefîïec.cte  rEcrkèitfe  ,:  foient  fupptîmés,  &• 
rcmbourféfc  4u  prrç  de  leq;s  Office*;  &  que  toute* 
partie  puiffe  choifir  elle-mcmequibon  lui  femblera 
pour  Experts,  lefquels  pourront  écrite  &  figner  leur 
rapport.  (  troyes ,  Art.   6  5  )  i  .  '      ' 

* 
XXI.  Qu'il  ny  ait  plus  «te  facilité  pojir  .tes 

exponfes  ou  déguerpiflemens ,  en  forte  qivilsfoient 
réputés  faits ,  par  la  feule  dénonciation  du  rede- 
vable, fouf-a»  propriétaire  à  former»  s'il  y  a  lien, 
fon  action  de  dommages  &  intérêts,  relativement 
à  l'état  des  biensi.  (  Vannes  $  page  1-5.)  i  ] 

XXiï.  Il  conviêndroit  auffi  d'affranchir.,  dès-i- 
pféfent  ,  les  adjudications  faites  en  Juftice  ,   des' 
droits  de  contrôle  &  d'indnuâtiorr ,  mal-à-propos- 
||c«ncius^  ainfi  que  les  aôes  émanés  de  la  Jitftice , 


•  '  tf  LigîftatiôiC 

des  droits  additionnels  qui  embarraflênt  les  Per- 
cepteur* &  les  Redevables.  [  Ponthieu  >  page  15.3 

w  * 

$.  v  1 1 1. 

• 

Dts  prtfonniers  pour  dettes.  De  ta  contrainte  par 

corps.  De  la  fiipulêtïon  de  l *  intérêt de  l'argent* 

ÂKTICLI      P   1    1    M   I   1   R. 

Qu'il  foie  établi  des  prifons  civiles  &  des  priions 
criminelles  féparées,  pour  ne  py  confondre  les 
hommes  qui  manquent  d'argent  avec  ceux  qui 
manquent  de  vertu.  (  Bigorre  >  page  9  ) 

r 

IL  .Que    les    particuliers    détenus  .  dans    les 
prifons  pour  dettes  purement  civiles  ,  foient  fépa-  ^ 
rés    de  ceux  qui  y  font  enfetmés  pour  caufe  de 
délits.  [  Nivernois  >  Art.  51.] 

,  1IL  Qua  raifon  de  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  >  la  penfion  des  perfonnes  constituées 
pcifoanière$  pour  dettes  civiles,  foit  portée  à  18  livj 
par  mois.  [  Nivernais  %  Art.  51,  } 

IV.  Que  la  contrainte  par  corps  pour  dépens 
adjugés  en  matière  civile  ,  foit  indéfiniment  abolie. 
[  Nivernois  ,  Art.  50.  ] 

V.  Qu  on  ait  la  faculté  de  ftipoler  l'intérêt  de  l'ajl 
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gent  dans  tous  les  aûes,  billets  5c  obligations* 
l  Paris  .,  extra  mur. ,  page  27.  ] 

VL  Qu'il  foit  permis  1  tous  Citoyens  de  ftipuler 
Fintcrcc  de  l'argent  qu'ils  prêteront  fur  de  fimplet 
billets  ou  obligations ,  pourvu  que  cet  intérêt 
n'excède  pats  le  taux  de  l'Ordonnance.  (  Nivernais, 

Page  3?) 


« 


VII.  Qu'à  l'avenir  41  puifle  être  Âipt*Ié  des 
intérêts  dans  les  billets  ou  obligations,  pour  prêt 
d'argent  rembourfable  à  terme ,  &  non  aliéné ,  i 
charge  que  lefdits  intérêts  ce  puiflenc  excéder  le 
taux  de  l'Ordonnance.  (  Troyes ,  Art.  15a.) 

.VIII.  Que  le  prêt  de  l'argent  3  à  l'intérêt  au  taux 
de  l'Ordonnance  par  Ijillet  du  *  obligation  ,  ;  foie 
permis,  indéfiniment,  &  à  toutes  perfonnes  fans: 
cttfttnâion  ♦  comme  effentiellement  utile  dans  nos: 
mœurs  aftuelles,  au  Commerce,  à  l'Agriculture» 
&  à  la  Société  en  général j  enfin,  comme  un  frein' 
falutaire  â  l'ufur e.  (Riom  en  Auvergne  %  Art.  }$.  ) 


i  j$  *  &2giflatioif^ 
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SIXIÈME  SECTION. 

CWe  Criminel. 


i* 


§:  I.     • 


«. 


Réformation  du  Code",  Criminel.  Inftruclion  rendue 
'  publique.  Confeil  "à  Faccufé. .  Se/nient  de  l'acctifé 
'  fupprimé.  Etablcffemenl  du  jugement  par  Jurés. 

«.  .  .■ 

Article     Premier. 

VVuï  le  Codé  criminel  foie  abrogé:/  &  qtrïl 
foie  fabftitué  une  forme  pi  as- naturelle  Se  plu* 
{impie  ,  &  qui  >  pcmr  affureî  !a  punition  cta  crime* 
ne  devienne  pas  l'effroi ,  le  fupplice  $  &  ,  ce  gui, 
eft  plus  maïhauteu*  encore ,  le  piège  de  Finno-: 
cencô  calomniée 

v  IL  H  fera  àvifé  ag*  moyens  d^dmeccu  les  Juge* 
mens  par  Jurés. 

En  attendant ,  MM^  les  Députés  demanderont 
que  ia  procédure  feit  dè»-à-préfci#  rendue  pu- 
blique >  &^e  dénonciateur  déclaré  in  liminc  luis. 
[  Rennes  *  Art.  131.  ] 

III.  La  publicité  des  procédures  criminelles  éta- 


I  w~ 

Lhiflation. v  I  c  9 

Hife  autrefois  en  France,  Se  en  ufage  dans  tous  les* 
temps ,  chez  pîéffcjue  routés  les  Nations  éclairées  % 
fera  térablie :; r  ôr  ï'ort  fera  déformais  l'inftru&ion 
portes,  ouvertes'  6c  Taudierfeô  tenante.  (  Fille  de 
/»«W,  page  ff.j- ■  • 

'     -  ^*     *  e 

^  TV.  Qqe  jd*Qs  le  Code  criminel  on  obferve  que:. 
t§>me  U  prpcéçUtfe  commence  ,  fe  continue  &  s'a- 
chève en  public  ;  qu'un  Confeil  foi*  donné  à  l'ac- 
eufé ,  &  qu'on  donne  toutes  les  facilités  aux  pré- 
venus pour  mettre  au  jour  leur  innocence.  [Nîmes * 

page  il.]  > 

V*  On  réclamera  rinftrudjoa  publique  Se  h 
faculté  aux  Jugç$  d'interpeller  les  témoins  fur  tes 
cirçonftances  de  la  plainte  de  de  leurs  déposions». 
(  Paris  j  extra  mur  os  ^  page  17.) 

f  VI,  Oi>  follicît^a  la  faculté  aux  aceufés  >  dç 
prçpofer  &  établie  leur;  justification  par  titres  ou 
par  enquêtes  >  auflî  tôt  leur  pxemier  interrogatoire. 
(Saintes  ,  manu  fera.  ) 

VU.  On  follicitera  auflï  la  liberté  aux  rémoins  de 
fe  rétrader  à  la  confrontation  >  fans  danger  d'en- 
courir la  peine  de  faux ,  à  moins  que  la  rétractation 
ne  foie  frauduleufe.  (Saintes ^manu/cru.) 

:  VIII.  Un  cri:général  s'étanr  élevé  contre  quelques 
difpofitions  des  Loi*  crimineUes  de  France  >  de  de- 


*éo  Législation. 

triftes  exemples  ayant  appuyé  celte  réclamation  i  ; 
l'humanité,  la  raifon  ,  la  juftiçe  ^  veulent  que  Ton 
donna  aux  accufés  un  Défenfeur  &  un  délai  pour 
reprocher  les  .témoins  >  que  ce  Défenfeur  puifTe 
voiries  témoins  après  l'interrogatoire  que  ces  in- 
formations foient  faites  ,  non  par- devant  un  Juge 
feal ,  mais  par-devant  deux  Jugés ,  &  les  interro- 
gatoires par-devant  la  Compagnie  entière  ,  qui  doit: 
juger.  [  Tout*,  page  t$.  ]  : 

IX.  Qu'il  foit  fait  un  Code  pénal  y  que  les  peines, 
foi  ^n t  proportionnées  aux  délits  >  que  la  procédure 
contre  les  accufés  ,  foit  faite  au  moins  par  deux 
Juges  ^  &  qu'il  foit  accordé  aux  accufés  un  Confeil, 
après  toutefois,  qu'ils  auront  fubi  le  premier  inter- 
rogatoire,  [  Troycs  >  Art.  88.  ] 

X.  Les  Députés  demanderont ,  comme  un  des 
objets  les  plus  importans  pour  le  bonheur-  public  , 
la  ré vaûon  de  l'Ordonnance  criminelle,  &  l'abro~* 
gation  de  ùs  difpofînons  en  plusieurs  cas,  &  no- 
tamment qu'il  ne  foit  plus  permis  aux  Juges  de/ 
procéder  aux  interrogatoires  &   autres    aftes    de 
Pinftruftion ,  qu'afliftés  de  deux  autres  Juges  ;*qu'ils 
ne  puiflent  rendre    de  décret  de  prife- de -corps 
&  d'ajournement  perfonnel,  que  de  Pavis  de  deux 
Juges  y  enfin,  qu'il  fôit  donné  en  toute  matière,* 
&  dès  l'origine  de  rinitru&ion ,  un  Confeil  aux 
accufés,  &,que  le  ÇonieU  foit  autorifé  à  prendre, 

communication 
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communication  de  la  procédure  toutes  les' fois  qu'il 

le  trouvera  néce (Taire,  ils  pbferveront  néanmoins 

que  le  bien  général  de  la  Juftice.,  &  quelques  cas 

particuliers  pouvant  exiger  la  plus  grande  célérité , 

les  Juges  doivent  être  autorifés  à  prendre  feuls, 

&^fans   être  afliftés,   le  premier   interrogatoire; 

niais  que  dans  ce  cas.,  cette  piété  ne  pourra  jamais 

avok  au  procès    le  cara&ère  d'une  pièce  de  con- 
viction* {JLa  Rochelle y  manufcrit>  Art»  67.) 

X.  Que  le  pouvoir  de  décréter  fie  foit  plus 
confié  qu'à  un  Officier  aflîfté  de  deux  de  fes  col- 
lègues >  dans  les  Tribunaux  fupérieurs,  &  dans  les 
Juftices  des  Seigneurs ,  pat  les  Juges ,  aflîftés  de 
deux  Gradués ,  à  moins  que  lé  coupable  ne  foij 
pris  en  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique. 
(  Périgordy  Art.   1 6.  )  • 

-  XI.  Qu'il  foit  fait  défenfes  au  Miniftcte  public 
d'interjetter  appel  des  jugemens  d'abfolution ,'  ou 
Sjui  ne  prononceront  aucune  peine  aflflidtive  ou 
'  infamante ,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  par  cinq 
Juges i  ou  trois  Juges  &  deux  Gradués,  &  que  les 
açcufcs  y  auront  acquiefcé.  (  Nivernais  3  Art  80,) 

XII.  Que  les  fermens  ,  ou  plutôt  les  parjures 
qu*on  exigp  des  accufçs ,  foiçnt  fqpprimés.(  Vannes* 

.  P*g:,«0  • 

XIII.  Qu'un  Çonfeil  gratuit  foit  nommé  aux  accu- 
.  {es  après  le  premier  interrogatoire  j  chaque  a&e  de 

Tome  11L  L 
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la  procédure  cotAmuniquçe  à  ce  Confeîl ,  qui  cof- 
refpondra  roujours  librement  avec  les  accufés  ,  & 
fera  valoir  en  leur  faveur  &  fur  papier  libres  leurs 
moyens  jnftificatifs  en  tout  état  de  caufe.  [Vannes  > 
page  il.  ] 

\ 

XIV.  Le  ferment  exigé  des  accufés  étant  évi- 
demment contraire  au  fendraient  naturel,  qui  at- 
tache l'homme  à  fa  propre  converfation  ,  n'eft 
qu'une  violence  faite  à  la  nature  humaine,  inutile 
pour  découvrir  la  vérité  ,  &  propre  feulement  £ 
afFoiblir  l'horreur  da  parjure.  La  raifon  &  l'intérêt 
des  mœurs  exigent  donc  que  ce  ferment  foie  fup- 
primé.  (  Ville  de  Paris  ,  page  55) 

XV.  Qu'il  ne  puiffe  être  lancé  aucun  décret  ea 
matière  criminelle ,  que  par  tous  les  Juges  de  l* 
Jurifdiflioii  affemblés.  (  Nivernois  ,  page  8.  ) 

XVI.  Que  l'information  &  le  premier  interroga- 
toire foient  faits  en  préfence  de  trois  Juges;  qu'a- 
près le  premier  interrogatoire  ,  il  foit  donné  un 

*  Confeil  à  l'accufé  ;  que  dès-lors  toute  l'inftriiâiqa 
foit  publique ,  qu'il  foit  furfis ,  hors  les  cas  de  (édi- 
tion ,  à  l'exécution  de  tout  Jugement  portant  con- 
damnation de  mort ,  pendant  trois  mois  ,  à  comp- 
ter dé  la  notification  au  Confeil  de  Taccufé  ,  pour 
lequel  aceufé  le  Jugement  fera  tenu  fecret  ;  que 
la  réyiiion  du  procès  foie  faite  huit  jours   avant 
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l'exécution  >  que  la  peine  de  mort  pour  crime  de 

vol    foit  abolie  y  te  que  dès-i  préfent    les-  priions 

foierit  un  lieu  de  fureté  ,  &  non  un  lieu  de  fup- 

plice.   [  Lyon  ,  page  1 i .  ] 

i  . 
XVII.  L'écrou  contiendra  toujours  les  motifs  de 

l'emprifonnemenr,  &  la  copie  en  fera  (ignifiée  au 
dérenu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa  réclu- 
sion. Les  Juges  feront  tenus  de  fe  faire  repréfentec 
cette  copie ,  &  d'en  faire  mention  dans  le  procès- 
verbal  d'interrogatoire  :  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  la  procédure.  [  Rennes ,  Art.  39.  ] 

XVIL  Qu'on  demande  la  diftin<9:ion  des  Jugeè 

du  fait  &  des  Juges  qui  appliquent  la  loi, 

• 

XIX.  En  matière  crimire'è,  le  jugement  dv( 
fait,  fera  Toujours  fcpàré  du  jugement  du  droit, 
L'inftitution  des  Jurés  pour  le  jugement  du  frt, 
paroiffant  plus  favorable  à  la  sueté  perfonnelle  Se 
à  la  liberté  publique  >  les  Etats  Généraux  cherche-? 
ronc  .par  quels  moyens  on  pourroic  adapter  cette; 
inftitution  à  notre  Législation.  (  Ville  de  Paris , 
page  5 j.) 


La 
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§.  ii. 


* 


Adoucijfement  des  fupplices»  La  queftion  abolie* 
Cas  oh  la  peine  fera  capitale.  Suppreffion  du 
droit  de  confîfcation.  Uniformité  des  peines  entre 

-    tous  les  Citoyens. 

■■     .  *  z  •  ' 

Article     Premier. 

La  modération  des  Loix  pénales  cara&érife  la 
douceur  des.  mœurs  Se  la  liberté  du  Gouverne- 
niens:  lobfervation  a  prouvé  que  l'extreme  févé- 
rfté  des  peines  a  des  effets  dire&ement  contraires 
311  but  de  la  Loi  ;  qu'elle  tend  à  endurcir  les  âmes, 
&  à  rendre  les  mœurs  cruelles ,  en  familiarifant 
l'imagination  avec  des  fpe££acles  atroces  j  qu'elle 
diminue  l'horreur  du  crime,  &  en  favorife  fouvent 
1  impunité  ,  en  excitant  la  compaffion  en  faveur  du 
criminel.  II  fera  donc  fait  une  Loi  .pour  fupprimer 
toute  torture  préalable  à  l'exécution ,  &  tout  fup- 
plicé  qui  ajoute  à  la  perte  de  la  vie ,  des  fbuffrances 
cruelles  &  prolongées.  {  Fille  de  Paris.  Page  56.) 

II.  Les  Loix  criminelles  étant  la  portion. la  pjus 
effentielle  de  la  Juftice  diftributive  que  le  Roi 
doit  à  fes  Peuples,  le  Roi  fera  fupplié  de  con- 
fidérer  la  difproportion  effrayante  qui  exifle  dans 
plufieurs  cas  entre  les  délits  &  les  peines,  l'inutilité 
&  meme  le  danger  de  quelques  autres  loix  pénales  j 
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que  le  vol  »  par  exemple  ,  celui  avec  effra&ion  ^ 
excepté,  eft  trop  févérèment  puni  par  la  peine 
de  mort  ;  que  le  banniflement  eft  une  peine  non- 
feulement  abfurde ,  mais  encore  iiuifible  à  la  fociéré* 
puifqu'elle  laiffe  au  coupable  une  liberté  dont  il 
abufe  prefque  tcujouts  ,  &  qui  devient  fùnefte 
a  la  Province  dans  laquelle  il  fe  retire  ;  que  te 
fouet  n'eft  plus  qu'une  punition  illufoirej  que  îâ 
fiétriflure  infligée  trop  fréquemment  en  marquant 
à  jamais  du  fceau  de  l'infamie  celui -qui  s'eft  rendu 
coupable  d'un  délit  peu  confidérable ,  lui  are  tout 
remefrd,  ne  lui  laide  que  le  défefpoir  &  la  honte» 
&  ne  fert  que  trop  fouvent  à  le  précipiter  d*ns  les 
derniers  excès  du  crime;  qûe^  la  peine  de  mort 
fatisfaifant  à  la  vindiâe  publique  ,  &  fuffifant  à 
punir  les  grands  forfaits  ,  les  fupplices  extraordi- 
naires^ tels  que  celui  de  la  roue,  doivent  êtr* 
abolis,  comtrie  contraires  à  l'humanité  Se  a  U 
douceur  des  mœurs  nationales.  {La  Rochelle  y 
manujerit ,  Arc.  6%*  )  ; 

11L  On  follicitera  l'abolition  de  h  queftîoh,  de 
la  fellette  &  des  cachots.  {Paru  £  extra  muros. 
Page  xjl) 

IV.,  Le  banniflement  à  temps  ou  a  perpétuité 
doit  être  aboli,  &  il  doit  y  être  fùppléé  par  une 

condamnation  à  des  travaux  publics  pour  ua  temps 
déterminé ,.  eu  égard:  aux  délits.  (  Etampes  >  page 
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V.  La  peine  *  doit  être  proportionnée  att 
.délie ,  &  la  condamnation  à  mort  ne  doit  être 
prononcée  que  contre  les  atfaffins,  les  empoison- 
neurs &  les  incendiaires.  {  E campes  3  page  \6.) 

VI.  La    peine   de   mort   fera    prononcée  ,   & 

ne  pourra  Terre  qui  l'unanimité.  (  Cannes ,  p,  Ii> 
Art.  j  2.) 

VII.  Que  la  peine.de  mort  ne  foit  dorénavant 
prononcée  que  pour  ks  cas  d'incendie,  de  poifon, 
d'allaffinat  &  de  viol.  (  Nivcrnois  >  .page  45.) 

VIII.  Le  droit  de  tonfifeation  au  profit  du 
Roi  ,  des  tiens  des  condam.iés  à  des  peines  capi- 
tales pour  tous  crimes,  fera  fupprimé  ;  les  parens 
du  coupable  ne   devant  point  erre  punis,  puifque 

lés  crimes  font  perfonnels.  (  Ponthieu.  Fol.  50.  ) 

* .  •    - 

IX.  Que  la  confifeation  des  biens  des  per- 
fonnes  condamnées  i  des  peines  capitales ,  ott 
ep^porrant  mort  civile  ,  n'ait  plus  lieu  ;  que  les 
enf  -ns  des  Nobles  ,  condamnés  à  ces  peines ,  ne 
fo  ?nt  f  lus  privée  de  la  NoblefTe  ;  que  les  biens 
des  condamnés  ,  Nobles  ou  Roturiers  ,  paflfent  à 
leurs  enfans  ,  ou  héritiers;  que  le  condamné  ayant 
fatisfait  à  la  Juftice ,  '  foit  admis  à  la  fépulture 
ordinaire  ;  que  fur  les  regiftres ,  il  ne  foit  fait 
aucune  mention  du  genre  de  mort ,  '  &  que  le* 
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defcendans'cîes  condamnés  ne  puiflênt ,  fous  ce 
prétexte  ,  être  éloignés  d'aucune  place ,  charge  & 
emploi.  (Troyes,  Art.  89.  Êtampts!) 

X.  Que  l'inhumation   des    fuppliciés   foft  faite 
coqime  celle  des- autres  Citoyens ,  fans  faire  men- 
tion du  genre  de  mort  dans  i'a&e  mortuaire. 
[Château-Thierry.  Art  10  j 

XL.  Que  l'uniformité  des  peines  foiu  établie, 
puisqu'il  eft  injufte  que  dans  deux  coupables-  du 
même  crime,  le  fupplice  de  l'un  foit  vpour  ainfi 
<Jire  ,  un  titre  d'honneur  pour  la  famille  ,  &  quç 
le  fupplice  de  l'autre  foit  pour  la  fiennè  une  mar- 
que ineffaçable  d'opprobre  ,&  d'infamie.' (Château 
Thierry  ,  Art.  10.) 

:    XII.   Les  Députés  repréfénteront  que  la  peine 
capitale,   réfervée  jufqu  ici  aux  Nobles,  pourrait 
être  ia   peine  générale   applicable   aux  cas  ou   le 
loi  condamne  à.  mort 5  que  ce  fupplice,   qui  n'a 
jamais  eu  dans  les  idées  populaires  la  note  Se  la 
tache  d'infamie,  aidéroit  à  la  révolution  qu'il  faut 
opérer,  ou  qu'au  moins  il  n*y  feroit  pas  contraire; 
que  Padmiflion  de.  ce  genre  de   peine    ne  feroit 
pas  d'ailleurs  une  innovation  dans  la  Juftice  pénale  j 
qu'il  eft  ufité  indifféremment  en  Alfacë  pour  les 
Nobles  &  les  Roturiers ,  &;  que  le  Roi  doit  être 
fùppfté  de  le  fijbftituex  à  celui  de  la  corde.  (  X<* 
Rochelle  j  MJf.  Arr;  72:)*  ' 

L4 
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XIII. Les  Peuples  ayant  autant  à  fouffrir  du  j«ug 
des  préjuges ,  que  des  vkés  des  Gouvernemens ,  les. 
Dépurés  folliciteronc ,  avec  le  zèle  le  plus  ibiUtenu., 
lesE.tafs-Généràux  de  délibérer  fur  l'injuftice  du  pré- 
jugé des  peines  infamantes  ;  ils  représenteront  que 
cette  fatale  opinion,  contraire  à  toutes  les;  idées 
d  ordre  &  de  raifon  ,  n'eft .  pas  conciliable  avec 
les  lumières  &  ['.humanité  qui  diftinguent  la 
Nation  Françoife  $  Se  ils  infifteront  pour  que  les 
Etats-Généraux  faflent  éclater  leur  juftice  &  leur 
fagefle ,  en  faveur  des  vidimes  infortunées'  de  cet 

affreux  préjugé.   (Z«   Rochelle  *  Mffl   A?t.  69.  J 

• 
XIV*  Ils  obferveront  que  f opinion  qui  fait  reV 
jaillir  l'infamie  du  fupplice  fur  la  famille  du  cou* 
pable ,  a  pris  fà  fource  dans,  l'inégalité  des  peines 
infligées  au  Noble  Se  au  Roturier  y  qu'il  faut  repré- 
fenter  au  Roi,co:mme  fouverain  législateur,  quq 
la  loi  doit  infliger  indiftin&ement  la  même  peine  £ 
tous,  les  hommes  tombés  au  même  degré  de  crime 
6c  d'aviliffement  j  que  le  crime  rendant  tous  les. 
criminels  infâmes  >  lç  fupplice  doit  êtrç  infâme 
pour  tous;  que  l'opinion  contraire  eft  deftruûive 
des  mœurs  publiques  >  &  de  tous  les  principes  dç 
Ja  fociabilité  ;  qu*il  eft  révoltant  qu  après  un  crien^ 
commis  de  complicité  par  un  Noble  &  un  Roturier,, 
l'un  foit  déshonoré  par  la  peine  capitale  qu'a  fub* 
fc<2  père  ,  tandis  que  le  fils  du  Noble  peut;  attçftœ 
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tomme  un  titre  probatif  de  la  Nobleffe  de  fon 
extradition  le  Supplice  du  lien.  D'après  ces  confi- 
dcrations  importantes  >  les  Députés  infirmeront  pour 
qu'il  plaife  au  Roi,  dans  la  punition  de  crimes 
égaux  par  leur  nature,  de  faire  ceflfer  l'inégalité  de* 
peines  fondées  fur  l'inégalité  du  rang  &  de  la 
naiffance.  {La  Rochelle  %  Mjf.  Art  70.  ) 

XV.  Les  Députés  ne  devant  rien  omettre  de 
tout  ce  qui  peut  accélérer  la  deftruétton  du  pré- 
jugé des  peines  infamantes  >  repréCenteront  aux 
Etats-Généraux  ,  qu'il  ne  fuffit  pas  d'une  égalité  de 
peines,  commune  aux  Membres  des  différens  Ordres 
de  l'Etat , 'mais  encore  que  la  détermination  du 
genre  de  peine  n'eft  pas  indifférente  \  ils  obfer- 

•  veront  que  ce  préjugé  fera  ineffaçable  à  jamais, 
fi  le  fupplice  de  la  corde ,  qui  a  été  le  figne  de 
l'infamie,  eft  confervé  dans  l'Ordre  de  nos  loix 
pénales,  que  les  moyens  extérieurs  ne  doivent  pas 
être  négligés  lorfque  Ton  veut  agir  fortement  fur 
l'opinion  ;  que  le  Roi  doit  être  fupplié  d'abolie 
ce  fupplice  a  &  de  lui  en  fubftituer  un  moins  ré* 
voltant  »  d'après  nos  idées  reçues ,  &  qui  ne  rap* 
pelle  pas  des  fouvenirs  liés  de  trop  près  k  Terreur 
qu  on  veuç  déraciner.  (  La  Rochelle  »  JMffl  Art.  7 1 .  ) 

XVI.  Les  délits  x  les  fautes  &  les  peines  ne 
-pourront  préjadicier  qu'aux  coupables  ,  &  non  à 
leur»  fepuita,  {Rennes*  Art.  j*  ) 
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XVII.  Comme  le  feu  1  prétexte  qui  a  f>vi  juftifîcr 
jfifqua  ce.  jour  l'ufage  des  lettres  cachet,  eft  le 
jnoyen  de  prévenir  un  crime ,  ou  de  fauver  à 
une  famille  le  malheur  de  Ce  voir  flétrie  par  les 
qzcès  d'un  de  Tes  Membres  ;  Sa  Majefté  fera  fup- 
pliée  de  fupprimer,  par  la  loi  la  plus  authentique, 
l'infigne  &  exécrable  préjugé  qui  entache  des  pa- 
ïens vertueux ,  par  le  châtiment  infligé  à  un  pa- 
ient criminel. 

Que  des  peines  févères  (oient  prononcées  contre 
Fhomme  téméraire  qui  reprochéroit  à  un  Citoyen 
la  peine  fubie  par  un  proche  3  &  que  toutes  les 
corporations  de  l'Etat,  regardant  déformais  les 
Eûtes  comme  perfonnelles  ^  foienr  exhortées  à  fa- 
vorifer^  à  encourager  par  des  diftinftions  &  c?e3 
emplois  honorables  parmi  elles,  ceux  dont  les 
fentimens,  les  mœurs  &  le  patriotifme  contraf- 
teront  le  plus  avec  la  conduite  d'un  parent  noté 
d'infamie. 

Qu'en  outre ,  il  foit  arrêté  que  les  pçines  feront 
infligées  fans  diiKnction  des  conditions,  de  ma- 
iji£rç  que  tous  les  hommes  foient  égaux  aux  yeux 
de  la   loi.  (  Saintes  9  MJf.  ) 

XVIII.  Les  Députés  profiteront  du  moment  où  la 
Nation  eft  réunie  auprès  du  Roi,  p0ur4cclamer.au 
nom  de  l'humanité  Se  de  ia  raifon .  l'abolition 
des  loix  pénales  fur  le  fait  des  contrebandiers ^  Ja 
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réhabilitation  des  condamnés  en  cette  qualité ,  Se 
la  décharge  des  amendes  non  encore  payées.  {Là 
Rochelle,  MJf.  ,Art.  66  ) 

publicité  des  jugemens  d'abfolution.  Indemnité  aux 
accu/es  abjous.  Les  condamnations  feront  motivées* 

Article     Premier. 
Pour      détruire      les     impreflîons     fâcheufes 

è 

que  les  rigueurs  de  la  procédure  criminelle  laif- 
ient  foùvent  dans  les  efprirs  cqntre  Jet  personnes 
qui  ont  été  aceufées  d'un  crime  capital  ,  dont  elles 
;écoient  innocentes,  que  tous  les  jugemens  d'ab- 
solution foient  rendus  publics  par  ta  -  voie 
%de  l'imprêffion  &  de  l'affiche ,  aux  frais  de  l'Etat. 
.{Nivernois ,  page  46.) 

IL  La  Légiflition  ,  en  établiffant  des  peines 
contre  le  coupable*  qui  aura  violé  la  Loi,  doitauflï 
établir  une  réparation  pour  llnnocence  injuftemenc 

:accufée.  Ainfi  tout  aceufé,  déchargé  des  aceufations 
intentées  contre  lui ,  pourra  réclamer  la  publica- 
tion Se  l'affiche  du  Jugement,  Se  des  indemnités 
proportionnées  au  dommage  qu'il  aura  fouffert 
dans  Ton  honneur,  fa  fanté  ou  fa  fortune.  Cette 

:  indemnité  feraprifè  fur  les  biens  du  dénonciateur  > 
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&  fubfidiairement  fur  des   fonds  publics  affigner 
pour  cet  objet.  (  Ville  de  Paûs^&gt  56.) 

III.  Que  les  dénonciateurs  foîent  civilement 
refponfables  des  dommages -intérêts  de  Taccufé 
abfous  -y  &  celui-ci  dédommagé  par  le  Fifc  ,  lor£- 
qu*il  aura  été  pourfuivi  à  la  requête  du  Miniftè»e 
public,  (  Vannes.  Page  1 } .  ) 

IV.  Qu'il  foit  adjugé  une  indemnité  à  ceux 
qui  auront  été  renvoyés  abfous:  il  n'eft  pas  j'ufte 
qu'ils  foient  les  *vi£time$>  de  la  Juftice*  (  Etampes. 
Page  }6.\- . 

V.  Que  tour  particulier  ,  aceufé  de  crime 
grave,  qui  aura  été  détenu  prifonnier ,  condamne 
i  des  peines  ^  mais  qui  par  la  fuite  aura  prouvé  fon 
innocence,  obtienne  de  la  Province  une  indemnité» 
iuivant  fon  état  y  &  proportionné  au  dommage 
qull  aura  éprouvé ,  s'il  ne  peut  s'en  procurer  contre 
fes  dénonciateurs.  (Provins  &  Montcxeau  y.  p.  46*) 

VI.  Que  tous  les  Juges  foient  tenus  de  moti- 
ver les  condamnations  \  que  les  j'ugemens  d'abiblu- 
tiôn  foient  rendus  publics  parla  voie  de  l'impreffion 
aux  frais  du  domaine  %  point  de  déshonneur  atta- 
ché aux  familles  des  condamnés  >  aucune  confif- 
cation  de  biens.  (  Vannes  ,  foU  xi.) 

VIL  Toutes  les  difpofîtions  principales  cies  juge- 
rons* mèm^s  civils,  feront  motivées,.  &  il  leva 
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permis  j'en  tous   les   cas,  aufx   Parties  de  faire 
imprimer  les  jugemëns.   (Rennes,  Arç  117.) 

VIIÏ.  Que  toute  Sentence  ou  Arrêt  contienne 
le  motif  de  la  condamnation  ,  &  la  copie  litté- 
rale du  texte  de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  laccufé 
fera  condamné,  fans*  que  jamais  il  puiffe  l'être 
pour  les  cas  réfultans  du  procès.  (Paris,  extra 
muras  y  page  28.) 

§.   IV. 

Les  prifons  feront  faines  ;  il  y  fera  établi  des 

Infirmeries* 

Article     Premier. 

Qae  les  prifons ,  qui'  ne  doivent  être  coofi- 
dérées  que  comme  un  moyen  de  fureté  pour  la 
Société,  &  non  comme  une  peine,  foient  rendues 
aflez  faines  pour  ne  pas  altérer  la  fanté  des  per- 
sonnes qui  y  font  détenues*  [  Nivernais  j  p.  47.  ] 

II.  Qu'il  foit  établi  dans  les  prifons  des  Bail- 
liages royaux  ,  des  Infirmeries  pour  les  prifonniers 
malades,  afin  de  favorif<?r  le  fuccès  des  remèdes 
qui  leur  feront  admihiftrés  ,  &  de  prévenir  la 
conragion.  [  Auxerre  y  page  25*  ] 

III.  Qu  on   apporte  plus  de*  foins    à  la  per- 
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feâion  8c  à  la  furvcil  lance  continuelle  de  la  po- 
lice des  prifon?;  qu'on  les  rende  faines  &  (tires  j 
qu'on  fupprime  les  cachots    Se  la.  fellètte. 

§.    v. 

Objets  particuliers  relatifs  à  la  Jurifprudence 

Criminelle. 

Article     Premier. 

* 

L'Edit  d'Henri  II  ,  qui  condamne  à  mort 
les  filles  enceintes  qui  négligent  de  déclarer  leur 
groflefle,  n'aura  d'exécution  que  IbrfquM  y  aura 
preuve  fuffifante  que  les  fiiles  ou  veuves  auront 
détruit  le  fruit  dont  elles  étoient  enceintes.  (  Dijon, 
page  41.) 

II.  Que  Ton  détermine  enfin,  d'une  manière 
précife,  ce  qui  eft  crime  de  lèfe-Majefté.  (  Montfort* 
VAmaury  ,  page  i  j.  ) 

• 

III.  Il  ne  pourra  être  accordé  de  lettres  dt 
grâces  qu'après  le  jugement  définitif  &  en  dernier 
reflbrt.  {Meaux ,  Art.  ,zi.) 

IV.  Qu'aucun  Arrêt  «le  mort  ne  foit  lu  au  cou- 
pable., ni  mis  a  exécution  ,  qu'il  n'ait  été  (igné  par 
Sa  Majefté. \Etampcs  >  page  16  ) 

V.  Que  les   Gceffiers-.Criaiinels  foient  falariés 
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pour  leurs  aflîftances  avec  les  Juges  ;  qu'en  con- 
féquence  ils  foient 'tenus  d'envoyer  gratuitement 
aux- cours,  des  copies  corre&es  &  lifibles  des  pro- 
cédures. (  Auxcrrt.  Art.  15.) 

t  \  * 

VI.  Qu'il  y  aie  fuppreflion  des  droits  attribués 
aux  Exécuteurs  de  la  Haute-Juftice  dans  les  mar- 
chés. (  Vicomte  de  Paris y  page  57..) 

§.  1. 

Code  Municipal  &  de  Police. 
Jeux.  Loteries.  Approvifionnemens ,  6t. 

ArticlePremier. 

Le  port  des  armes  dans  la  paix ,  &  au  fein  des 
villes,  répugne  à  la  raifon  ,  aux  principes  cfe 
toute  police ,  aux  moeurs  &  aux  ufages  de  tous  les 
Peuples  anciennement  civilifés  ;  ainfi  en  attendant 
une  profeription  totale  ,  il  fera  du  moins  interdit 
dans  toute  affemblée  publique.  (  Rennes,  Art.'i  35!) 

II.  Il  fera  permis  à  tout  Citoyen ,  fauf  les  excep- 
tions convenables ,  d'avoir  des  armes  dans  fa.iiiajfon 
pour  fa  défenfe  j  faculté  naturelle ,  &  qui  n'a  pu 
être  violée  jufqu'ici  que  par  refprit  d'opbrefiion  $c  * 
de  tiranuie.  (Rennes >  Art.  136.) 

III.  Que  le  régime  impolit  iquc&  inhumain  ,.qàï 
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prive  les  habitans  des  campagnes  d'avoir  chez  eu* 
des  armes  à  feu  pour  la  dçjfenfe  de  leurs  habi^ 
rations  &  de  leur  beftiaux,  foit  révoqué  j  &  qu'il 
foit  permis  à  rous  cultivateurs  d  avoir  des  fufils, 
à  condition  qu'ils  en  feront  la  déclaration  au  Syndic 
de  leur  ParoiiTe,  &  qu'ils  ne  Sortiront  pas  armes 
hors  dé  leurs  mafures  &  de  leurs  enclos  contigus. 
{Rouen y  Art.  78.) 

IV.  Que  les  Juges  de  Police  puifTent,  fur  une 
iîmple  dépofition  aflermentée  par  un  citoyen  do- 
micilié ,  faire  arrêter  un  citoyen,  mais  qu'ils  ne 
puifièht  Je  détenir  au-delà  de  trois  jours, *fi  dans 
cet  intervalle  le  Juge  criminel,  n'a  point  prononcé 
contre  le  détenu  un  décret  de  prife-de-corps. 

Que  fi  après  le  délai  ci-deffus  ,  le  décret  n'ayant 
point  été  prononcé  ,  il  n'eft  pas  encore  relâché ,  il 
lui  foit  pennis ,  ou  à  fon  parent ,  ou  à  fon  ami ,  ou 
a  tout  Citoyen  ,  de  prendre  le  Juge  à  partie  ,  ainfi 
,que  le  dénonciateur,  &  de  le  faire  punir  avec  toute 
la  févérité  des  loix  prononcées  contre  ceux  qui  exé- 
cutent les  emprifonnemens  arbitraires.  {Montfort 
VAmaury>  page  23.) 

► 

V.  Lorfqu'un  particulier  fera  cité  en  juftice  pour 
,    nn  fait  de  police  ,  ou  autre  délit,  à  la  requête  du 

Procureur  du  Roi ,  en  quelque  juridi&ion  que  ce 
foit,  qu'il  ne  puifle  être  aflujetci  qu*à  l'amende  i 
laquelle  il  auta  été  condamné,  fans  être  tenu  dee 

droits 
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droits  <te  présentation ,  contrôle  ou  autres.  (Troye&9 
Art.  61.) 

VI.  Que  les  aiTembLées  illicites  des  compagnons 
Se  4es  aflbcijtions  connus  fous  le  nom  4e  devoirs  ÔC 
de  gavais ,  foient  réprimés  &  défendus,  &  <ju'4- 
cet  effet  les  règlemens  faijs  fur  cet  objet  poun  la 
ville  de  Paris ,.  foienr  rendus  communs  à  tour  le 
Royaume;  {Nîmes?  page  38.) 

VIL  II  faudroit  abolit  le  droit  de  guet,  lors 
même  qu'à  l'abri  d'une  Jurifprudence  trop  fifcalg., 
ifa  cré  confetti  en  redevance  pécuniaire.  (Rennes1, 
Art.  1*7.) 

VIII.  Lés  Officiers  municipaux  exerceront  la 
Juftice  dans  leur  municipalité,  &  feront  tenuts 
d  amender  ceux  qui  fe  trouveront  dans  les  cabarets 
pendant  le  temps  des  Offices.  [Vicomte de  Paris , 

P*&  45-) 

IX.  Que  l'adjudication  des  réparations  &  re- 
conftrq&ions  à  faire  pour  les  Communautés,  foient 
faites  fans  frais  devant  les  Juges  ordinaires,  en 
pxéfence  des  municipalités,  (Auxerre>  Art.   2.0.  ) 

X.  Il  faut  autorifer  les  Municipalités  à  plaider, 
tant  en  demandant  que  défendant ,  fur  l'avis  de 
trois  anciens  Avocats ,  fans  la  permiffioi*du  Corn* 
miflaire  départi ,  &  à  faire  faire  ,  d'après  l'avis  de 
l'Ingénieur,  tous  les  travauxyfans  être  tends  d&Jes 
mettre  en  adjudication.  [  Vannes y  fol.  2.4.  ] 

Tome  III.  M 
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XI.  Qu'il  foit  enjoint  aux  MaréchauflTéej  d'obéir 
iûux  ordres  desOfficiérs'des  Bailliages  pour  le  main- 
tien de  Tordre  public ,  &  que  les  municipalités  des 
différentes  Paroiflès  idienr  autorifées  à  y  avoir  une 
police  intérieure ,  fauf  dans  les  cas  extraordinaires  à 
en  faire  le  rapport  au  Procureur  du  Roi  dtrbailliage. 
(Dourdan  ,  page  29.  ) 

XII.  Les  Etats  -  Généraux  s'occuperont  des 
moyens   d'abolir,    ou   du  moins  de  diminuer  le 

;fcandafe  de  la  proftitutîon  ;  &  nos  Dépatés  ré- 
clameront, au  nom  des  mœuts  outragées  &  de 
la  Nation ,  -contre  tout  -ce  qui  pourrit  favorifer 
ce  défordre.  (  Vicomte  de  Paris ,  page  3  if.") 

XIII.  Pour  éviter  les  accidens  funeftçs  qui  en- 
lèvent fréquemment  des  fujets  à  l'Etat ,  qu  il  foit 
ordonné  que  les  fubftances  vénéneufes.,  telles  que 
Tarfénic,  fublimé  corrofif  Se  autres,  feront  vendues 

en  détail  dans  un  feul  bureau  établi  à  cet  effet  dans 

•  ..... 

"chaque  ville ,  où  tous  les  artiftes  &  perfonhes  con- 
nues fe  -fourniront  en  donnant  leur  récépifle. 
(Reims  3  page  15.) 

XIV.  Que  les  droits  de  voierie  foient  rembourfés 
aux  propriétaires  qui  ont  titres ,  Se  fupprimés  dans 
les  campagnes ,  Se  que  la  police  pour  les  alignemens 
fôit  exercée  par  les  Officiers  municipaux.  (  Vicomte 
de  Paris ,  page  48.  ) 

m 

XV.  Que  tous  Mom-de-Pîété  Se  Lombards  foienc 
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fiipprimés  j  &  que  rigueur  foit  tenue  aux  ufuriers 
&  prêteurs  à  la  petite  femaine.  [.St.-  Quentin , 
page-  44.] 

XVI.  Si  les  Etats  Généraux  croient  devoir  laifler 
fubfîfter  le  Mont  -  de  -  Piété  ,  dont  les  'avantages 
fembleroient  devoir  repondre  à  foii  titre ,  il  eft 
au  moins  très-important  d'employer  des  moyens 
Capables  de  détruite  les  abus  qui  en  font  réfultés. 
(  Fille  de  Paris ,  page  38.) 

XVII  Les  Etats-Généraux  feront  priés  de  pren- 
dre en  confidération  les  inconvéniens  qui  réful- 
tent  de    l'établiflement  des   loteries.    *(  Troycs , 

Art.  100.  ) 

*  • 

XVIII.  Tous  les  jeux  de  hafard,  petites  loteries, 
éc  jeux  de  quilles  au  bâton,  feront  fupprirtiéc 
&  interdits.   (  Vicomte  de  Paris ,  page  46.  ) 

XIX.  Qij'on  prononce  la  fuppreflîon  de  la  lo- 
terie royale,  &  des  autres  loteries,  efpéce  d'im- 
pôts infidieux ,  dont  le  nom  nous  ïappelle  tant 
de  malheurs  domeftiques  j  appât  funeftequî  obftine 
fans  cefle  un  malheureux  à  fe  heuttèr  contre  re- 
cueil de  la  fortune.  (  Mantes  &  Meularï ,  page  1 6. 
Auxerre ,  page  9.  ) 

XX.  Il   faut  empêcher  foigneufement  Pintro- 
du&ion  dés  loteries  étrangères.  (  Etampes\  page 

M  2 


i  So  Ixgifidiïon. 

XXI;  <$&*  fcs  portes  des  villes  \  daas  Tifirint* 
rieur  du  Royaume ,  i  ^exception  de  celles  où  H 
y  aura  garnifon  i  foient  ouvertes  la  nuit*  à  Te^ 
xemple  de  celles  de  la  capitale.  (  Lyon>  page  17.  } 

XXII.  Dans  un  Etat  auffi  abondant  en  grains  quç 
U  France ,  jamais  la  difette  &  la  chereté  de  cctte[ 
denrée  ne  devrait  fe  faixe  fentir.  {Etampes,  p.  41.  J 

XXIII.  Cornue  rien  «untérefle  auflî  ^Tentielien 
ment  laciafle  la  plus nonÉbreufede  la  .Nation, quêta 
fixation  modérée  &•  équitable  du  prix  des  Xubûf- 
tances ,  on  demandera  que  d  après  des  eflais  amhen* 
tiques  de  panification  &  de  tueries,  il  foit  drelïe 
dans  toutes  les  Provinces  des  tables  qui  ibrviront 
de  règle, pour  éviter  tout  arbitraire  dans  la  fixation 
du  prix  du  pain  &  de  la  viande.  {Lyon ,  page  zS.) 

XXIV*  Que  la  taxe  du  pain  &  de  3a  viande  toit 
faite  par  l'Officier  de  Police ,  conjointement  avec 
deux  Officiers  des  Bailliages ,  &  deux  des  Officiers 
municipaux.  (Troyes ,  Art.  101.  ) 

XXV.  Les  Affetnblées  provinciales  .prendront* 
les  mefures  uécef&ires ,  pour  s'affurer  des  -produc- . 
rions  de  leur  arrorrdiffemenr^  Se  pourvoir  à  ce  que 
les   halle*    foient  fuffifamment  ^garnies  de  crains* 
(  Vicomte  de  Paris ,  p.  4<î.  ; 

XXVI.  Que  dans  chaque  Ville  coofidêraWe  def 
la  Province  ,  il  y  ait  des  greniers  publics  toujours 
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Ibu/rms ,  ail  compte  de  chaque  Municipalité, 
j(  Chalons  j  page  ici.  ) 

, 'XXVII.  Que  Te*  falaire  du  travail  foït  réglé  pérx>-' 
cTîqiiement  fur  retendue  du  befoin  réel  des  jour- 
paliers.  [Rennes  ^  Art,  138.J 

SuppreJJîcn  de  la  Mendicité.  Secours  &  établijfemenx 

.    utiles  &  charitables.  • 

A  ji  t  1  c  j.  e     Premier. 

Qu'il  foie  fait  un  règlement  pour  empêcher 
la  mendicité}  que  tous  les  mendians  valides-fo*ent 
tenus  de  fe  retirer  dans  leurs  Paroifles  ;  s'ils  en 
fortent  de  nouveau  pour  mendier  »  qu*ils  foient 
enfermés  pendant  fix  mois  dans  une  maifoa  de 
'correûion,  &  dans  le  cas  d'une  récidive  >  qu'ils 
foient  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  :  & 
à  Tégard  des  pauvres,  invalides ,  qu  il  fok  pourvu 
par  les  Paroiflesà  leur  fubfiftatice»  (  Troyes  f  Art.  95.) 

IL  La  mendicité,  fléau  qui  déshonore  l'humanité* 
qui  arrache  à  la  focïété  une  partie  utile  de  fe& 
membres,  qui  furcharge  les  autres  d'un  impôt 
fans  caufe ,  qui  prépare  au  crime  par  1  oifiveté , 
qui  y  précipice  par  le  befoii*,  ne  peut  être  plu* 
long-temps  fuppo*tée  ni  précbnifée  par  l'exempte 
4es  Ordres  religieux»  ils  n  ont  pas  pour  cela  re- 
noncé aux   moyens  honnêtes,  d'obtenir  le  ûmple 
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néceflaire ,  '  ils  n'ont  pas  pour  cela  faic  le  vœà 
d'être  nuifibles  à  l'Etat  ;lçur  fubfiftance  peut  être 
affurée.  par  de  fages  précautions ,  fans  porter  at- 
teinte à  leurs  vœux  5  &  leur  exemple  cédant,  les 
réglemens  qui  défendent  la  mendicité  n'éprouve- 
ront plus  d'obftacles  dans  leur  exécution;  elle  fera 
alïurce  en  établifTant  pour  les  vieillards,  les  in- 
firmes &  les  véritables  pauvres,  des  hôpitaux  8c 
des  bureaux  de  charité  dans  chaque  diftriâ  & 
dans  chaque  Paroifle.  [  Château-Tierry ,  Art  29.} 
III.  Qu'on  aflure  du  travail  à  tous  les  pauvres 
valides ,  des  moyens  de>forçlagemenc  aux  infirmes, 
&  des  emprunts  faciles  aux  Laboureurs  Se  Artifans 
qui  manquent  d'uftenfiles  pour  travailler^  qu'il 
foit  représenté  aux  Etats^Généraux  que  les  pauvres 
appartiennent  à  la  fociétc  comme  les  riches ,  qu'il 
eft  temps  qu'ils  recueil|ent  quelques  avantages  dé 
la  force  commune,  &  que  finftru&ion  publique 
étant  plus  avancée  qu'elle  ne- l'a  jamais  été,  la 
législation  ne.  peut  plus  livrer  uniquement  à  la. 
charité  des  riches  la  fubfiftance a des  pauvres;  que 
l'amélioration  des  mœurs ,  le  bonheur  &  la  fureté 
de  tous,  dépendent  effentiellement  d'établiflemens 
propres  à  prévenir  le  défordre  Se  les  crimes  que 
produifent  la  misère  &  Poifiveté  j  &  qu'à  cec 
effet  les  dépôts  de  mendicité,  conftitués  tels  qu'ils 
font ,  foiem  fupprimés  compie  abufifs.  (  Riom  tu 
jiuyergnt)  Arr.  18.) 
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IV*  Que  chaque  communauté  foit  tenue  de 
pourvoir  à  la  fubfiftance  de  fes  pauvres  invalides; 
qu'en  cdnféquenee  ,  toute  aumône  particulière 
foit  févèremenc  défendue?  que  tyxi%  chaque  diftrift 
il  foit  établi  un  attelier  de  charité ,  dont  les  fonds 
feront  compofés  des  contributions  volontaires  des 
particuliers  &  des  fommes  qui  y  deftineront  les 
Etats  provinciaux ,  pour  afïurer*  nn  travail  confiant 
aux  pauvres  invalides.  {Dourdan,  Art.  8.) 

V.  Les  défordres  occafionnés  pa'r  les  mendians 
vagabens,  Se  les  craintes  qu'ils  infpirent  étant  un", 
des  grands  fléaux  des  campagnes ,  qu'il  foit  pourvu 
plus  efficacement  que  par  le  pa(Té,  à  la  fuppreffion 
de  la  mendicité,  &  que  pour  cet  objet  également, 
important  à  la  charité,  à  l'humanité  &  à  la  sûreté 
publique j  une  partie  des  biens  eccléfiaftiques  foie* 
rappelléeà  fa  deftination  primitive  >  conformément 
a  la  difpofition  des  conciles  Se  capitulaires.  [  Rouen , 
Art.  20.] 

VI.  Que  dans  Parrondiflement  de  chaque  ad-, 
miniftration  principale,  il  y   ait  une  maifon   de 
correction  pour  renfermer  les  «mendians  &  vaga- 
bonds, {Dourdan  j    Art,  19.)  , 

VII.  Qu'il  foit  établi»  dans  les  campagnes  Se 
dans  les  villes,  des  caifles  de  charité^  pour  faire 
travailler  utilement  &  principalement  aux  ouvrages 
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pabfics  i  tel$.  que  ponts  &  chauffées  fur  les  che- 
mins de  traverfe ,  les  pauvres  y  auxquels  on  don- 
rieroit  un  falaire  convenable  j  c'eft  le  moyen  I© 
plus  sijr  pour,  faire  difparoîçre  la  mendicité  qui 
afflige  particulièrement  la  Bretagne.  On  pourrait 
appliquer  au  foutien  de  ces  établiflemens  pré- 
cieux, une  portion  des  revenus  des  Abbayes  & 
d^s  Couvens  qui  feroient  fupprimés  ;  il  ne  peut 
en  être  fait  un  plus  faint  emploi.  On  doit  encore 
y  appliquer  le  produit  des  déshérences  &  bâtar- 
difes;  il  eft  injufte  que -des  Seigneurs  recueillent 
les  fucceffions  des  citoyens,  à  la  fubfiftance  defquels 
ils  n'ont  jamais  contribué.  [  Rennes  ^  Art,  155.  } 

VIII.  Tous  les  fonds  de  charité  feront  remis 
dans  une  feule  caitfe  *  8c  les  revenus  feront,  ad  mi- 
niftrés  par  les  municipalités.  [  Vicemté  de  Paris  , 

page  3  5-] 

IX.  Qu'on  infUtue  des  atteliers  publics  j  où 
tous  ceux  qui  font  en  état  de  travailler  puiffent 
trouver  de  1  ouvrage ,  moyennant  un  falaire  pro- 
portionné au  prix  commun  3 es  denrées  de  première 
néceffité.  [Mez£,  page  50.]  - 

X.  Chaque  municipalité  fe  pourvoira  au  moins 
d'une  pompe ,  de  *  içeaux  &  de  crochets  pour 
le  fecours  dans  les  incendies ,  &  de  boîtes  fumiga- 
toires  pour  les  perfonnes  noyées.  ^Vicomte  de  Paris  , 
page  46.) 


j    LcgiJLniûtt.-  iSj 

XI.  Qu'il  foie  établi  des  fecours  pottf  prévenir  ôf 
arrêter  les  progrès  des.  incendies  ,  pour  foulager  les 
malheureux  incendiés ,  &  ceux  qui  aaroient  eflfuyé 
des  perces  notables  »  foie  par  des  maladies  épidemi- 
ques  ou  épifootiques ,  foie  par  des  inondations  ou 
aurres  accidens.  {Mcv^y  page  $o.) 

• 

XII.  Que  les  Brafleurs ,  Maréchaux  &  aurres 
"de  profeffion  fujette  à  incendier  ,  ne  puitfent  avoir 
&C  «mferyer  de  bâtiments  pour  lefdires  profeffions, 
qu'ils  ne  foienr  féparés,  confteuics  en  maçonne* 
rie,    &  couverts  en   tuile  ou   ârdoife.     [Saint- 

« 

Quentin  ,  page  16.  ] 

XIII.  Qu'il  foit  pourvu  d'une  manière  fixe  au 
paiement  de  la  dépenfe  qu'entraîne  le  foin  des 
enfans  trouvés,  jufqua  l'âge  de  dix  ans,  Se  avifé 
aux  moyens  de  leur  procurer  des  apprentt(Tages 
dans  les  villes ,  ou  de  les  rendre  utiles  à  l'agri- 
culture dans  les  campagnes.  [  Troyes>  Arr.  170.  ] 

XIV.  Il  fera  fait  un  règlement  qui  allure 
la  confervation  des  enfans  trouvés,  Se  affbiblitfc 
le  préjugé  qui  le$  flétrit.  [  Rhodes ,  MJf.) 

XV.  Que  les  enfans  trouvés  foient  élevés  aux 
frais  de  la  Nation ,  pour  former  des  citoyens  utiles  & 
de  bons  foldats.  {Lyon,  page  2.6.) 

XVI.  Il  fera  fait  des  fonds  fuffifans  pour  la 
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nourriture  Se  l'entretien  des  enfans  trouvés,  à  la. 
confervation  defquels,  dans  toutes  les  provinces, 
l'Etat  eft  également  intéreflTéj  /&  qui  mérite  les 
mçmes  foins  &  la  même  prote&ion;  qu'il  fdit 
fait  un  règlement  à  cet  égard  pour  établir  un  régime 
uniforme,  \Riom  en  Auvergne,  page  31.  ) 

XVII.  Les  collèges ,  hôpitaux ,  &  autres  éta-^ 
blifTemens  publics  du  même  genre  ,  feront'  fou- 
rnis à  des   bureaux   formés  &  conftitués   fur   le 
modèle  des  Corps  municipaux,  [  Rennes  3   Art* 

14J.] 

■ 

XVÛL  Que  les  hôpitaux  des  malades  foient 
mis  fous  Padmmiftration  des  habirans  des  lieux, 
repréfentés  par  les  Notables  &  les  Officiers  mu* 
nicipaux ,  en  conformité  des  règlemens.  [  Pcnthieu> 
£19] 

XIX.  Les  Adtmniftrateurs  des  hôpitaux  feront 
renouvelles  par  moitié  tous  les  trois  ans  >  8c  chdîfis 
par  les  communes  de  la  ville  où  fe  trouvent  ces 
hôpitaux.  Ils  feront  refponfables  envers  ces  com- 
munes,  fous  la  furveiliance  des.  affemblées  mu-1 
nicipales,  &  fupérieurement  des  aflemblées  pro- 
vinciales (  Ville  de  Paris ,  p.  46.  ) 

XX.  Que  dans  les  hôpitaux  il  foie  établi ,  au- 
tant qu'il  fera  poffible,  des  falles  particulières  pour 
les  femmes  en  couche.  [  Troyes ,  Art.   168.}  " 


N  I 
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XXI.  Qu'il  foie  établi ,  dans  chaque  province  3 
une  maifon  où  feront  reçues  &  traitées  les  per- 
fonnes  dont  refprit  eft  aliéné,  &  qu'il  ferait  dan- 
gereux de  laitier  dans  la  fociété.  (  Troyes,  Art. 
T69.) 

XXII.  On  voilera  à  ce  que  les  honnêtes 
citoyens  des  campagnes  ne  reftent  plus  fans  fe- 
«ours  au  milieu  des  infirmités  que  multiplie  un 
travail  pénible,  &  à  ce  que  plufieurs  grandes 
Paroi  (Tes  ne  foient  plus  en  proie  à  un  Chirurgien 
ignorant.  [Anjou ,  page  45.] 

* 

«  • 

•  XXIII.  Que  les  règlemens  concernant  les  Empi- 
riques &  autres  9  diftribuant  des  drogues  ou  remèdes 
dans  les  Provinces  >  foient  maintenus  Se  exécutés. 
(  Troycs ,  Art.  91.) 

XXIV.  Qu'il  foit  défendu  i  tous  charlatans  & 
autres  que  ceux  qui  auront  fait  les  études  né- 
cefTaires ,  &  paffe  par  les  épreuves  requifes ,  de 
vendre  aucunes  drogues  ni  retnèdes,  Se  d'exercer 
la  médecine  ou  la  chirurgie,  &  qu'il  foit  fait 
défenfe  d'accorder,  pour  cet  effet,  aucun  brevet 
ni  permiffion ,  ni  difpenfe.  (  Dourdan*  Art.  10.J 

XXV.  Que  la  Société  Royale  de  Médecine  fte 
puifle  plus  donner  aucun  privilège  qui  "permette 
de  vendre  ou  rfiftribuer ,  dans  les  campagnes  dc$ 
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remèdes  Si  or/iéc.ïi>s',  .&  qas  îes'  eofjrr^etianj 
i«ient  cicnoncs»  a»  miniftcfô  p'ubiic. . {  \jin#erfc  f 
page  14.  )  •     • .  - 

•  XXVI.  ïî  fera  tîabli,  peur  un  3rrondi(Temenc 
déterminé  ,  un  Chirurgien  approuvé  par  examen 
de  l''Àcadv.nrïie  ^e '  CJa'vcv. -r^îe,  fl^aotî  f»r  la  fitnple 
siu»rifation  au  premier  Chu^rjien  4»  Roi  pat 
(charge;  (p'ricofmJ  de  Paris ,  pags  4.v«)  . 

XXVII,  Que  îes  (bruts  des  Clnru;  rient  foient 
reformés,  en  ce  qui  rcuche  l'examen  des  réci~ 
piendaires  deftinés  à  exercer  dans  les  campagnes  ^ 
&  que  léfdits  récipiendaires  foient  tenus  de  fdbiç 
au  mains. crois  examens.  [Auxtrn  ,  page  24.] 

XXVIII,  Que  perfonne  ne  fait;  admis  à  exercer 
Tare  de  ta  Chirurgie  qu'il  ne  (bit  domicilié,  qu'il 
n'ait  fait  les  çauri  néceflaires  dont  il  rapportera 
cewificat,  &  qu'il  n'ait  été  reçu  qu'aptes  examen 
férieux  ,  lefqueis  examen  &  réception  feront  fait» 
fans  frais.  (  ^Tary^ic^IranfOLs ,  MJf.  Art.  7.  ) 

XXIX,  Que  perfoniie  ne  puiflè  être  reço  Chi- 
rurgien fans  avoir  fait  les  cours,  &  fubi  ,en  préfence 
d'un  Médecin  &  de  tous  les  Membres  du  Corps, 
€fà\  feront  appelles,  les  examens  prefçrits  par 
U%  règlemens  ;  que  les  Chirurgiens  reçus  pour 
les  campagnes  foient  fujéts  aux  memes  cours  8c 


mrtgh$;  Jgtfc les  e*a*^i*$$tàent  pnblics,  «8c  q*Til 
fait  pourvu*  â  Ja  fixatiod'dés'-drews  <k  ^réception 
perças  ^pir-îes  Communautés , }  tarit  -pont  les  Chi~ 
furgièns  des  vîîfes  que  périr  ieto*  *le$  campagne*, 
[  Troyts  ^  Àm  95. }       -      :ai'  ' 

XXX.  La  population ,   fourcç  féçpnd*  de  li- 
chettes, recoït  un  dommage^  cruel  %  parce  que  le 
premier  ihftant  ^le   la   vie  de  F.homme  n'eft  pas 
fuffifâmment  furveïllé   dans  lés*  campagnes  \  une 
infinité  dehfans  font  les  viétîmés  dû   défaut  de 
Sàges-Femmës  >  Se  plus  {ôuvçnt  j3e  leur  ignorance  : 
il  eft  donc  néceflaire  d'en'  étabTir   par-tout*  ou  l* 
population  l'exige  ,  &  de  leur  donner  gratuitement 
ks  iriûru<5tiQQsiuffilaaces.  l^^aiiTai^c  tft  ic  premier 
bien  3  le  fécond ,  c'dft  la  fantéf  ceft  fbuveut  le  feul 
du  paurvflf* habitant  de  ,4a  campagne  ;  le  foin  qu'elle 
exige  xlaiis  Les  maladies  attachera  l'humanité,,  ell 
négligé  par-tout,  ou  il  #ft  abandonné!  «ne  homi- 
cide ignorance.  Il  convient  dçue  que  des  gens  d* 
fe&té ^inQxaits,  jfoieux  établis  aux  irais  du  Goui/er- 
nement  dans  chaque  diftri6t,  &  qu'ils  soient  tenus 
défaire  des  filées  pour  Ibutenir  cet  érabllffèmeur. 

......       .  '    .''.''.    1 

XXXL  ■QiïeiesCommunffa^^eç  Chirurgiens 
foient  afïujetties  à  donner  par  l'un  d'entre  eux  des 
leçon*  publiques  Se  gcaxuites  d'accouchement  pour 


? 
\ 


* 
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Finftruôion  des  femmes  de  la  catagMgne  qui  fe 
dcftinent  à  exercer  cet  art,  dont  l'ignorance  occa~ 
fionne  la  more  de  beaucoup  de  m  èr  es.pt  d'en  fans, 
$c  qu'il  foie  pourvu  par  le  Gouvernement  aux  frais 
&  dépsnfes  de  cet  établiflement.  ,  (  Auxerre  f 
page'24.  ) 

XXXII,  Que  lés  cours  établis  pour  rinftru&ion 
«les  femmes  qui  fê  deftinent.  à  gercer  l'art  des 
accouchemens  foient  continués  ,  Se  même  au* 
gmentés  ,  &  que  nulle  femme  ne  puifle  exercer 
fans  avoir  fuivi  Iefdits  cours  &  être  munie  d^s 
certificats  Se  aéfces  4e  réception  néceffaires.  („Troyes9 
Art.  94.) 

XXXHL  Qnë  les  femmes  qui  fe  deftihent  aux 
fondions  de  Matrones  ,  foient  tenues  à  faire  un 
cours  d'accouchement ,  qui  fera  établi  datf§  la  Ca- 
pitale de  la  Province  3  où  elles  feront  envoyées  , 
nourries  &  entretenues  ,  pendant  le  temps  qu'il 
fera  jugé  néceflaire  pour  leur  inftru&ion  ,  &  cela 
aux  frais  de  la  Province.  (Pont-à~MouJfon >  p;  46.) 

XXXIV.  Qu'il  foit  établi  dans  les  campagnes  Se 
même  dans  les  villes  des  Sages-femjnes  inftruites 
Se  approuvées  ,  qui  devront  leurs  foins  &  leurs 
offices- aux  pauvres  femmes.  (  Rennes  f  Art,  IJ4.) 


4 
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HUITIÈME  SECTION. 


FINANCES. 


§.    I. 


Dette  Nationale. 


*\ 


«1; 
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JL/es  Députés  feront  autorifés  à  garantir  toAs  les 
ççgageméns  contractés  pat  le  Gouvéraemeni  .juf- 
qu'à  FAflemblée  des  Etats- Généraux  ,  une  di&ufc 
£on  Se  une  révision  à  cet  égard,  même  ptiuc  ce 
qui  concerne  des  intérêts  exorbitans  &  ufuraircs, 
n'étant  pas  de  la  dignité  d'une  grande  Natitfn 
(  La  Rochelle  j  Mjf.  Arc  41.  ) 


•    •» 


IL  Que  la  Nation  garantiffe  les  dettes  a&utlles 
de  l'Etat ,  fans  garantir  en  aucune  manière  celles 
qui  feroient  faites  par  la  fuite  fans  le  cbnfentèmeoc 
de  la  Nation.  (  Reims  j  Art.  1 5. ) 

'.  -  '  '  "  •  ' .    . 

III.  Que  les  dettes  contractées  au  nom  du  Roi 

ne  puiflent  être  fyi&ionnées  &  regardées  comme 

dettes  nationales,  qu après  quelles  auront  été  vért~ 
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fiée*  fit  les  Etats-Généraux ,  tant  en  principaux 
qu'intérêts.  (  Troyes%  Art,  10.) 

IV.  Les  Députés  aux  Etats  -  Généraux  recon- 
tidîtront  les  dettes  <le  l'Etat,  actuellement  exif- 
tantes ,  comme  dettes  nationales  ;  fupplièront  Sa 
Majefté  de  leur  permettre  d'en  conftater  &  fixer  la 
mafle,  &  aviferont  enfuite  aux  moyens  de  les 
rembourfer,  d'en  affiner  les  capitaux  ainfî  que 
l'acquit  des  rentes,  qui. ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  fufpendu  ni  retardé. "  (  Vïtry  -  le  -François  , 
Mff.) 

,  V.  La  dette  du  Roi  fera  vérifiée  ;  6c  après  l'examen , 
consolidée  Se  déclarée  dette  Nationale ,  &  pour  facl» 
litec  ion  acquit  Se  eu  diminuer  le  poids ,  il  fera 
areecs  que  11  Nation  rentrera  dans  les  domaines 
engage,  rendus  on  inféodes  depuis  x  $66.  A  l'égard 
des  échanges ,  les  Et^ts»Générau.t  ordonneront  lai 
révifîon  de  ceux  qui  ne  font  pas  revécus  de  toutes 
tes  formalités  légales ,  pôuc  prendre  enfuke  le  parti 
qu'ils  jugeront  le  pkts  avantageux  à  la  Nation  fur 
ces  échanges.  (  Ville  de  Paris ,  page  13.) 

• 

VI.  La  vérification  des  befbins  Se  de  la  dette 
publique  fera  faite  par  l'examen  déraillé  de  chaque 
efpèce  de  befoàn  Se  de  dette»  afin  de  connoîcte  fur 
chaque  objet  la  fource  des  abus ,  Se  d'y  appliquer 

le. 
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lie  remède  pour  l'avenir  en  mètne  temps'  qu#  1* 
fecours  préfenr.  (  ficw«i  ^  Arc.  4S.  ) 

VII.  Afin  de  fupprimer  l'agiotage ,  ou  d'eii 
diminuer  les  effets  >  ii  funeftes  à  l'agriculture,  au* 
manufa&ures  &  au  commerce,  il  fera  ftatué  que,* 
du  moment  que  la  dette  Royale  aura  été  vérifiée  Se 
reconnue  par  les  Etats-Généraux ,  &  qu'elle  aura 
été  déclarée  dette  nationale,  elle  fera  confolidée  & 
Convertie  en  contrats  fur  le  pied  aûuel  ,  tant  à 
l'égard  des  rentes  perpétuelles  qu'à  l'égard  des  rentes 
viagères  j  mais  que  les  unes  &  les  autres  feront  fut 
ceptibles  d'être  afliijetties  à  une  imposition ,  fi  les 
Etats-Généraux  le  jugent  convenables  ,  tous  les 
Citoyens ,  fan*  exception ,  propriétaires  ou  rentiers» 
devant  contribuer  dans  une  proportion  jufte  aux 
dépenfes  publiques.  (  Vicomte  de  Paris,  page  45.) 

VIII.  En  confidérant  que  les  prétentions  les  plus 
fages  ,  pour  affranchir  Tes  propriétés  d'une  imposi- 
tion arbitraire  &  iron  confentie,  deviendroicat  inu* 
tiles  &  illusoires,  fi  les  Minières  confervoient  la 
funefte  facilité  de  faire  ou  de  propofer  des  em- 
prunts. 

Que  c*eft  par  cette  voie  meurtrière  que  la  dette 
Nationale  s'éft  élevée  à  une  fomme  effrayante,  dont , 
.les  intérêts  feuls  fuffiroientau*  frais  du  Gouverne- 
ment  d'un  grand  Peuple, 

Tomt  II L  N 
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*   ^ikfrêporé  une  la*  cpii  ïnfliga  bt  peim  dfe 

haute  trahifo^  ,  contre  quiconqpe  oferoif  faire  oii 

propofer  un  emprunt  dans  quelque,  forme ,  ou  dans 

quelque  tirconftance  que  ce  td\i?  &  qui  dédare 

ïedic  emprunt  nul ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  corifenfi 

&  defërminé  préalablement  par lçs  Etats-Générau** 

*&  qu  il  ri'aif  été  pris  des  mefures  certaines  pour  leur 

tëmbourfement.  (  Château-Thurty  j  Art.  7. )  ' 
..  > 

»-  -, 

r  IX.  Les  Etats  n'aptoriferont  aucun  efmprunt ,  Étnfc 
-affe&er  des  fonds  au  paument  des  intérêts ,  &  à 
famottiffemerit  du  principal.  {  Redites  >  Art,  Z9.  ;; 

•        •  '    %   iv  ■ 

*■  Dora  ,  Pensons  ,  Gratifications*  -  *  - 


*        * 


Article     Premier. 


'\  »  T 


Pour  parvenir  à  la  libération  dé  l'Etat,  que  lès 
-  Etats~Généraux  s'occupent  d  abord  de  réduire  les 

depenfes  nationales,  en  ponant  l'économie  la  plus 
-iévère  :-  1?.  fur  les  grâces  accordées  pat  te  So&- 

verain;  i°.  fur  les  frais  des  différens  département^ 

3%    fur    les    récompenses   &    fur    Içs,  retraites» 

(Haut- Vivarais  >  page  7.} 

II.  Que  IWfupprfme  également  toutes  les  ctépetî- 
fes  qui  ne  font  pas  eiTeutiellcs  à  la  majefté  dti  tr&riè, 

1  w  -     *  v 
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à  k  s&rçté  deTEtat  8c  i  (acranquilâbé.  (  Iftveraoi** 
Art.. 14*^ 

III.  Toutes  les  penfions  #  grâces f  diftin&iorçs, 
faveurs  &  récompenfes*  pécuniaires  du  Gouverne- 
ment ,  feront  foumifes  à  une  vérification  férieufe 
ëc  contraHi&oire}  les  Romandes  $  motifs  Se  (toufe 
en  feront  publiés;  &  de  plus*  tout  bienfait*  toutes 
-diftin&tons  feront  déforma»  pecfonnels  9  ôc  ne 
pourront  me  fubftitués  perpétuellement  aufc  familr 
Jes ,  à  moins'  que  la  Nation  aflèmbléeTre  veuille 
récompenfer  ainfi  quelques  vertus  rares.  &  extfftQfc- 
dinaires.  {Toul ,  page  8.) 

/  IV.  Qu'on  s'attache  i   examiner  avec  foin  h 
-véritable   eut  des  finances  >  à  vérifier  fc  appiir 
rer  les  dépendes  de. chaque  département,  celle 
des  maifons  du-  Roi  &  des  Princes.  Ces  vérifica- 
tions faites ,  on  demandera  la  luppreflîon  de  tout 
ce  qui  peut  en  être  fufceptible  ;  par  exemple  dans 
la   maifon  du  Roi ,  dé  toutes  penfions  ,  ou  âp- 
~£ointètnen»  tTAumoniers  &  d'Eùcléfiaftiques  qui 
feroient  à  la  charge  du  ttéfor  public,  fauf  à  pouis- 
voit  à  leurs  befoins  par  des  bénéfices  fimbles,  ou 
des  penfions  fut  les  biens  Eccléfiaftiqties.  Rédu&iob 
-des  appointemens  exceflîfs.  {Rennes  9  Art.  60.)     " 

V.  Que  ces  dons  &  penfions  foient  modérées , 
•Je  que  déformais  la  lifte  des  pétitionnaires  du  Roi 

Ni 
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fie  de  l'Etat  (oit  imprimée  &  rendue  publique  , 
afin  que  tes  fervices  honorés  des  bienfaits  du'  Roi 
fervent  d'encouragement ,  &  que  les  ufurpateurs 
du  bien  public  (oient  mieux  connus  de  cour  le 
monde.  (  Nîmes.  Art.  i  3 .  ) 

•'  VL  Que  nul  ne  poirtrâ* avoir,  pour  quefque  caufe 
^que  ce  foir ,  plus  d'une  penfion  j  la  plus  forte  toe 
|>ourr^  excéder  douze  mille  livres  :  routes  lès  pen- 
sions ,  dej^uelque  efpèceà  quelque  nature  qu'elles 
Soient,  iHont  payées  au  même  bureau.  [  Angers \3 
t?ge  *4  >.  Art.  6.  ] 

VII.  Que  nul  Sujet  du  Roi  ne  puîfle  réunir  fur 
ia  tète  plus  de  25  à  30,000  liv.  de  bienfaits,  foie 
à  titre  de  gages  ,  appointemens  >  penfions  ou  grs£- 
ttfications.  \Calais %  page  7.] 

VIII.  Qu'il  foïr  imprimé  &  rendu  public  >  tous 
Jes  ans,  un  rableau  exaéfc  des  grâces  &  penfions, 
^vec  les  noms  des  perfonnes ,  &  les  motifs  pour 

lefquels  elles  leur  auront  été  accordées.  Les  Ren- 
iions font  des  alioiens  pour  ceux  qui  en  ont  befoin* 
on  bien  une  déprédation  du  rréfot  public  $  qu'il 
41'en  foit  jamais  donné  à  des  Citoyens  riches  ,  Ce 
que  toutes  celles  dont  ils  jouifTent  a&uellemént 
lbient  fupprimées.  [  Rennes  ,  Art.  £1.] 


*  v 


IX.  Tous  dons ,  pehfions  &  gratifications  ihu- 


;nv  . 
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fîtes  ou  exceffifs ,  feront  retranches  ou  modéré*} 
l'Etat, en  fera  vérifié  par  les  Etats-Généraux,  &  il  • 
"fera  rendu  public   par   la  voie  de   rimpreffion* 
{Paris,  extra  muros%  page  il] 

X,  Que  les  fbmmes  deftinées  pour  dons  >  pen- 
fions &  gratifications  >  dans  chaque  département  , 
firent  fixées  ;  qu'à  cet  effet  on  ne  dépenfe  ,  à 
l'avenir  ,  que  de  la  moitié  des  penfions  qui  vien- 
dront .à  s'éteindre  ,  jufqu'à  ce  qu'on  aie  atteint 
la  fixation  qui  fera  faite  ;  qu'au  Airplus  ,  Téta* 
des  penfions  ,  dons  &  gratifications  foit  rendu 
public,  &  qu'il  énonce  les  motifs  de  leur  obtention,  Se 
le  nom  de  ceux  à  qui  elles  auront  été  .accordées. 
[BayonrUy  page  17.] 

.  XL  Les  Députés  infifteront  fur  la  rcdu&iofTdes 
penfions  qui  feront  jugées  trop  confidérables ,  d'après 
l'expote  des  motifs  faits  aux  Etats-Généraux,  &  fur 
li  fiippreflion  totale  de  celles  qui  paraîtront  fufpet- 
Htes  ,  ou  dont  les  eau  Tes  ne  feront  pas  valablement 
jufttfiées.  (  La  Rochelle  »  Art.  11.) 

.  XIL  Les  penfions  atteindront ,  dans  le  cas  oky 
par  un  autre  emploi ,  les  penfionnaires  fe  verroient 
aflurés  de  leur  fubfiftance.  (  D'Angers ,  page  zyy 
Arr.  Z7V)  \  :  ' 

..'.■'..':    -y 

•  * 

XIII.  Que  Ton  fupprirae  toutes  Jes  penfions  qui 
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ftVftic  été  accordée*  qu'au  crédit ,  à  la  faveur*  i 
ftmpottutiiré ,  &  qu'on  réd/uife  celles  qui  eicèdetit 
fo  nccelFaire  relatif  des.  peirfonnes  mêmes,  qui  les 
ont  méritées  ,  afin  que  ces  grâces  particulières  ne 
foient  plus  une  des  caufes  de  la  calamité  publique* 
(Nivernois ,  p.  15.  Art..  40.  ) 

XIV.  Que  les  droits  8c  appotntemens  des  Gou- 
verneurs des  Provinces  foient  fapprimés.  f  Rhodes» 

Arjfo  ■    '••• 

*  §.     i  I  L 

Du  droit  d'Impo/er. 
Article     Pmumu 

;    La  Natiqn  feule  a  le  droit  de  s  impofer.  |  Saumury 

pages.] 

•i 

>  * 

IL  La  Nation  peut  feule  concéder  les  fubfides  ;  elle 
a  le  droic  d'en  déterminer  la  quotité  %  d'en  limiter 
la  durée  y  d'en  faire  la  répartition  ,  d'en  alEgner 
l'emploi ,  d'en  demander  le  compte ,  d'en  exiger  la 
publication.  (  Vilh  M  Paris**  p.  5 .  y 

mx  III»  Tous  les  impôts ,  fans  diftinâion  ,  tant  le* 
anciens  >  qui  pourroient  être  confervcs  y  quç  ceux 
qui  feroient  à  établir  nouvellement,  prendront  leur 
origine  dans  la  canceffian.  libre  des  prochains.  Etats  j 


/ 
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ç«pforte  qu'aucur*  >.  £$s  exception  ;  }fte  /oît^^^i,  ^ 

r#yçnir  en y& t h  d'uijè  création  *nci  enoe^  maç  fe$» 
lément  fur  le  cure  nouveau  qui  céfulff  la  $U  L'oého^    - 
des  Etats.  (  Routa*  Art.  50.  ) 


"S 


IV. .Que  dans  cet  cdfoi  il  foir : e?pre(Této$fit 
iooncc ,  comme  ckufe  irritante  à  regard  de  cou$ 
Jes  impôts ,  fans  exception ,  qu'ils  ne  ibr>t  accordés 
.que  pour  la  durée  feulçmeipt  de  l'intervalle  à  cour|j 
jufquau  retour  des  Etats  f>dgnt. l'époque  fête  fisée} 
après  laquelle  ils  cellerocu;  tqus  de  plein  droit,  C\ 
les  Etats-Généraux  n'étoient  pas  ralfemblé^  pqytr 
les  renouveller  j  &  les  prépofés  qui  en  continue- 
roiervtla  perception,  fctoieift  |>unis  toiïirni- tfon- 
«ufliormaires.  (I&ld.)  ■  :  *'   '•* 

«       •  '  ...  " 

-  V*  Pour  confiicrer  a  jamais  le  pnincifje  foada* 
jWPntal  qu'aucun .  fabfide ,  ni.  aucun  einîpFunr^œ 
pourra  déformais  avpir  Heu  faais  la  cuottoilioir  ii^r)b 
8c  exprefle  de  la  Nation ,  tout  .titre  d^nçién  em- 
prunt,  comme  d'ancien  impôt ,  fera  totalement 
anéanti  6t  remplacé  par  un  nouveau  titre  à*crnpruTit 
confotidé'dè  l-J^fy  >  emprunt  créé  9  impôt  confotîae% 
<&  impôt  créé.  (  Viîlt'it  Pàfis ,  p.  il.  )  '  .      '/"  ?  ■. 

VI.  Tout  impôt  &  tarif  dé  droits  fera:  défottmft 
îriHtûlé  ':  De  par  U  Rdi  >  impôt  ;  ou  droit  cùrffênk 
pkr  Its  Etats-Généraux  ;  )ûfqu'à  tetttiépoque.Wkb 
important  que  tout  François  ait  fans  ceffe  VdtirMes 

N4 
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yeux  &ûé  fétliè  fondamentale  :  Qo£  nul  impôt  i* 
peut  être etkbti  font  le  confintement  de  la  Nation. 
{  Rennes  ,  Ait.  73.  ) 

VIL  Qu'il  ne  foie  établi  ou  prorogé  aucuns 
impôts  >  ni  fait  aucuns  emprunts ,  s'ils  n'ont  été 
<*onfentis  par  les  Etats  -  Généraux ,  lefquels  en 
fixeront  la  quotité ,  les  conditions  ,  la  durée  &  la 
forme  de  la  perception  ;  &  que  leur  produit  ne 
puïfle  être  employé  à  d  autres  ufages  quà  ceux 
pour  lefquels  ils  auront  été  deftincs.  (  Troyes. 
Art.  x.) 

_  VIII.  Il  ne  fera  établi  aucun  impôt  dire&  ni 
indireâ  ,  ouvert  aucun  emprunt ,  introduit  aucua 
papier  circulant ,  établi  aucune  banque  publique  , 
ni  créé  aucun  office  ou  commiffion  fans  le  coofen- 
tement  de  la  Nation  affemblée  en  Etats-Généraux. 
(  Paris  j  extra  mures ,  p.  &i.  ) 

IX.  Qu'aucun  impôt  ne  fera  confenti  que  pour 
un  temps  limité  x  jufqu'à  la  prochaine  tenue  des 
ËUts-Cénéraux  :  tous  impôts  céderont  en  confé- 
quence  au  terme  fixé  s  fi  les  Etats-Généraux  ne  les 
rétablirent  pas ,  à  peine  de  coneuffion  contre  les 
Percepteurs,  &  même  à  peine,  contre  ceux,  qui 
.payeront  volontairement  >  d'être  pourfuivis  comme 
infraâeurs  .des  droits  &  franchifes  de  la  Nation. 
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X.  Qu^il  fteT  &m  établi  aucun  Papier-  monnoie  ,  • 
&  que  les  dettes  de  l'Etat  ne  pmflent  être  Acquittées» 
foit  en  rembourfement  de  principaux  »  foit  en  paie* 
ment  d'arrérages ,  qu'en  argent  comptant.  (  Troyts  , 
Arc.  ii*) 

•  XI.  Que  le  titreje  poids  &  la  valeur  des  mon- 
noies  feront  inviolablement  fixés.  (  Pcrac  >  MJf. 
Art,  44*)  .  j 


XII.  Que  le  titre  &  la  valeur  numéraire  des  mou* 

noies  ne  peuvent  être  cnangés  que  du  confentement 

de  la  Nation.  (  Paris % extra  mur  os  >  p.  x  i.) 

« 

XIII.  Le  titre  des  monnaies  ne  pourra  être  changé 

ni  altéré,  &  le  cours  d'aucun  papier- mon  noie  ne 
pourta  être  introduit  dans  le  royaume ,  fans  le  con- 
•  fenteçient  de  la  Nation ,  repréfentée  par  fes  Députés 
aux  Etats-Généraux.  (  Meaux>  p.  n.) 

XIV.  Qu'il  foit  fait  défenfe ,  fous  peine  de  con~  . 
euflion  j  à  toutes  perfonnes ,  quelque  rang  qu'elles 
tiennent  dans  l'Admintftration  publique,  de  fagrè 
la  perception-  des  fubfides ,  l'autorifer  ,  l'aider  ou 
la  favorifer  après  le  terme  fixé  pour  leur  ceflation. 

(  Cltrmont-V trrani.  Art.  x.  ) 

l 

XV.  Qu'il  foit  ftataé  par  les  Etats  que  dans  le 
cas  d'une -guerre  qui  furviendtoit  inopinément  dans 
Tintervale  d'une  teiùie  d!Euts  l  l'autre ,  la  mafïe 


•  {U$.  impôts  oQxefh  f$$W  tt  fetfvice-  Qrdinaire  fera 
augmentée  d'an  où  p^fiwf s  fdli  pour  livre  ,  foui 
la  dénomination  4?<rije  4c  guerre,  pour  faire  face 
£tix  intéîcc*  d'un  empiunt  que  cefto  ciccônftance 
rendrait  très-preflfant  pour  là  dcfenfe  de  t'Etau 
( Rouen ,  Art.. 55.) 

•  XV i.  En  cas  de  guerre  cUfenfive  ,"  invafion  00 
attaques  hoftiles  >  le  Roi  »  comme  dépofiiabe  du 
pouvoir  exécutif,  prendra  les  mefures  ]es  plus 
promptes  pour  veiller  à  I*  défenfe  publique  }  Sç 
dans  ce  cas ,  comme  dans  celui  de  la  guerre  offen- 
/îve ,  déclarée  par  le  Roi ,  les  États-Généraux  Ce 
xatfembleront  dans.deul  aaois.  {iP^j^y€^fràmuros> 

XV IL  Qu'il  (oit  néanmoins  pourvu  au*  befoins 
.d'une  guerre ,  on  autres  ca»de  4éptnfe  extraordi- 
naire qui  pourroient  arriver  dans  l'intervale  d'une 
Affemblée  à  l'autre.  (  Countïn  %  Mjf.) 

XVIIL  Que  dans  ce  cas»  l'augmentation  de  U 
quotité  de  l'impôt  établi  foie  préféré  a  l'établifle*- 
ment  d'un  nouvel  impôt.  {Ibid.) 

XIX.  Que  les  Etats  .particuliers  paillent  lever y 

par  forme  d'addition  aat  impofitions  de  la  Pro- 

<  vince,  là  fomme  «iecBflfeire,  £our  (îibventr  nuit  a 

.  leur  dépenfe  qu'à  l'exécution  des  projets  &  travaux 

utiles  jqiû  auiont  été  arrêtés.  (  tbid>  ) 


JutWIttR  |%à 


§..iv..- 

*  * 

SuppreJJïon    &  remplacement   des    Galettes  y   des 

*  Aides  ^  du  Tabac  »  dès  Traites  3  des  T ailles  + 

<    &c. 

À    R    T   I   C   t    I      P    R   1    M   I    E    R. 

L'Assemble  recommande  aux  Députésd'apporteç 
fous  leurs  foins  pour  :  concilie^  Je  foulagement  Pc 
k  ttaoquiHk^  des.  coiwrvb^ablôs.  9  avec  çç  qu'exi? 
genc  les  befoins  réels  &  vérifiés  de.  l'Etat ,  k:  di- 
gnité du  Trône ,  &  le  maintien  de  .la  foi  publique. 
[Rouen  9  page  ty.} 

£  '  t  t        * 

I 

II.  Il  faudrait  fuppléer  aux*  impôts  du  moment 
^ar  un  impôt  territorial  y  qui  fe  percevra,  ea  na- 
ture fur  tes  fruits  des  terres  ,  prés  &  vignes  : 
fa  voir  ,  pour  les  terres  &  prés ,  fur  la  place  même  ; 
&  pour  les  vignes,  ainfi  qu'il  fera  expliqué  ci-après. 

*  iQvPac.un  impôt  qui  £e  percevra  en  argent  fur 
les  autres  efpèces  de  biens  >  comme  bois  *  livières  , 
étangs  ,  prés  ,  marais  &  pâture  ,  maifons  ,  parcs  , 
fretins  ,  vergers  ,  moulins  >  bâritnens  ,  forges  » 
verrejàes ,  &  autres  ufmes  généralement  quclcoo? 
ques  y  comme  aalï  fur.  le,  produit:  des  biens  in* 
corporels:,  tels  que  rentes  foucièr es  ,  féodales  9  Si 
suites  profits  de  fiefs  anouek,  4 


.* 


/ 
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x°.  Par  une  capkatjon  qui  fe  percevra  for  tous 
les  Sujets  de  Sa  Majefte  ,  indiftin&em^nt ,.  à  l'ex- 
ception des  Laboureurs  &  des  Vignerons. 

jQ.  Par  une  indoftrie  fur  les  Banquiers  ,  Corn* 
merçans  ,  Artifans  ,  &  généralement  fur  toutes  les 
perfonnes  qui  y  ont  été  aflujetties  jufqu'à  préfent  ; 
à  l'exception  néanmoins'  des  manouvriers  des  cam- 
pagnes ,  &  journaliers  des  villes  qui  n'auroient 
d'autres  reflburces  que  leurs  bras  ,  &  qui  feroienc 
ou  chargés  de  fix  ehfans  en  bas-âge  ,  ou  infirmes  * 
ou  âgés  de  fôixante  ans  :  le  tout  d'après  l'avis  des 
Municipalités. 

4°.  Par  un  droit  une  fois  perçu  fur  tous  bre- 
vets de  penfions  3  providons  d'Offices  ,  dignités  % 
emplois.  [  Châlons  fur  Marne  ,  page  19.  ] 

III.  Qu'il  foie  arrêté  que  tous  les  impôts  fubfif- 
tans  feront  abolis  &  convertis  en  deux  impors 
(impies,  l'un  réel  ,  &  l'autre  perfonnel  ;  qu'ils 
/oient  établi*  d'une  manière  uniforme  &  fans  di£ 
tin&ion  f  dans  toute  l'étendue  du  Royaume.  [  Châ- 
teau-Thierry y  p.  I  p.] 

r 

r  IV.  S'il  faut  abfolument  des  reflburces  extraordi- 
naires en  argent,  autres  que  les  deux  impôts  fur  les 
terres  5c  les  perfonnes ,  on  pourra  confentir ,  1  <\  à 
1  etabliflemenr  d'un  droit  de  timbre  fur  toutes  les 
jraces  ^concédions  > Jectres-patentes ,  collations.  Se 
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autres  dém  &  avantages ,  fans  que  ce  timbre  puifft 
jamais  s  étendre  aux  ades  du  commerce ,  &  atnc 
affaires  journalières  des  Sujets  du  Roi  :  2*.  A  une 
aliénation  momentanée  des  domaines ,  qui  pour** 
-ront  erre  affermés  pour  trente  ans-,  en  détail  &  par 
petites  -  partions  ,  de  manière  que  laccenfcment 
.général  fehde  au  Roi  >  non-4cul^uieut  le  produit 
.  de  l'adminiftration  a&uelle ,  mais  encore  le  béné- 
fice de  cette  adminiftration.  (  TquU  Page  44.  ) 

V.  Que  dans  Pétabliflement  du  nouvel  impôt 
deftiné  à  combler  le  déficit  ,  ou  à  remplacer  les  . 
autres  impôts  (opprimés  ,  les  Etats-Généraux  pré-  ** 

,  fèrent  celui  dodt  la  perception  fera  plus  facile, 
&  la  répartition  pkis  égale ,  &  qui  gênera  le  moins 
1  ^agriculture  &  le  commerce  j  qu'ils  rejettent  irré- 
vocablement celui  qui ,  comme  les  Aides ,  lequi- 

^  valent  ,  les  Gabelles  ou  les  Douanes  ,  pourrait 
(bumettre  les  Sujets  du  Roi  à  l'arbitraire  des  Sup-  } 
pot$  du  fife.  [  Haut-  Vivarais  ,  page  12.] 

VI.  Qu'il  foit  fait  un  état  des  droits  &  impo- 
Citions  déjà  établis  ,  &  qu'on  ne  croira  pas  devoir 
encore  fupprimer  ,  aijifi  que  du  montant  de  leur 
produit  ordinaire  j  &  le  tput  fera  imprimé  Se  rendu 
ftiblic. 

Cette  opération  apprendra  quelles  font  les  char- 
ges de  l'Etat  ,  &  fes  moyens  poar  y  faire  face. 


&û  y  a  on  déficit  à  «couvrir  ,  &  s'il  faut  remplacer 
ïôs  fuppreffions  y  la  Nation  aura  fans  doute  d*s 
Sacrifices  à  faire  ;  mais  il  ne  faut  jamais  perdre 
-de  vue  que  c'eft  dans  les  économies  c&  datas  les 
«formes  avères ,  que  Ion  don  ebereber  les  pre- 
miers moyens  pour:  ramener  la  dépenfe  au  niveau 
de  la  recette*  &r ,  comme  on  a  lieu  de  le  craindre, 
ils  ne  ftiffifent  pas  pour,  couvrir  le  déficit ,  its 
Etats  (JénérauK-chércJief ont  dans  leur  lagefte  ceiàc 

qu'ils  jugeront  les  plus  convenables.    [  Rennes  3 

.<_  ■.,...        .        ^-..^ 


'> 


--'Vil.  Il  ne  faut  pas-  balancer  a  prononcer  k 
*fhppreffion  des  impôts  îndire&s  /  qui  éctâfent  totis 
*  les  Sujets7  du  Roî  ;  tels  que  la  Gabelle ,  déjà  jugée 

pat  fes  Notables  ,  Se  réprouvée  par  le  coeur  bieii- 
"faifarit-de  Sa  •Majefté.îLê  fel  &  le  tabac,  ces  detfx 
Tourcei  de  vexations'',  dé  fupplices  affreux  *  doivertt 

Être  rendus  marchands   dans  tout  le  Royaume"; 

mais  fur-tout  le  fei ,  fi  néceflTaire  à  l'homme ,  fi 

indifpenfable  aux  beftiaux.  [  Tout ,  page  17.] 

"  V III.  Les  gabelles ,  les  aides ,  régies ,  le  droit  d'iâ- 
ventaire ,  don  gratuit  où  droits  réfervés,  les  infpec- 
teiirs  aux  boucheries  ,  à  la  marque  des  cuirs  &  dés 
fers,  feront  préfentés  comme  une  calamité  publique; 
ifcs  Députés  follicîteront  avec  inftance  ietof  aboli- 
tion ï  perpétuité  ,  5c  ils  proposeront  de  rempla&r 
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ie*r  t  prôcîuît  fc|fr  dés  aboeftcmetis  ayU&  dàtw  k$ 
Etats- Provinciaux. [La  Rochelle  >  MJf.  hits  1+.]   • 

-  IX.  Qaq  la  gabelle»  tes  aides,  droits  fur  les  cuir*t 
Jt  autre?  de  pareille  nature ,  foient  fuppririés  lé 
^plutôt  poffiblt ,  ic  remplaces  par  des  impèts  mètn* 
«noin*  onéreux ,  fatif  alors  au  pay$  de  Quarc*Bou& 
Jon  eà  général»  &  aux  propriétaires  (tes  falinès  efe 
jttttkulief^à  s'adreter  aux  JEtàts-Généraux ,  pour  Jr 
<#bte*nt  une  jufte  indemnité,  £  C^icntin  i  Arc.  't  9* } 

-    •     1  ■         .  ,  .  .    »     ,  '"**■* M  '  J 

:  X.  Que  l'inrpôt  <te$  Galles  foit  entiéretiittlc 
Juppcimé  daAfr  4ou^  Je  Rof&ume  ,  &  rempoté  £jjp 
un  droic  qui  fe  percevra  à  <i'extt*$ion  des^falm^s 
&  marais  falans  ;  à  l'effet  de  quoi  le  fei  fera  doré* 
-nàvaiit.iÀi:bb)et  de  commerce  libre.  ( '  Trcyes  9 
Àtt.io.);  •  -  -  ■  ■ 


/et  >  •  ...  J      I  '         '    ' 


XI.  Que  nri£te  &  la  Gabelle  foit  étemtyVîl 
eft  pbffiblè  ;  finom  ,  qu'il  fait  réglé  entré  fesr  dîro- 
Tentes  Provinces  du  Royaume  ,  en  obfervant  <fin^ 
detrinifdr  ceïlêrs  qui  Vont  racheté ,  ou  qui ,  fufqtfki-, 
tfy  6ht  point  été  aflujéttîeè  ;  .de.  manière  *qu*it  :fk 
foit  plus  néceflaiçe  d'entretenir  cette  atteéë'  îfe 
.Cornons  & .  de  Gaideg  qui  gtenacent  par-  tout  la 
^iirçtc  &  la  vie  de?  Citpyeas.  (  Qwdan ,  AtU  *.,) 


-1. 


Xit,  Qoe  £  Ifs  befoiw  4a  fi^matraent.* 
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!*r mettent  pa*  de  fupprimer  les  Gabelles  >  cet 
in^pôt  ,  qui  n'a  été  exigé  en  qualité,  de  fubfide 
public  pa,r  Philtppe-îe-Long ,  Philippe  de  Valois  8£ 
Je  Rpi  Jean  ,  qu'avec  la  déclaration  précife  que 
f'etoit  un  aide  extraordinaire,  donc  on  décharge- 
joie  ipcefTainment  les  Peuples  >  &  qui ,  après  avoir 
commencé  par  une  contribution  de  deux  deniers 
pour  livre»  en  1345  >  s'eft  élevé  à  52.  liv.  8  f.  6  <{• 
parmi  nous  fous  le  règne  de  Louis- X,  prix  exor- 
bitant qui  seft  encore  accru  depuis. ,  les  Etat»* 
1  Généraux  avifent  au  moyen  de  diminuer  ce  même 
prix  >  foit  par  un  impôt  ditfâ  fur  les  falines ,  foir 
par  telle  autre  voie  qu'ils  jugeront  convenable. 
(  Nivcrnois  ,  page  16.  ) 

XM.  Qu'on  fupplée  aux  Gabelles  &  Traites  de 
l'intérieur  par  des  Traites  qui  feront  reportées  a*ix 
frontières ,  &  qui  confineront  en  des  droits  modé- 
.  rés  fur  les  objets  d'importation  ou  d'exportation  ; 
.droits  qui  feront  réglés  fur  la  balance  du  Corn- 
jnerce  ,  &  fur  le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'aura  la 
Nation  i  les  haufler  &  baiffèr  y  plutôt  pour  IV 
vantàge  de  fon  propre  commerce  ,  que  pour  l'in- 
térêt du  fife.  .  * 

t°.  Par  un  impôt  fur  le  fel ,  qui  fe  percevra 
dîHis  les  falines  ,  &  qui  fera  tel  que  le  prix  de 
k  livre  de  fel  qui  fera  rendu  marchand  ,  ne  pourra 
•excéder  fix  ou  fepe  foôs  aux  plus  grandes  diftances  ; 

lequel 
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lequel  fçl  ne  pourra  être  tiré  des  Magafins  qu'après 
y^  avoir  refté  le  temps  prefcric  par  les  Règlemens, 
Se  fera  fournis  ,  à  l'avenir ,  à  l'infpeâûon  des  Juges 
des  lieux  ,  pour  en  prévenir  l'altération.  (  Châlons- 
fur-Marnt  3  page  zx.) 

XlV\  Que  l'impôt  des  Aides  foie  entièrement 
fupprimé ,  &  remplacé  par  une  taxe  particulière  fut 
les  vignes  ,  eu  égard  à  leur  valeur  6c  produit. 
X  Troyes  j  Art.  19.  ) 

•-  •  ■  * 

XV.  Que  le  trop  bu ,  inquifîtion  odieufe  5  le 

quatrième  fur  \^  vente  des  boiflbns  en  détail,  vexa- 
tion fur  le  pauvre  ,  &  le  droit  de  gros -,  foient  fup- 
primés  ,  au  moins  prorifoirement ,  s'il  n'eft  pas 
poflible  dès  cet  aidant  de  fupprimer  entièrement 
Us  Aides.  (  Rouen  ,  page  j  1 .  ) 


t  XVI.  La  mukitude  des  droits ,  fous  différentes 
dénominations ,  connue  fous  le  nom  de  droits  d'ai- 
des ,  expofe  le  vigneron  à  des  contraventions  invo- 
lontaires ,  &  plus  encore  aux  fixations  arbitraires» 
de  la  pari  des  hommes  prépofés  au  recouvrement 
de  ces  droits  ;  nous  demandons  qu'ils  foient  con- 
vertis en  une  imposition  {impie.,  uniforme,  &  éga- 
lement répaspe.  [  Vicomte  de  Paris ,  page  39.  ] 

•XVII.  Si  les  Eracs  Généraux  jugent  néceflaire 
Tome  III.  O 
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de  confèrver  les  droits  d'Aides  ,  que   ces  droits 
fpient  rendus  uniformes  dans  tcmt  le  Royaume  3 
rappelés  à  une  feule  dénomination  ;  qu'en  confé- 
quence  y  toutes  les  Ordonnances   &  Déclarations 
qui  fubfiftenc ,  foient  révoquée*,-  attendu  que  ,  par  . 
leur  nombre  3  elles  font  nécellaireipent  inconnues 
aux  Cicoyens ,  &  que  par  îeurs  difpofitions ,  elfes 
femblen?  n'être  dreffées  que  pouc  tendre  des  pièges  : 
à.  leur  honnerfoi  vque  fur-tout  l'impôt  odieux  du' 
trop  bu  ,  fource  de  vexations  éternelles  dans  les; 
campagnes  ,  foit  pour  jamais  effacé.  (  Dourdan  * 

-  XVIII.  Pour  éviter  l'exportation  du  numéraire 
chez  1  étranger ,  que  le  Gouvernement  permette  la 
culture  du  tabac  dans  les  Provinces  qui  en  font  fut- 
ceptibles  ,  &  fi  les. Etats- Généraux  jugent  qu'il* 
ne  foit  pas  poflible  de  fe  paffer  de  cet  impôt, qu'ils 
s'occupent'  tju  foin  dé  le  rendre  moins  onéreux  ; 
&  qu'en  attendant  il  foit  interdit  aux  Fermiers- 
Géuéraux  d'envoyer  aux  débitans  cette  denrée-  en  » 
poudre,  parce  qu'une  funefte  expérience  apprend . 
journellement  quelle  eft  nuifible  à  la  famé. 
(.Nivernais  ,  Art.  17.  )  - 

~  * 

XIX.  Que  la  vente  exclufive  du  ralpc  foitL  fup-! 

primée;  que  la  culture 3  façon  &  vente  en  foienc 

permifeà  dans  tout  le  Royaume,  fauf,  pour  attein- 


^ 
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dre  au  remplacement  du  produit  de  cet  impôt  ,  à 
itnpofer  les  terres  qui  feroient  employées  à  cette 
culture.,  de  la  même  manière  que  celles  qui  font, 
plantées  en  vignes.  (  Troycs,  Art.  i}.) 

•  XX»  L'établÙTement  de  la  Taille  n'eft  pas  moins 
deftru&if  des  fcanchife?   &  libertés  communes  , 
que  contraire  aux  droits  inaltérables  du  Tiers-Etat^ 
(  Foix  i  page  12.) 

XXIv  Que  la. Taille  de  propriété,  d'exploita- 
tion Se  d'induftrie;  les  mipofîtions  accefloires  ,  la. 
Capitatipn  ,  les  Vingtièmes  ,  tant  for  les  biens- 
fonds  que  fur  Tlnduftrie  ,  fôient  fupprimés  &  iem-> 
placés  ,  1  °*  par  une  fubvention  territoriale  en  ajr- 
gent  ,,  qui  feroit  le  feul  impôt  foncier  dont  fc-C 
roieut  chargés  tous  les  biens -fonds  généralement 
quelconques ,  fans  aucune  exception  ,  même  les 
Domaines  de  la  Couronne  ,  &  qui  feroit  impofée 
§c  perçue  en  totalité  dans  le  lieu  de  leur  fituation , 
en  veçtu  d'un  Rôle  où  feroient  inferits  indiftin&e-  ' 
ment  les  noms  de  tous  les  Propriétaires ,  de  quelque 
ordre  qu'ils  fuffenr.  20.  Par  une  fubvention  .per- 
fonnelle  ,  qui  feroit  le  feul  impôt  perfonnel  au- 
quel feroient  aflujetties  ,  proportionnellement  à 
-  leurs  facultés  ,  toutes  petfonnes ,  fans  aucune  autre 
exception  que  celle  ci-après  indiquée ,  Se  qui  feroit 
impofée  dans  le  lieu  de  leur  domicile  >  eu  vertu 

Oz 
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cPuti  Rôle  où  feroient  infcrits  les  noms  de  toute*  • 
les  perfonnes  indiftinârement ,  de  quelque  ordre' 
quelles  fuflent ,  avec  la  mention  du  nombre  d'in- 
dividus qui  côirtpoferoiétit-chaqife  maifon  ou  feitv 
afin  que   le  Rôle  pût  fervir  à  faire  connoître  la 
population  ,  en  obferVaiit  dé  n'impofer  qu'à  une 
fotame  taédiocre  les  perfonnes  dans  l'indigence,  Sc- 
iés -manœuvriers  qui  n'ont  d'autre  revenu  que  leur 
travail.  (  Rheinù  j  Art.  65.  ) 

XXII.  Que  la  Taille  y  Capitation  taillabîe  , 
accé(îoires  delà  Taille ,  Vingtièmes  réels,  Irtdtîf- 
trïe  ,  &  imposition  représentative  de  la  corvée, 
jfoieht  fupprittiés ,  &  qu'il  y  foit  fubftitué  un  ira-- 
pôt  territorial  ,  payable  en  argent  ,  fur  tous  les* 
fonds  fâhs  diftinction  ,  &  une  Gapitatioft  fur  les 
Bourgeois  ,  Marchands ,  Artifans  &  Manouvricrs* 
(  Trôyès ,  Art.  16.) 

<  XXIII.  Que  les  Tailles  ,  Capitation  &  impofi- 
rib'ns  accetfbires  *  les  Vingtièmes ,  l'Impôt  de  ia 
corvée ,  -  &  les  autres  importions  dire&és  de  pa* 
fàife  nature ,  qui  ferqnt  déclarées  ihconftitutiori-> 
nèlles  9"  foient  remplacés  par  un  impôt  réel  >  por-* 
tant  y  indiftinftement  &c  dâhs  une  jufte  propor- 
tion ,  fur  toutes  efpèces  de  revenus  &  de  jouif- 
fances ,  de  redevances  ,  ou  de  preftations  foncière* 
SU  conftituées  >  &  de  penfion  ou  appointemehs 
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fixes  attachés  aux   places.  (  Clermont-Ferrand* 
Arc.  7.  ) 

XXIV.  Il  faut  convertir  les  fouages  ordinaires  & 
extraordinaires  ,  &  nouveaux  acquêts  donc  on  a 
injuftement  furchargé  des  biens  roturiers  }  en  un 
impôt  annuel  fur  coures  les  efpèces  de  biens  réels, 
Se  fupportable  par  les  Propriétaires  des  trois  Or- 
dres, comme  les  Vingtièmes.  (  Vannes  >  p.  21.  ) 

XXV.  Que  tout  impôt  perfonnel  foie  anéanti  ; 
qli'ainfi  ,  la  Capication  ,  la  Taille  &  fes  accef- 
foires  ,  foient  confondus  ,  avec  les  Vingtièmes  , 
en  un  impôt  fur  les  terres  &  fur  les  propriétés 
réelles  ou  fi&ives.  (  Dourdan  >  page  7.  ) 

XXVI.  Que  l'abolition  de  tous  impôts  foit  faite 
fur  les  grains  >  les  beftiaux  ,  les  tonlieux  /péages; 
Se  autres  impôts  domaniaux  femblables  ;  fauf  à 
les  remplacer  par  d'autres  impôts  fur  les  objets 
de  pur  luxe  ,  tels  que  les  chevaux  de  (elle,  da 
cabriolet ,  de  carrofle  ,  le  trop  grand  nombre  de 
domeftiques  ,  les  chiens  de  chafle  ou  de  pur  agré- 
ment. (  Dunkerque  ,  Art.  8.  ) 

■ 

XX VU,  Que  les  propriétaires-cultivateurs  ,  les 
fermiers-cultivateurs  ,  &  les  artifans-manouvriers , 
foient  exempts  de  payer  l'impôt  connu  fous  le  norçi 
àindujîr'ic.  [  Nïme?  9  page  28.) 

O  3 
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<•  XXVIII.  Que  pour  remplacer  les  ïmpofifioiis 
des  Aides  ,  Gabelles  ,  &c. ,  il  foit  établi  un  impôt 
territorial  en  argent  fur  les  biens-fonds ,  &  qu'en 
outre,  lés  Commercans  qui  font  valoir  leurs  fonds  , 
ainfi  que  les  Capitaîiftes  ,  les  Rentiers  ,  ceux  qui 
profeiïent  les  arts  libéraux  ,  les  gens  de  métier  , 
'foienr  impofés  à  raifon  de  leur  commerce  ou  état  , 
ainfi  que  les  Etats- Généraux  a viferont.  {Provins  6r 
Montereau  3  page  50.) 

*     §•  v.    " 

<De  la  Jimplificatlon  de  l'Impôt.  Impôt  Territorial* 
*•   ■-  Impôt  Mobiliaire.  Impôt  PcrJonnel>  &c. 

Article     Premier. 

Il  frroit  à  délirer  qu'il  n'y  eût  qu'un  feul  Se 
unique  impôt.  [  Etampes  ,  page  3}.  J 

II.  Que  l'impôt  approche,  autant  qu'il  fera  po£- 
fible  ,  de  la  (implicite  &  de  l'unité  ,  en  forte  que 
tout  François  puiffe  en  avoir  une  idée  nette  8c 
claire.'  [-  Nîmes  3  page  44.  ] 

III.  Que    des    impôts  à    impofer  *     l'impôt 
territorial  en  nature  fur  tous  les  biens  ,  ait  h.  pré- 
férence y  fans  aucune  exemption  quelconque  ,   à 
:pharge  que  les  jardins  &  enclos  paieront  les  mc- 

mes  impôts  pat  évaluation.  (  Dunkerque ,  Art.  6.  ) 
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'  ^  ÎV.  On  demandera  l'abolition  dç  ïa  taille ,  de 
rimpofician  repréfentative  de  la  corvée  &  des  ving- 
tièmes ,  pour  êcre  remplacés  par  une  prédation  uni- 
que &  en  argent  ;  cet  impôt  fera  réparti  fur  cous  les 
régnicoles^  fans.dilHndion  de  naiflànce ,  de  rang, 
de  dignité ,  d'immunités  &  de  privilèges,  &  toure 
exemption  en  matière  d'impôt  fer^  déclarée  injufte, 
ioconftitutionnelle  ,  8c  comme  telle  anéantie.  Les 
Députés  obferverorçt  qu'en  demandant  ranéantiife- 
ment  àcs  exemptions  en  matière  d'impôt  *  on  n'en- 
tend point  comprendre  les  exemptions  accordées 
par  forme  d'encouragement  à  ceux  qui  s'occupent  du 
delTéchement  des  marais ,  &  du  défrichement'  des 
^terres  incultes.  (  La  Rochelle ,  MJJ.  Art.  i  S.  ) 

V.  ""  L'impôt  territorial  fur  les  terres  &  prés , 
fera  perçu  avant  toute  efpèce  de  dîme  &  terrages. 
(  Châlons- fur  Marne  3  page  n.  ) 

VI.  Quant  aux  vignes ,  il  fera  perçu  fur  les 
vins  dans  les  celliers  ,  immédiatement  après  les 

,  vendanges  ,&  auilî  avant  toutes  efpèces  de  dîmes, 

VII.  L'impofition  réelle  fur  toutes  propriétés 
fans  diftin&ion  ,  fans  exception  ,  étant  la  moins 
iufceptible  d'inégalité  ,  il  ne  faut  pas  qu'elle  foit 
portée  à  un  taux  nuifiWe  à  l'agriculture  &  aux 
travaux  de  la  campagne ,  qui  ont  un  befoin  pref- 
fant  d'être  encouragés.  (  Renés  *  Art.  70.  ) 


/ 
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VIII.  •  Quç  "  toute  propriété  '  territoriale  ne  foir 
«flujettie  qu'à  un  impôt,  uniquement  rcpar ri  rela- 
tivement à  fa  valeur  ;  &  que  les  parcs,  avenues 
&  jardins  d  agrément  ,  foient  évalués  au  prix  des 
meilleures  terres  ,  &  les  bois  &  érangs  félon  leur 
valeur.  (  Vicomte  de  Paris  ^  page  39.  ) 


x\ 


IX.  If  eft  important,  quant  à  l'impôt  fur  les 
terres  ,  qu'aucune  forte  de  propriété  5  féodale , 
domaniale ,  eccléfiaftique  &  autre  ,  n'en  puifle 
être  exempte  $  mais  il  importe  auffi  que  ces 
terres  foient  claflfées  fuivant  leur  nature ,  leur 
degré  de  fécondité  ou  d'agrément ,  les  obftacles 
de  leur  eufture,  &c.  :  la  confection  de  ces  cadaftres 
-particuliers  ^  qui  peuvent  conduire  au  cadaftre  uni- 
verfel  du  Royaume ,  mérite  tellement  l'attention 
des  Etats  des  Provinces  ,  qu'on  ne  fauroit  douter 

•  que  ces  divers  Etats  ne  foient  très*empte(Tés  de 
donner  les  premiers  le  modèle  de  la  perfediou  en 
ce  genre.  (  Toul 3  page  13.  ) 

* 

X.  Que  les  parcs  ,  jardins  ,  avenues  ,  &  .tous 
les  terreics  quelconques  d'agrément  &  autres  » 
foient  im^ofés  en  raifon  de  l'étendue  de  leur  loi  » 
&  de  ce  que  pourroit  produire  leur  culture  ,  ex- 

/        cepté  les  rerres  vaines  &   vagues  9  $c  l^s  ffkh&w 
( NLontfon-.l* Amaury  9  page.  15.  ) 
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09.  Que  les  maifons  de  Villes  ,  jardins  fc 
autres  objets  qui  font  une  propriété  réelle  ,  conrç- 
nuent  d'être  impofës  aux  Vingtièmes  ,  à  raifoo 
de  leur. valeur  réelle  j  que  les  maifons  de  catrç- 
pagne,  les  parcs  &  autres  objets  de  luxe,  foierçt 
impôts  à  raifon  des  meilleures  terres  dé  la  Paroilïç. 
(  Provins  &  Monter  eau  ,  page  5  a.  )  , 

XII.  A  l'infant   où   l'Impôt  territorial    cotn- 
N  inencera  à  être  perçu ,  les  Propriétaires  des  biens 

affermés  feront  tenus  d'indemnifer  leurs  Fermiers*» 
iî   mieux  n'aiment  les  derniers  réfilier  leurs  baux* 
(  Châlons-fur-Marn$  ,  page  21,  ) 

XIII.  Que  l'impôt  réel  foit  accompagné  d'qa 
fubfîde  mobiliaire ,  lequel  portera  fur  les  diverfes 
prqfeffions  ,  les  arts ,  Finduftrie  &  les  propriétés 
mobiliairesi  Que  les  mafles  de  deux  fubfides,  l'un 
réel  &  l'autre  induftriel  ou  mobiliaire,  foient  toujours 
indépendantes,  diftin&es ,  S^  réparties  fur  les  con- 
tribuables par  àts  rôles  féparés.  [  CUrmont-Ferrand* 
Arr.  9.] 

* 

XIV.  Que  les  Etats -Généraux  remplacent  les 

impôts  fupprimés  ,  i°.  par  un  impôt  unique  êc 
uniforme  ,  payable  fur  les  immeubles,  mais  feule- 
ment en  argent ,  &  également  par  les  trois  Ordres» 

i°.  Par  un  impôt  perfonnel ,  proportionnel,  fui: 
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y  Capitalifte,  llndaftrie,  le  Commerce  9  &  dont 
les  fimples  journaliers  foient  feuls  exempts. 

j9.  Par  un  impôt  fiir  les  objets  de  laxe  nuifible  > 
tels  que  les  Carrofles  ,  cabriolets  Se  chaifes    de 
"  toutes  efpèces ,  ainiî  que  valets ,  chevaux  &  chiens 
non  fervans  à  l'exercice  d'aucune -profeflïoi* 

-4°.  Et  enfin  ,  par  un  timbre  qui  ne- durera  que 
juftju  a  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat ,  &  qui  ne  don- 
nera   lieu  à  aucune    amende.     (  Saint- Quentin  * 

XV.  On  demandera  que  Ton  prenne  les.  précau- 
tions les  plus  sures  pour  atteindre  par  une  impo- 
sition les  propriétaires  de  riche  fies  mobiliaires  » 
qui  ont  été  fouftraites  trop  long-temps  au  paiement 
des  charges  de  l'Etat ,  ou  qui  n'y  ont  pas'  été  afTit- 
jétis  en  proportion  de  leurs  facultés.  (  La  Rochclle> 
MjfflAn.a.) 

XVI.  L'impôt  furies  perfonnes  fera  établi  & 
réparti ,  eu  égard  à  leurs  facultés  ,  de  manière 
que  celui  qui  aura  le  double  de  Paifance  ,  paye 
Je  triple  de  l'impofition  des  aifés  de  (a  clafle .,  & 
ainfi  de  fuite.  (  Rennes.  Art.  71.) 

XVII.  II  faut  'fimplifier  &  combiner  les  ira- 
pots  fur  les  perfonnes,  pour  qu'ils  ne  fe  multi- 
plient pas  ,  ni«e  fe; renouvellent-,-  comme  l'hydre  * 
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fous  tant  de  formes  différentes  ;  de  "  façon  , 
'  iQ.  que  fon  produit  entier,  après  les  befoins  de 
la  Province,  (&  rende  dans  les  coffres  du  Roi  ; 
**.  que  tous  les  befoins  publics,  auxquels  on  a 
'fiicceflivement  appliqué  la  fubvefoion  ,  la  capita- 
tion  ,  Tinduftrie ,  la  preftadon  repréfentative  -de 
la  corvée ,  foient  remplis-1,  tant  par  ce  triait ,  que 
par  celui  fur  lés  terres  *  dans  la  proportion  la 
plus  égale,  entre  les  Propriétaires  fonciets,  le$ 
Gapitahftes ,  les  Commerçans  ,  les  Banquiers  *  les 
Rentiers,  &c.  \  3*,  enfin,  qu'en  cas  d'injuftiee 
ou  de  futcharge,  dans  l'un  ou  l'autre  rôle,  il  y 
ait  pout  tous  les  Contribuables  des  manières 
fimples,  non  coiiteufes,  non  périllcufes  ,  de  fe 
faire  entendre ,  de  réclamer 'l'égalité  des  charges, 
d'obtenir  ,  s'il  fe  faut  >  de  Sa  Majefté  même , 
une  decifion  qui  foit  publique,  éclatante,  gra- 
tuite, &  qui  ne  puîffe  être  fujetteà  des  inftac- 
tions  ou  à  des  vengeances  particulières.  (  Toul , 
page  15J 

XyiII.  Que  les  Etats-Généraux,  règlent  l'impôt 
qu'il' fera  convenable  d'établir,  tar.t  fur  les  rentes 
foncière? ,  conftituées  &  viagères ,  que  fur  les 
propriétés   mobiliaites ,  &   même   fur  Tinduftrie , 

.s'ils     croyent     quelles    doivent    être    impofées. 
(  Nivçrnois ,  Aft.  X9.  ) 

$\X.  Si  les  Etats- Généraux    jugent  à  propos 
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iTctabtir  des  impôts  fur  la  confomtnation ,  qa? 
ces  impôts  ne  puiflènt  porter  fur  les  denrées  de 
;premicre  néceilîcé  j  qu'ils  ne  frappeur  que  fur  les 
Manufactures  >  le  Commerce  en  gros  >  &  pria* 
«paiement  fur  les  objets  de  luxe,  afin  de  rendre 
Je  fardeau  plus  léger,  &  pour  ainfi  dire  infeu- 
fible.  { Nivernais  >  Art.  *8.  ) 

XX.  En  taxant  les  objets  de  confomrnauo», 

»• 

tm  impofera  de  préférence  les  objets  de  luxe  8C 
de  |>ure  fantaifîe  ;  les  impôts  dont  la  perception 
lera  jugée  la  plus  facile ,  bc  la  moins  grevante 
jpour  les  pauvres  >  feront  toujours  ceux  à  préférer, 
\  Rennes  ,  Art.  }*•  ) 

XXI.  II  paroîtroit  convenable  de  faire  pefer 
l'impôt  fur  les  objets  de  luxe  >  &  finguliérement 
litr  îçs  Domeftiques  maies,  dont  la  multitude  en* 
lève  >  pour  le  férvice  de  la  vanité ,  des  bras  utiles 
aux  campagnes.  [Vicomte de  Paris >  page  5J.^    * 

XXII.  'Qu'on  impofe  à  la  capitation  les  Valers-, 
Pwteurs  &  Domeftiques,  de  tout  fexe,  dans  les 
Villes  &  les  Campagnes  ,  fuivant  la  méthode  de 
M.  de  Silhouet,  de  manière  que  le  fécond  Cok 
iotpofé  le  double  du  premier  ,  le  troifièmè  le 
ifiouble  du  fécond,  &  ainfi  de  fuite  ;  ceux  arrachés 
a  l'Agriculture ,  au  Commerce  &  aux  Manufac- 
tures» néanmoins  exceptés  de  ce  doublement. 

\  Vannes*  Fol,  tzA 


1 
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*  • 

XXHÎ.  *Que  la  retenue  du  dixième  fÈ  fe  fait 
©rdinairertierir  fur  les  venres  des  bois  ,  âpparte-' 
nans  aux  Communautés'  cTHabîtans  en  faveur  des 
pauvres  Communautés,  n'aie  plus  lieu.  (  Chalons- 
fur- Marne ,  page  37 .) 

XXIV.  Si  les  di/Férentes  fupprefïions  de  droits» 
demandées  par  Je  TierSrEtat,*  exigent  un  templa» 
cernent,  il  conviendroit  de  préférer  pour  cela  un 
droit  de  Timbre,  fur  les  brevets,  commiffiqns, 
grâces  ,  emplois»  dignités  eccléfiaftiques  ou  laïque 
&  autres,  provifions  &  aétes  émanés  de  la  grand* 
Chancellerie ,  &  fur  les  grades  militaires ,  les 
réceptions  daris  les  ordres  de* Chevalerie,  degrés 
dffftfc  '  les  Univerfités  >  0  pétitions  ,  gratifications  g 
offices  de  finances  ou  d'Employés  de  toute  ôfpèce  ^ 
Ecoles  dès  mines,  Chambres  du  Commercé,  6c 
fur  les  brevets  ,  commi  (lions  >  permidSons  Se  autres 
a&es  concernant  les  Amirautés*  (  Vkry-le-EraaÇj 
MJ}.  ) 

•  XXV.  Le  reflort  du  Parlement  de  Paris ,  &  les 
filtres  pays ,  où  la  prorogation  du  fécond  vingtième 
i  çà  ljeu  »  ayant  payé  plus  que  les.  autres  Provinces 
du  Royaume ,  quoiqu'ils  ne  jouiHènt  des  avantages 
<te  Ja^proteâuon  publique  /que  concurremment  avec 
ces  provinces  qui  ont  été  exemptes  de  cette  pro~ 
rogitipn»  U  l$ur  doit (  eue  fait  raifon  fut  les  imjoû- 
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tions  qua^rJEtatSrGénéraux  croiront  devoir  créer, 
de  la  furlnarge  compararire  qu'ils  ont  éprouvée  i 
cec  égard.  (  Nivernois ,  p.  1 i .  ) 


§.    V'I. 


/ 


Affiette ,  Répartition  ,  &  Perception  de  l'Impôt. 

Article     P  r  e  mie  r. 

Tout  Sujet  indiftiiidement  contribuera  égale- 
ment à  tous  les  impôts  &  charges  de  l'Ecaj: ,  fans 
diftin&ion  de  rang  ni  d'ordre.  ( Saumur,  page  8. ) 

t  ••  •  '  . 
:■  IL  Qu'il  n'y  ait  qu'un  -feul  rôle  pour  les  trois 
Ordres  pour  chaque  impôt ,  /ans  permettre  d'abpn-, 
neraent  à  qui  que  ce  loir,  &  tous  les  Contri- 
buables feront  pourfpivls  pour  le  payement ,  par 
les  mêmes  voies  &  dans  les  mêmes  Tribunaux. 
(£fcz/»/w,page  j*,} _  , 

IIL  Les  trois  Ordres  du  Clergé  ,  de  la  No- 
bleflfe  &  du  Tiers- Etat ,  feront  également  atfii- 
jéttis  à-  l'impôt  territorial  >  ,en  nature  &•  en  argeiit , 
Se  à  la  Capitation  ,  dont  il  ne  fera  fait  qu'uii  feui 
&  même  Rôle  pour  les  trois  Ordres ,  &  que  tous 
Privilèges  pécuniairfes  ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ,,  relatifs  à  l'exemption  des  importions  -& 
charges  pub'iques  >  à  quelques  Provinces ,:  Ordrçs, 


Finances*-  ,    *jlj. 

Villes ,  Corps.ou  Particuliers  qu'ils  appartiennent , 
foient  irrévocablement  fupprimés.  (Chalons-fur-  „ 

Marrie 3  page  23.) 

*  •     ♦ 

IV:  Les  habitans  ou  propriétaires  de  chaque. 
Paroifle,  de  quelque  condition  qu'ils  puiffent  être, 
Se  à  quelqu*ordre  qu'ils  puifïent  appartenir,  feront 
établis  fur  un  feul  &  même  rôle  d'impoiltion ,  fans 
que  ,  fous  prétexte  de  leur  carâ&ères ,  dignités  >  * 
charges  ou  emplois ,  ils  puiffent  prétendre  à  être 
impofés  fur  un  rôle  particulier.  (  La  Rochelle  ?  MJf.^ 
Art.  19.)  ^  i 

,  V.  Il  faut  demander  la  fuppreflion  des  exem* 
ptions  d'im  positions  dont  jouiflent  les  Maîtres  de" 
Polies  >  fauf  à  leur  être  accordé  par  l'Etat  des  gra-' 
tifications  que  leurs  fervices  pourront  mériter.         } 
(^/ç,  page  48.  ). 

VI.   La  contribution  de  chaqhe  Province  fera' 
fixée  par  les  Etats- Généraux ,  d'apïès  les  inftruc-* 
rions  qu'ils  fe  procureront  par  la. voie  des  Admi-** 
niftrations  Provinciales,  &  pâr'tôtis  autres  moyens,' 
{Paris  j  extra  muras  ,  p.  2 1,  )    ' . 


-  » 


VIL  Les  créanciers  de.  l'Etat  y  dont  la  dette  fe; 
trouve  aflurçe ,.  doivent  contribuer  les.  premiers  , 
enfuite  les  gens  à  argent,  &  finalement  tous  les 
propriétaires  fonciers ,  parmi  lefqtiels  les  habitans 
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«tes  campagnes  doivent  être  apelés.  (  Haut  Vivaraif9 

VIII.  Que  la  dette  publique  une  fois  confoli- 
d?e  >  les  créanciers  de  rentes  ou  d'intérêts  quelcoh- 
«jirès,.&  de  traitemensà  la  charge  de  la  Nation, 
foiënt  aflfujétis  aux  mêmes  importions  que  les  rêve* 
nus  fixes  des  autres  citoyens >  lesquelles  impcfitions 
fé  percevront  par  retenue ,  lors  des  paiemens,  fur  le 
pied  qui  fera  réglé. par  les  Etats-Généraux. 
['C'ermont-Ferrand.,  Art.  14.  ] 

IX.  Le  taux  exceffif  dès-rentes  qui  ont  été  créées 
ap  profit  des  créanciers  de  l'Etat ,  en  raifon  du  dif- , 
crédit  public ,  doit  être  réduit  lorfque  la  sûreté 
devient  entière.  [  Château-Thierry  3  Art.  11.  ]  .     , 

X.  Sur  les  rentes  dues  ,  fait  pat  le  Roi ,  foit 
p^r  le  Clergé,  fpit  par  les  Provinces*  &  qui 
feroient  fliipulées  payables  fans  reftri&ion  ,  il  fera 

ftetenu  aux  régnicole^  >  par  les  payeurs  d'icelles  , 
chacun  en  droit  foi .,.  une  fomme  proportionnelle 
à  l'impôt ,  auquel  les  propriétés ,  foit  foncières , 
foit  mobilières ,  auront  été  jugées  devoir  être  fou- 
ïtiifes.  lPijon>  f>age  31.] 

c  Xt.  Qu'il  foit  jpris*,  en  confidéràtîon  par  les 
Etats-Généraux ,  s'il  ne  feroit  pas  poffible  ,  tant  par 
1  aliénation  des  domaines  que  par  la  contribution 

patriotique 
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'patriotique  d'une  fomme  une  fols  payée  ,  &  par 
-'le  partage  de  l'acquittement  des  *  rentes  viagères 
'entré  les  Provinces  ,  de  fïbéfçr  des-a-préfeiu 'Jet ré- 
for  royal  ;  afin  que  l'impôt  envers  'PEtar-fë  trou- 
vant réduit  à  k  fomme  de  fes  befoins  .fixps ôc  ordi- 
naires ?  &  l'Etat  n'ayapp  plus  a.  pourvoir  qu'à  cetrç 
efpèçe  de  dépenfe  >  il  s'établiflfe  à  Pmfrant  mcmç 
un  ordfe  clair,  fimple,  indeûruiStihle ,  qui  feroit  la 
fauve-gardè  la  plus  aflurée  contre  le  renouvellement 
du  defordre*  [  Rouen  ^  Art,  54.  ]  -  r 


■j  <. 
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XII.  Les  impôts  feront  levés  &:  repartis  dans  tout 
ie  Rbyaume  par  l'autorité  des  Etats*  Provinciaux^ 
'•des  affemblées  de  diftriâr  &  des  aflenibfées  de4  Pa- 
<roi(fe:OU  fuccurfale ,  &  par  les  foins  de  leurs  Cbnr- 
'4ttiiïairés  intermédiaires  qui  feront  en  a&iyité.  Les 
iferriers- feront  verfés  de  la  ciiflkde  laParoilTe  ou 
fuccurfale,  dans  celle  des  Receveurs  générànx^érâblii 
dans  les  diftriéb  qui  feront  fixés,  &  ces  Receveurs 
compteront  au  Tréforîer  de  la  Province  >  cjui  fera 
le  vërfemenr  au  tréfor  public  du  Royaume ,  &  fêta 
refponfable  des  Receveurs  généraux ,  parce  qu'ils 
feront  fujets  à  fa  nomination*  Tous  les  rôles  d'im- 
pôfitions  feront  imprimés ,  &  en  tète  de  chaque 
tôle  (e  trouvera  le  tableau  de  la  répartition  fur  Us 
diftri&s  Se  Paroiffes  ou  fuccurfales.  {RenncSÀAt%.i}ù 

•  •  •  * 

XÎII."  Que  la.  répartition  des  impars  entre  les 
Tome  111.  P 


»> 
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Généralités  foit  réglée  par  les  Erat$-Ocnirapx;cell* 
entre  les  ParoiflTes ,  par  les  Etats-Provinciaux,,  {k  It 
répartition  encre  les  individus ,  par  les  Municipa- 
lités. (  lyon  9  p.  46.  ) 

XIV.  On  s'occupera  d'établir  ufe  forme  régu- 
lière &  générale >  pomç  conftater  &  pour  cbnnoî- 
tre  la  valeur  des  propriétés  ,  &  pour  proportion- 
ner les  contributions  à  leur  produit  ,  fans  aucune 
tiîffinâion  ni  privilège  ,  <jut  feront  fupprimés ,  Se 
notamment  ceux  des  Bourgeois  de  Paris  &  dés 
Maîtres  de  Poftes.  {  Vicomte  de  Paris ,  page  5  j.  ) 

XV.  Qae  pour  parvenir  à.  une  jufte  répartirto 
de  l'impôt  territorial  ,•  il  foie  formé  fur  chaque 
Paroiife  un  cadaftre  de  U  q^ançké  de  terres,  ptés, 
bois  »  &  autres  propriétés  (îcuées  dans  l'étendue  de 
\x  ParoiîTe ,  êc  fait  une  évaluation  defdùes  pw 
priétefe.  (  TroyeÉ  9  AtcvJ7-  ) 

XVI.  Que  lefdits  cadaftres  de  procès -verbaux 
d'évaluation  des  fonds, }  foienr  Comparés  les  uni 
aux  autres  dans  les  àrrondifTemens  dont  les  Pa- 
:roî(Tes  feront  partie ,  &  foient  enfuire  rapportés  i 
"FAffemblée  des  Etats  de  la  Province ,  pour  faire 
îa  cofiiparaifon  entre  eux  ,  8c  ordonner  ,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  de  nouvelles  vérifications  :  enfin, 
«Jtièles  cadaflres  &  évaluations  des  Provinces  foient 
renvoyés  à  l'Aflèmblée  des  Erats-Généraqx>  à  fçftt 
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limite  compares  a  cet»  des  autre*  Provinces.  (  Ttoyts , 

Art.  18. 

•    . ,  -  .■  •'  .  • 

3ÇVIL  Qu$  chacun  %  à  raifort  de  (es  biens  Se 
de  fonr  induftrie  ,  paifle  fe  cotifef  foï-mèmé^T  & 
éclairer  la  cote  de  fe;  concitoyens. 

Qu'on  cherche  &  qu'on  employé  tous  les 
¥ho/ensde  diminuer  la  perte  de  temps^les  dangers 

-èc  les  abus  de  la  colle&e  &  de  la  perception. 

•  •  •  t 

.Que  les  Etats  puiflent  fubftîtuer  les  modes  dû 
tecouvrètnenr  les  moins  onéreux,  aux  fervicea 
Hes  compagnies ,  fermes  Se  régies  actuelles.  [  Tout  a 
"page  il] 

'•    X Vlîl.  Que  les  gens  dorft  la  misère  fef  a  nproire ,' 
*foient  exerçipts  .de  toutes   importions  Se  charges 
"publiques  lorfquHls-  auront  l'âge  de  7©  ans ,  afin 
'qu'ils  puiflent  vivre  &  fubfïfter  plus  facilement. 
X Provins  &  Monureau 3  page  49.  ] 

c 

XIX.  Que  Tqu  demande  l'exemption  de:  toitf 
irnpot  perfonnel  en  faveur  des  pères  qui  ont  dix 
*nfans  vivans  Se  non  entré?  en  Religion.  [  Paris  $ 
txtrk  muros.] 

:  XX,  Qu'on  atfranchîdè  de  tout  impôt  perfonnel 
les  journaliers  &  les  pères  de  dix  enfans*  [  Vkornté 
de  Paris ,  page  54,] 

Px 
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,'•"'•      §.    V  IL 

Réforme  y    Moiéiatïon  &    SappreJJîon  tdes    droit» 
Domaniaux^  Fijcaux&  Locaux.  Des  Atejfagerics. 

Article     P  jl'£  mur. 

•  ... 

Le  plus,  grand  abus  des  impôts ,  dire<Sfcs  09 
indire&s  >  ejï  l'ambiguïté  >  Hobfcuritc  ,  la  mul- 
tiplicité des.  décifions  du  Code  fifcal  ;  d'où  déri- 
vent les  exténuons  .criminelles  qu'invente  à  cha- 
que inftant  Te  génie  financier-,  qui  effrayent  & 
ruinent  le  Redevable  »  &  qut  (ont  même  con- 
tactées quelquefois  par  les  Tribunaux  :  les  Etats- 
Généraux  ne  peuvent,  éclairer  ttop  tôt  &  trop 
exadfcement  ce  labyrinte  tortueux.  Ainfi  ,  darçs 
toutes  les  parties  des  impôts.  6c  finances  qui  fe- 
ront par  eux  confervés  ou  établis  ,  Contrôle  > 
Domaines ,  Régies ,  Fermes  quelconques ,  il  fera  - 
rendu  des  Loix  &  forme  des  tarifs  aflez  clairs  \ 
allez  précis >  aflez  notoires,  pour  que  chacun 
puLTe  connoître  le  droit  qu'il  doit  payer ,  Se  là 
contravention  qu'il  peut  encourir  ;  les  amendes 
exceflîves^de  ces  contraventions  feront  fupprimées. 
•On  abregera  les  délais  de  la  recherche  des  droits 
Oxxiis ,  Se  Ton  limplifiera  les  recouvrernens ,  donc  v 
le.  mode  tft  trop  onéieux.  (Tout ,  pag.  11.) 


Ftemc'es.  xif 

a  $.  Que  les  Droits  domaniaux  &  cte  contrôle?  V 
clpnt  l'incertitude  rond  la  perception  atbitrake» 
fbient  ibcés  par  un  nouveau  tarif  clair  &  précis; 
&  que  la<5te  une  fois  préfente,  &  le  dreit  perçu  » 
il  ne  foit  plus  fujet  à  aucune  recherche  ulté- 
rieure. {  Ttoycs  y  art.  30.  Cotcntin*  MJJ.)  * 

*  III.  lAinique  objet  du  contrôle  des  a<9tes  devant 
«tre ,  comme  on  Ta  fouvent  remarqué  ,  d'en 
ctonftater  la  date ,  &  d'm  aflurer  l'authenticité  % 
que  la  quotiié  exorbitante  du  droit  établi  fur  les 
conventions  à  l'occafion  de  cette  formalité  ,  foit 
reftreinte  à  une  rétribution  moins  onérenfi^,  par 
un  nouveau  tarif  dont  Ta  clarté  çarantitfe  les 
Parties  contractantes  du  danger  des  interpellations 
tyranniques  des  bureaux  des  Fermes  ,  parce  que 
le  tarif  a&ueî,  tarif  fouvent  obfcur,  &  toujours 
exceffif ,  dont  le  Gouvernement  a  reconnu  les- 
défauts,  Se  promis  la  reformation  par . la  Décla- 
ration du  Roi  du  29  Septembre  1721,  &  par 
Je  Compte  rendu  au  Roi  en'  17Î1 ,  contredit  vé- 
ritablement le  but  du  Légiflateur ,  puifqu'il  e(F 
de  fait  qu'on  ^i me  mieux  encourir  la  peine  de- 
nullité  &  de  privation  de  l'hypothèque,  en  faifanc 
des  traités  fous- des  figiiatures  privées /que  d'ac- 
quitter lés  taxes  immenfes  auxquelles  font  aflujettis 
les  contrats  publics;  que  fi  l'on  eft  contraint  de 
pafler  dès  adtes   publics ,  on  ne   balance  pas  à' 
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bcx^oht    au*  frais  d'un  procès ,'  en  ïupffrimint 
Jes  elaufes  donc  renonciation  rend  roi  c  la  formalité 
trop  Jifpendieufe ,  ou  en  les  embrouillant ,  poùÉ 
rocher  d'en   (puftraire  la  connoifTance  aux  yeux 
avides  du  Traicanr.  La  condition  des  Citoyens  eft 
ainfi  devenue  pire  qu'elle  n'étoit.  avant  TétaUifV 
fêment  des  contrôles.  Si  la  sûreté  croit  alors  moins 
grande  à  certains  égards ,  elle  l'étoit  plus  à  d';ra~ 
tres  ;  elle  étoir  incontestablement  plus  générale  $ 
la  mauvaife-foi  altéroit  moins  d'a&es  que  la  crainte, 
des   droits   ntn   annu!10  aujourd'hui.   Les  gens, 
riches  peuvent  eux  fçuls  s'y  foumettre.    Il   faut> 
que  la  Loi  foit  certaine  pour  que  la  perception  ne. 
foi*  point  arbitraire  ;  qu'elle   foit  claire  ,  pour, 
que  celui  qui  paye  fâche  pourquoi  il  paye}  que- 
le  droit  foit  léger,  pour  que  fa  modicité  permette, 
de  jouir  de  l'avantage  qu'il  procure  j  &  qu'il  foie 
volontaire ,  pour  que  le  Peuple  ctonçoive  que  c'eft 
en  fa  faveur  qu'il  eft  établi.  {Nivernçi$ x art»  iS.) 


\ 


IV.  Si  abfolument ,  pour  aflufer  h  date  des 
sâes  ,  un  èftimoir  devoir  laiffer  fubfifter  des 
droits  de  contrôle,  qu'il  n'en  foit  perçu  que  fur 
Us  a&es  reçus  par  Notaires  ou  Tabellions ,  fur 
les  aôes  privés ,  en  vertu  defquels  cm  intente  aç»  , 
tuellement  en  Juftice  des  demandes  precifes ,  èc 
fur  lçs  exploits ;#  qu'il  foit  fait  un  nouveau  tarif 
des  droits  cQnfervcs ,  eu  fuivant  la  proportion  ta  : 
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plus  exâéte  poflîblé  entre  la  nature  cfes  aftes  &  la 
valeur  de*  objets  $  qi&fin  de  faciliter  la  réunion 
des  propriétés  éparfes  &  morcelées,  les  contrats 
d'échanges  fans  mieux  value ,  ne,  puiflknt  être  fou* 
mis  qu'à  un  fimple  droit  qui  n'excédera  jamah 
dix  fous;  qu'il  ne  puiflTe  être  perçu  que  cinq  foiis 
pour  le  contrôlé  de  chaque  exploit,  quel  que  foie  . 
le  notnbre  dès  Parties  i  la  requête  defquellés  ou 
contre  lefquel les  il  auroit  éé  fait;  .que  les  lettrfcs- 
de~change  Se  autrçs  effets  de  commerce  foiént 
piaintenus  dans  l'exemption  abfolue  du  droit  de 
Contrôle  j  que  les  droits  de  formule  fur  les  papiers 
&  parchemins  foient  modérés,  &  que  lés  Parties 
-ne  foient  pas  obligées  à  faire  expédier  en  patch** 
min  les  contrats  &  a&es  dont  elles  voudront  fe 
fervir  an  Jufticè.  (  Met%i  page  37.) 

v  V.  Une  Loi  fage  &  efficace  ayant  été  établie 
font  prévenir  l'arbitraire  dans  la  perception  du 
droit  de  contrôle,  dont  la  régie  devient  tous  les 
jpurs  plus  rigoureufe  Se  plus  vexatoire  ;  que  cette 
formalité  foit  ramenée  à  l'efprit  de  fa  première  infti- 
tation  j  qu'elle  fine  une  fimple  précaution  pour 
affurer  la  date  des  aâes;  que  le  droit  en  foit  le 
mem«  pour  tous  les  a&es ,  fans  aucune  diftin&ion  , 
&  qu'il  foit  très-modique  ;  qu'il  foit  défendu  i 
tous  Prépofés  de  percevoir  aucun  droit  addition- 
nel ,  &  d'exiger  des  Parties  la  représentation  d'au- 
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m.  *  * 

ciins  a&es  oa  pièces  que  ceux  qu'elles  d,ema«T 
deront  elles-mêmes  à  faire  contrôler  ;  qu'aucun 
homme  de  Loi  &  Officier  public  ne  piiiire  êtra 
inquiété.,  pour  avoir  dreflTé  ou  écrit  des  adbs  fous 
Signature  privée  ;  que  toutes  les  délibérations  des 
Municipalités,  des  Généraux  de  ParoifTes ,  &  de 
toute-  Adminiftratiôn  publique ,  foienc  exemptes 
de  la  formalité  du  contrôle.  (  Rennes  9  art.  64.  ) 

*  VL  Que  les  partages ,  contrats  de  mariage  t 
licîtation  ,  &  tous  a&es  de  familles,  ne  foienc 
aîïujetcis  qu'à  un  fimple  droit»  (  Calais ,  p.  11.) 

.    VIL  Que  tout  billet  à  ordre  foit  exempt  de 

contrôle.  (  Troycs,  ait*  137.  ) 
• 

VIIî.  Que  le  code  de  Pinfinuation  &  du  ce»* 
tihtm  denier,  qui,  de  l'aveu  d'un  Miniftre  infi- 
niment éclairé,  s'eft  tellement  accru  &  multipKé, 
que  las  Contribuables  ne  peuvent  le  plus  fouvent 
juger  de  ce  qu'ils  doivent  payer ,  &  que  les  Em-» 
ploycs  des  Domaines  ne  le  favent  eux-mêmes 
qu'après  de  longues  études,  foitaetiré>&  réforme 
fur  le  même  plan  que  doit.  1  être  le  tarif  du  con«* 
trôle ,  afin  qu'on  ne  voye  pas  plus  de  contraintes 
en  fupplément ,  que  Ton  a  vu  jufqu  iâ  de  refti- 
tutions  ordpnnées  d'office.  { Nivcrnois  ,  art.  19.  )  . 

IX.  Dans  le  cas   où  le  centième   denier   des 
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/jucccfljons  collatérales  /croit  confervé  ,  il  ne 
puifTe  être  fait  aucune  recherche  ,  fous  prétexte  de 
fauiïe  déclaration ,  deux  ans  après  que  les  droits 
auront  été  acquittés.  (Âvreux ,  art.  55.) 

X.  Que  le  centième  denier ,  perçu  fur  les  fuç-r 
cefiions&  fubftitutfons  collatérales ,  foit  fuppriiné, 
&  qu'on  ne  le  laifle  fubdlter  que  fuç  les  titres 
incommutables  de  propriété  .£  titre  onéreux*  {Haut* 
Fivarais  3  page  j  1  •  ) 

XI.  Qu'on  fupprime  les  droits  de  contrôle  , 
centième  denier  ,  fceau  ,  .  parchemin  ,  timbré  , 
droits  réunis  &  droits  réfervés ,  ou  bien  qu'on 
ftatue  qu'il  fera  établi  un  nouveau  tr.nf,  qui  prête 
le  moins  poflible  à  l'arbitraire ,  &  que  les  con- 
teftations  qui  s'élèveront  à  raifon  de  la  perception  > 
foient  portées  devant  les  Juges  des  lieux.  (Rhodes 3 
MJf.ztt.  ai.) 

XII.  Qn  demandera  qu'il  ne  puifTe  être  exigé 
de  droit  en  fus  des  héritiers  en  collatérale,  à 
moins  qu'ils  n'gyent  été  conflit ués  en  demeure. 
(  Calais ,  pag.  u.)  : 

,    -        >  '  t 

XIII.  QueJes  Etats-Généraux  prennent  en  con- 
sidération les  abus  qui  fe  commettent  journelle- 
ment pour   la  perception  '  des  dioits  de  centrale 
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et  diémahiaux,  fingnlièfcipént  en  peréêvànt  1<5 
diftifi  for  les  fommes  totales  dés  inventaire*,  fans 
déduâion  du  paflîf }  en  fixant  arbitrairement  dans 
les  contrats  de  mariage  1  apport  de  Ton  des  deux 
conjoints,  qui  ne  fe  trouve  pas  déterminé  ;  es 
prenant ,  au  choix  des  Contrôleurs  »  le  droit  ,•  foie 
i  raifon  de  la  qualité,  foit  à  ratfon  de  l*ap-  « 
port  de  l'autre  conjoint,  par  doublement*  en 
percevant  plufieurs  droits ,  pour  raifon  d'un  même 
aâe  pafle  entre  les  mêmes  Parties  »  en  renfermant 
différentes  conventions  j  en  prenant  les  droits  de 
centième  denier  6c  contrôle ,  tant  fur  le  prix  porté 
aya  contrat  de  vente  »  v  que  fur  l'eftimatibn  des 
dbaiges  dont  lefdits  biens  font  grevés.  (  Troyts  % 

I 

XIV.  Qu  un  tarif  clair  &  précis  fixé ,  d'un* 
manière  invariable,  la  quotité  de  ce  droit }  que  , 
dans  ce  tarif,  le  contrat  de  mariage  fait  traité 
avec  la  faveur  qu'il  mérite  >  que  jamais  il  ne  foit 
ëské  que  fur  la  valeur  de  la  dot  de  la  future  » 
Ibrfqti'eRè  fera  fixée ,  ou  fur  le  douaire  ou  le 
gairt  dé  ftirvie  ftipulé ,  &  hon  fur  la  qualité  des 
conrra&ans  ^  bafe  toujours  arbitraire  ;  que  quel- 
ques conventions  que  renferme  cet  aéte ,  dona- 
tions, conventions  extraordinaires ,  fyit  entre  les 
fetart ,  foit  de  ta  pakt  de  leurs  parens  ,  ou  même 
d  étrangers  »  il  ne  foit  jamais*  fournis  qu'à  un  feul 


Se  '  unique  droit  >  fauf  l'infimiaridn  ,  daas  le  c*9 
preferit  j  que  les  obligations .  &   les  quittance*  * 
qui  ne  font  point  des  ailes  lucratifs»  prefque  coi** 
jours  à  la  charge  des  malheureux  ,  foient  taxés  le 
plus  modiquement  qu'il  fera  poiSble  ,  eu  égard 
«jncote .,  par  rapport  aux  quittances  *  que  ce  qui 
en  fait  l'objet  e IV bien  fouvënt  le  céfulrat  d'autres 
aéfces  déjà  revêtus  de  cette  formalité  ;  qu'enfin , 
tfeut  a&e  qui  ne  fera  pas  renfermé  dans  les  clatTes 
établies  pat  le  tarif,  fait,  rappelé  à  la  ciaflfe  la" 
plus  analogue  &  la  plus  favorable  au  Contribuable;  . 
que  ce  clairement,  ni  autre ,  rie  dépendent  pas 
dès  Directeurs  des  Domaines ,  mais  foit  fixé  par 
les  Juges    royaux,  chacun  dans    leur  arrondiffe- 
ment ,  au  bas  d'ùrt  (impie  mémoire?  que  le  projet 
dte  ce  tarif  foit  publié  un  an  avant  fon  exécution  » 
afin  que  les  Etats  Provinciaux  8c  tous  lés  ordres  ' 
dçs  Citoyens  y  puilfem  faire  leurs  obfervations , 
préparer  le  vœu  des  Etats-Généraux  &  la  décifion' 
de  Sa  Majefté.  (  Dourdan  y  art.  S.  ) 

.  XV.  Qu'on  n'ait  plus  à  cçaindre  d'être  afliifetti 
à  aucun  double  ou  triple  droit  >  ou  amende  >  lors 
du  rapport  des  traités  >  pa&es  »  teftamens  du  con- 
ventions faits  fous  fignatures  privées*  (  &rt/tfa.  MJf. 
Trois  Ordres.) 

XVI*  Rien  n'étant  plus  odieux >  plus  vexaoice 
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que  lés  recherchés  des  droits  fifcaux  ,  donr  il  a 
été  trop  àhufé,  le  Tiers- Etar  demande  qu'il  foiç 
défendu  à  qui  que  ce  foie  de  fatiguer  le  Peuple 
pat  des  demandes :de  droits  même  légitiment  dus* 
trois  mois  après  l'expiration  du  terme  des  baux,, 
régies  ou  adminiftrations  donc  ils  pourr oient  faire 
partie.  (Château- Thierry ,  page  37.) 

XVII.  Que  le  papier  timbré  foie  rendu  uniforme 
dans  tout  le  Roy aurçie.  (  Nivernois  ,  -pag.  35.) 

XVIII.  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  feul  timbre 
dans  tout  le  Royaume  pour  le  papier ,  &  que  l'ufage 
du  parchemin  foit  abfolument  abrogé ,,  à  caufe  de 
la  facilité  d'en  altérer  l'écriture ,  Se  autres  incon- 
véniens  qui  en  réfultent  journellement.  (Auxerrc* 
page  i8<) 

XJX.  Que  les  biens  &  oftrois  appartenans  aux 
Villes,  Corps  &  Communautés,  foient  toujours 
affermés  à  l'enchère  Se  publiquement,  &  que  l'cxé-  ' 
cution  des  baux  foit  fous  la  fauve -garde  de  la 
Nation  &  la  furveillance  des  Etats  Généraux  ;  qae 
tous  les  ouvrages  ou  entreprifes  les  concernant  * 
foient  adjugés  au  rabais  avec  la  même  publicité  > 
que  les  Etats  Provinciaux  foient  fpccialement 
chargés  de  l'exécution  de  ces  règles;  que  routes- 
les  Villes  ,  Corps  &  Communautés  ayant  des 
dettes,  foient  tenus  de  fournir  aux  Etats-Génératwc 


r 


Finança^  itf 

un  tableau  de  leur'  fîtuation  ,_ppiir  être  délibéré 

fur  les  moyens  de  les. obliger  à  liquider  leurs  dettes* 

[Lyon,  pag.  41)     "  ./    : 

» 
XX.  Que  les  Maire  &  Echevîns  puiflent  faire 

régir  les  o&rois  an  profit' des  Villes  ,  ou  les  affer- 
mer par  adjudication,  fuivant  ce  qui  leur  paraîtra 
le  plus  avantageux;  &  dans  le, cas  où  ils  feroiehc 
affermés,  l'adjudication  en  ieà  faite  à  l'Hôtel- 
de- Ville  ;  pair  les  Maire  &  Echevihs,  fur  enchères, 
&  le*  adjudications  feront  exèrri'ptès  de 'tout  droit 
de  contrôle  &  autre  ,  de  mêtrie  que  quand  elles 

font  faites  devant  les  Imendans.  .(  Troyes  ,  ar- 
ticle 174.  )  ' 

••r.  ;  •    -O     :        •     -  •' 

/ 

XXL  Que  les  fous  pour  livres  levés  au  profit 
du  Roi  fur  les  oâ:r0i$'  Afis  Villes ,  fur  les  cour- 
tages &  autres  revenus  des  Communautés ,  foienc 
fupprirriés  5  comme  formant  un  dduble  emploi 
avec  les  fubifides  réels  &  mobiliaires  que  les  Htf- 
bitans  de  ces  Villes  fuppbrteiront.  (  Clermont^ 
Fcrrand  >  art.'  10.  )  ' 

XXII.  Il  faut  fupprimer«  les  dix  fous  pour 
livres  fur  les  octrois  des  Villes ,  les  aurorifçr 
a  faire  elles  mêmes  l'adjudication  de  ces  o&rois  t 
fans  le  concours  d'un  Général"  d'es  Finances,  dont 
les  droits   &   vacations  font  énormes.  (  Vannes  t 
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-  XXÏIf.  Que  tGi|$\<iroits  connus  fous  la  dénch- 
tnination  de  droits  réfervés  ,  Parois  royaux  f 
même  ceux  qui  fe  perçoivent  atf  compte  du  Roi  ', 
/ou*  le  nom  d'octrois  municipaux  ',  fcieçyr  fup- 
primés.  (  Troycs ,  art,  17.)      ;  '  •  •  '  ï 

XXIV.  Qu'on  fupptime  les  dix  fous  pour  Kvrep 
fur  les  o&rois  &  deniers  patrimoniaux  des  Villes  ? 
qu{  iurchargent  le  Commetce  &  ledétruifent. 
'(Rennes^  2x1.104.) *  .  :    \ 


•  /• 


*  XXV.  Que  tous  les  droits  locaux  foient  réunis^, 
Se  qu'il  foit  permis  de  remb'jurfèr  ceu*rqui  onj: 
été  aliénés  ,  tels  que  le  droit  de  vicomte  en  cette 
-Ville ,  &  riofâmmeuit  ]e  droit  additionnel  de  con- 
.tt#le#  parifis,  (  Roiie*,  art.  66k)    \   . 

XXV L  Que  les  douannes  intérieures ,  tant  par 
jterre  que  par  jeau  j  qui  oi>t  été  étiWçs  ,/ur  te* 
jtjifférens  objets  4e  commerce  s  ^  qfli  A>»t  fi 
odieufesj  par  l'inquifition  à  laquelle  elles  donnent 
lieu  \  par  les  frais  énormes  qu'elles  entraînent , 
ifc  par  lés  retards  qu'elles  occafionnent  aux  Né- 
-gocians,  foient  fupprimées.  (  Nivernais  3  art,  17*) 

XXVII.  Que  les  barrières  &  dpuaones  de  l'in- 
térieur du  Royaume  foient  fupprimées  >  &  rédui- 
tes aux  feules  barrières  fur  les  frontière^  ;  que  les 
droits  une  fois  acquittés  à  Fentrfe  du  Royaume  , 


J*s  marc^ixdifo  puiflcnf  circuit  librement*  £up 
etrç  alfujemes  à  aucuns  draitf  ni  viûrçs.  4'&8*" 
ployés,  Se  qu'il  foie  fait  un  nouveau  tarif,  pour 
les  droits  d'entrées  &  (orties  du  Ijtoyapme.  (  7r<gp^ 
art.  xi.) 

XXVUL  Qu'on  affranchitfe  le  Négociant  hon*> 
nêce  de  cette  foule  de  formalités  preferitès  pont 
/éviter  la  fraude  des  mal-hoanêtes  gens  j  mars  qu'oa 
punifle  très  rigoureufement  topt  Négociant  tant  ^ 
vaincu  de  fraude  caraàtriféc  &  volontaire.  Qix  on 
difpenfe  fur-tout  le  Négociant  de  la  déclaration 
détaillée  »  exigée  par  les  Fermiers-Généraux  ant£» 
rieur^ment  ï  la  vifire  ,  &  même  au  débarqué* 
ment.  Les  taaarchandifes  portées  à  la  douane  y 
font  vifrtéés  ,  pçfées  j  pourquoi  des  déclarations 
préalables  ?  (Rfnncs /art.  iea*  )  :    : 

XXIX.  Qu'il  fait  permis  à  toot  Négociais,  eâ 
cas  de  concertation ,  de  faire  retirer  fa  port? 
francs ,  réputés  étrangers ,  Se  fans  payer  aucuns 
dioits,  les  marchandifçs  Qu'ils  y  qnt*  envdy&s, 
<Jç  les  faire  rentrer  dan?  le  Royaume,  erç  jaftfr» 
font  qu'elles  font  de  fabrique  nationale.  (  Trayt** 
ar*,  141,)  

•  * 

XX3£.  Que  les  traites  i  l'intérieur  foiçut .  fup* 
primées ,  &  qu'en  attendant ,  on  foit  provisoire- 
Kl nt  difpenfe  d'acquit*  £  caution  pour  l'erttè^toeat 
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des  denrées  du  crû  du  pays ,  comme  cîdre  & 
autres.,  dans  les  quatre  lieues  limitrophes  de  la 
Bretagne,  8c  autres  Provinces  réputées  étrangères* 
{Cotentin,  MJf.)  - 

XXXI.  Que  routes  vifîtes  &  marque  de  cuirs 
foieht  fuppriméss  ;  que  le  produit  qui  réfulte  du 
droit  de  marque ,  dédu&ion  faite  des  frais  3  foie 
converti  en  une  fomme  avec  les  Tanneurs,  Sec. 
{Troycsy  art.  ii/) 

,  XXXII.  Que  les  droits  fur  )es  favons  foienr 
jfupprimés ,  &  ^onverçiç  en  un  abonnement  avec 
.les  Chefs  des  manufactures.  (  Idem.  art.  24.  ) 

\  *  *■ 

*  -  v    .         . 

;  XX<£IU'  On  demandera  la  fuppreflïon  de  l'im- 
pôt fur  le  papier  ,  CQrçime.  très-préjudiciable  au 
commerce  de  Librairie  du  Royaume,  Se  provoquant 
et  contrefaçon  chez  l'Etranger.  (  Fille  de  Paris  „ 
pag.51.)  -• 

....  / 

«.  .XXXIV.  Que  les  droits  fur  les  papiers  &  car- 
tons^ poudres  &.  amidons,  foienr  fupprimés,  Se 
$c  remplacés  par  un  impôt  fur  chaque  cuve  eu 
particulier;  que  les  droits  fur  les  carres:  foient 
pareillement  fupprimés,  &  remplacés  par  un  droit 
far  le  papier  ficigzamé.  (  Troycs,  arc.  21.  ) 

.  XXXV.  11  eft.  befoin  d-'impreiïion   &  affiches 

dans 
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dans  tout  bureau ,  d'un  tarif  général  Se  uniforme 
de  tous  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  Royaume 
les  Chambres    du  Commerce   confultés    à    ce 
égard.  (  Vanna  t  pag.  18,  art.  91.) 

» 

XXXVI.  Que  les  droits  d'entrées  à  Paris  fur 
les  vins  foienc  réduits.  La  confommation  plus 
grande  de  cette  denrée ,  fera  que  le  produit  ne 
reflentira  pas  de  diminution.  (  Àuxerre  ,  pag.  27.) 

XXXVII.  Que  les  droits  fur  les  huiles  qui  ont 
été  rachetées  par  la  Province ,  foient  Se  demeurent 
fupprimés.  [  Troyes  ,  art.  25.] 

•  *    .  -  y 

% 

î 

XXXVIIL  Que  Ton  fupprime  les  commiffions 
de  Diftiiateurs  d'eaux- de- vie,  dont  le  profit,  oné- 
reux aux  Citoyens ,  i:e  tourne  pas  au  bénéfice  de 
la  chofe  publique.  [  Pont-à-Mouffon  3  page  38.  ] 

XXXIX.  Qu'il  faudroit  abolir  les  droits  de 
foires  Se,  marchés  ,  les  droits  de  coutumes  ,  pen- 
cartes  >  pafTages  ,  bacs >.  péages  ,  Se  autres  percepr 
tions  du  même  genre,  [Rennes*  art.  1^9.  j  " 

XL.  Que  Ton  modère  les  droits  attribués  i  I* 

Caiffe  de  Sceaux  &  de  PoiiTy ,  qui ,  fuivant  le 

taux  aâuel,  portent  la  plus  grande  atteinte   au 

commerce  du  Limefin  ,  dont  les  bœufs  font  defti* 

Terne  IIL  Q 


X 
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awi  a  Tappçofifibnuefti^nt'  de  Paris,  [limoges  & 

XuL  Les  Caiffes  dePoifly.&  de  Sceaux  feront 

£  ,  primés.  [  Vicomte  de  Paris  y  pag.  44.] 
■  -  . r 
XLII.  Que  les*  droits  d'Infpeéfceurs  aux  bouche- 
ries", foient    également  fupprimés  ,  Se    remplacés" 
par  un  abonnement  avec  les  bouchers.  [  Troyes  , 
art.  z6*\  '    "  ' 

'  XLlIl.L'adminiftration  des  Meflàgeries  nedoii; 
pas*  être  cbnfidéré  comme  une  affaire  de  finance 
&  de  luxe,  mais  comme  un  établiffement d'une 
«écçffité  indifpenfable  pour  le  Public  &  le  Com- 
■frierce  :  les  réformes  faites  d'abojd  par  M.  Turgot , 
ÎSc  depuis  par  M.  Cluny  ,  loin  de  rapporter-  âi# 
Cpuvernément ,  lui  out  coûte  plus  de  15  milHions,' 
quoique  les  places  &  le  port  ^its  marjchandtfW 
aient  été  (de  beaucoup  augmentées.  Ces  Meffageries 
ne  doivent  jamais  être  en  régie  ;  l'Etat  -y  gagne- 
rait '  toujours  beaucoup ,  &  le  Public  feroic  nûeus 
leivï[  Eîampesj  pag.  46,] 

XL1V. .Que  rous  les  droits  &  privilèges  des 
XÏeflageries  foi  en  t  fuppritriés  >  &  que  chacun 
jctaiiTe  de  la  liberté  de  fe  faire  voiturer,  ainfi 
que  fes  marchandises  Se-  effets ,  de  telle  manière 
qu'il  avifera.  [  Rouen  ,  art,  68.  J 
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XLV.  ,  Qu'il  foit  libre  à  toutes  pcrfonnes  de 
prendre  ou  de  ne*  pas-  preudre  les  votures  pu- 
bliques pour  voyager,  &  qu'on  ne  foîr  plus  a  (Tu- 
jetti  à  demander  aucune  permiffiqn  pour  fe  fervir 
de  voilures  particulier^.  [  Troyes  ,  arc.  58  n] 

.  Î4LVL  Que.  les  priyiléaes  exclufifs  ,  accosdcs 
par  le  Gouvernement  aux  voitures  publiques  >  & 
notamment  à  celles  connues  vulgairement  ^  Jous 
le  nom.de  Patachts  >  foient  abolies  ,  comme  con- 
tr^irc'  à  là  liberté  ^^tûxelte  que  tout.  Citoyen  cîoic 

c^jV.W  de  gagner  fa.*  vie  oommef  il  peuç ,  Se  de 
voyager  félon  (es  faeulfçs  &  les  cjrcoj\ftançe$  qUfts 

Jfcfgiicllttil  fe  iroq\fê*.  T Nivetnpis  j  açç.  }},  ]. 

XLVIK  Qtf'if  foit  fait  un  état  des  fuppreflions 
qai  auront  été;  arrêtées^  Sfty  montant,  des  <ifoks 
,gpjp  Jes  objets  fupppo^és  pouvoient  prpduirej  le  v 
CQJU  fçra  imprimé  &;  rendu  public  à  lj'inftanc  où 
les  délibérations  aurpnc  été  priftçs.  £  Hennés  > 
arc.  67.  ]•  .  . 

XLVIIÏ.  Dans  le  cas  où  il  s'élèveroit  ;des  diffi- 
cultés entré  les  Receveurs  des  Domaines  du  Roi 
Çc  les  Sujets  dé  Sa  Majefté  ,  it  fera-  pèfcihh  .aifx 
Communautés  de  prendre  le  faiç  Se  caufç  dp.  ces 
derniers  -,  Iorfqu  elles*  Tes  trouveront  fondés,  fans 
qull"  foit  befoin  d'aucune  permilCon  dex  plaider. 
YMâut'Fivarais  j  pagp  a.i. ^j . 

Q  *  •  • 
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IX.  L'aliénation  des  Domaines  eft  un  cJroic: 
inconccftable  de  la  Nation,  repréfentée  par  les  Etats- 
Généraux  ,  &  les  deniers  en  provenans  doivent  être 
employés  au  paiement  des  charges  publiques ,  de 
la  dette  &c  du  rembourfement  des  Offices  nuifibles 
ou  inutilesp.qui  feront  fupprimés.  {Paris,  cxtr* 
muros  ?  pag.  zo.  ) 

v  X.  Xes  Domaines  feront  déclarés  inaliénables^ 

par  le  Roi  feul ,  même  par  la  voie  de  l'échange  y, 
&  par  celle  de  l'engagement.  (  Ville  de  Paris ,  pag^ 

H-) 

•'  XI,  Les  Domaines  feront  déclarés  aliénables  pat 
la  Nation  avec  le  Roi  ;  8c  fetont  aliénés  felont  la 
forme ,  de  la  manière,  &  dans  les  temps  qui  feront 
déterminés  par  les  Etats  -  Généraux,  fans  que  le 
produit  des  ventes  puiffe  être  employé  à  autre  chofc 
gu'à  la  diminution  de  la  dette  Nationale.  {Fille  de 
Paris,  pag.  14.  )  .         . 

XII.  Les  Domaines  de  la  Couronne  ferons 
déclarés  aliénables,  &  la  vente  générale,  irrévoca- 
cable  &  perpétuelle  eh  fera  ordonnée  dans  tout 
le  Royaume,  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat. 
Les  Domaines  engagés  feront  vendus  de  même 
après  avoir  été  rachetés.  Plus  on  déraillera  les 
parties  de  Domaines ,  &  plus  on  Tiauflera  le  prix 


r 


Flnancesl  247 

âes  ventes ,  en  multipliant  le  nombre  des  concur- 
rens.  (  Rennes  j  art,  69.  ) 

XIII.  Il  fera  demande  qu'il  foie  confenei  »a 
Fftliénabilké  des  petits  Domaines  de  la  Courons  ; 
&  peur  augmenter  les  revenus  de  l'Etat  les  eng#- 
gîftes  de  ces  Domaines  feront  dépouillés ,  eu  1*& 
remboursant  de  leur  finance,  fi  mieux  n^imenc 
fuppléer  la  véritable  valeur  des  biens  pofTcdés  par, 
«ux*à  ce* titre,  pour  le  conferver  définitivement;, 
"lefquels  fupplcmens ,  ainfi  que  le  prix  des  Do- 
maines  qui    feroienr   aliénés,  feront  verfés  dans' 

**la  Caifle  des  AmortiflTemens ,  pour  être  employés 
-au  paixnent  des  dettes  de  l'Etat,  auquel  cas  lefdites 
aliénations  des  Domaines  demeureront  irrévoca- 
bles. (Pontkieux ,  f.  2Z.  )  . 

XIV.  Que  le  Roi,  rentré  dans  fes  Domaines r 
ne  puifle  les  aliéner  à  l'avenir,  fi  ce  n'eft  dans  les 
cas  exprimes  ci-après;  que  les  Domaines  ruraux  & 
utiles  foient  affermés  par  des  adjudications  faites 
fous  l'inlpeâion  des  Etats-Provinciaux  ;  que  le  Rôi 
ne  puiflfe  augmenter  ùs  Domaines  par  des  acquit- 
tions j  &  fi  par  déshérence  ,  aubaine.,  ou  de  quçî- 
quautre  manière  il  lui  arrivoit  des  biens  fonds,  il 
fera  fupplic  de  les  mfcttre  hors  de  fa  main  dafis 
l'année,  pour  être  vendus  par  adjudication,  qui 'en 
ïera  faites  devant  les  Etats-Provinciaux ,  dé  la  fuui-. 
tion  des  biens.  v     -  •  '  ' '.     '  '  :! 

Q4 
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XV.  Que  fi  le  Roi  propofe  1  aliénation  de  fes  Do- 
maines, les  Etats-Généraux  y  donneront  leurs  con- 
fcntemens,  &  fupplieront  Sa  Majefté  de  joindre  i 
cette  aliénation  celle  de  fes  maifons  ,  dont  l'en- 
tretien, la  tenue 3  lés  frais  du  Gouvernement, 
les  Capitaineries  entraînent  une  dépenfe  énorme» 
&  ces  aliénations  feront  faites  par  adjudication , 
devant  les  Etats-Provinciaux ,  comme  il  vient  d'êtte 
dit  >  les  Etats- Généraux  fandionnerout  les  aliéna- 
tions ,  par  une  loi  qui  afluré  la  tranquilké  des  ac- 
quéreurs j  &  les  deniers  qui  en  proviendront  feront 
fur  le  champ  employé  a  l'acquit  des  dettes  les  plus  . 
onéreufes  à  l'Etat.  Les  autres  Domaines  qui  con- 
tinueront d'appartenir  au  Roi ,  feront  affujetti  à 
l'impôt ,  comme  les  autres  biens  des  Sujets. 
(Nivernais >  pag.  *o.) 

•      *  * 

XVI.  Que  les  Domaines  corporels  de  la  Cou-  , 
ronne  foient  afeenfés  en  grain  à  perpétuité,  par 
des  contrats  préparés  par  fes  Etats-Provinciaux  ,  Se 
garantis  par  les  Etats- Généraux»  &  par  Sa  Majefté. 

{D'ourdan>  aw.   il.) 

» 

XVII.  Que  dans  la  régie  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  il  y  ait  une  régie  plus  économique  &  plus 
propre  à  en  améliorer  le  produit,  en  fuppofant  que 
le  Roi  &  la  Nation  aflemblée  n'ordonnent  f>as  leur 
aliénation.  {Lyon,  49*) 
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$.  IX. 

Fixation  des  dépenfes*  Mai/on  du  Roi.  Àppanages 
des  Princes.  Départemens.  Etabliffemènt  d'une 

caijje  Nationale  &  de  caiffis  Provinciales. 

* 

Article     Premier. 

Que  le  montant  de  la  fomme  néceflaire  au  befoîa 
aâuel  de  l'Etat  foit  déterminé.  [Bourbonnois ,p.  n> 
Saintes*  Mjf.) 

m 

II.  En  ce  qui  touche  la  Maifon  du  Roi  x  le 
Tiers-Etat  defire  que  les  fonds ,  qu'il  eft  abfolu- 
ment  néce(Taire  de  déterminer  &  de  fixer ,  pour 
ne  rien  laifler  à  l'arbitraire  &  à  l'incertitude ,  &  ne 
point  ouvrir  une  porte  à  de  nouveaux  abus ,  foient 
portés  à  «une  fomme  qui  égale  &  même  excède  1© 
vœu  de  Sa  Majefté  ,  pour  qu'EUe  puifle  ,  d'une 
manière  dig*e  d'Elle ,  foutenk  l'éclat  du  Trône , 
la  dignité ,  la  grandeur  &  Papparçil  qui  conviennent 
au  plus  puiffant  Monarque  de  l'Univers,  entoura* 
ger  Se  récompenfer  la  vertu  toujours  utile ,  &  lest 
talens  qui  le  font  quelquefois.  (  Château-Thierry^ 
Art.  il.) 

III.  Que  le  Roi  foit  fupplié  ^'arrêter  toutes  les 
réformes  économiques  poffibles  >  de  fixer  les  dé- 
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penfes  de  fa  Maifon,  &«  d'orne  manière  motivée 
celle  de  tous  les  départemens  de  radminiftration  ^ 
afin  qu'ail  réurofl&nt  -des  connoiflànces  certaines  fi*r 
la  fixation  des  finances  relativement  aux  dépenfes 
qu'il  fpra  «éceflaire  d§  faire ,  les  Etats-Généraux 
puiflenr  déterminer  la  fomme  &  la  durée  des  impots 
qu'ils  devront  accorder.  \Ndrac.  Mffl) 


W:  Que  la  idépenfe >dç  la'  Maifon  du  Roi,  de 
fa  Reine ,  des  Enfans  de  France,  de  Mefdanyes 
foient  arrêtées  j  qu'après  avoir  fixés  ces  dépenfes , 
ilfoit  arrêté  un  fond  particulier  pour  les  penfions,. 
grâces  ,  retraites,  fans  qu'en  aucun  cas  il  piiiffe 
être  oatre-'pafle  ni  porté  d'un  département  fur  uà 
autre.  (  Nivetnois»  pag.  1  $ .  ) 

V.  La  Nation  feule  peut  déterminer  la  concef- 
fiondes  apanages»  (  Paris  .,  extra  mur  os  *  page  20.) 

.VI.  Les  Députés  jferont  chargés  de  demander  que 
les  Etats-Généraux  examinent  s'il  ne  fefoit  pas  plus 
avantageux  à  la  Nation  8c  aux  Princes  apanagiftes  y 
de  fupprimer  les  apanages ,  en  y  fuppléant  par  des 
revenus  fixes  &  équivalens  fur  le  Tréfor-RoyaL 
(Ponthieu'j  fol.  2j.) 

VII,  Que  \es  apanages  foient  fixés ,  Se  que  les 
Sujets  qui  habitent  les  Provinces  qui  en  font  partie, 
ne  puiifent  fupporter  d'autres  i.  ipofitions*  ni  être 


/ 
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aflTujettîs  a  Ji'auttes  diftîtfélioris  que  ceux  qui  font 
directement"  fpus  la  main,  du.  Roi.  (Saumur^ 
Art.  S. 

VIII.  Les  Députés  feront  rênus  de  demande* 
À'  coHnoîw  ?lâ  régime  de  chaque  département  >  & 
qu'il  foit  établi  un  tel  ordre.,  que  la  Nation  u'arif 
j>Las  à  géajir.  des  abus  de  ladminiftratioïi  &  i 
fouffrir  des  erreurs  ou  des  vices  des  Âflminiftrar 
teurs.  {La  Rochelle  y  MJJ.  Art.  41  )• 

IX.  Les  dépendes  de  tous  les  dqpartemens,  fan^ 
exception  ,  feront  fixées,  &  Jes  fonds  aflîgnés-pai 
les  Etats-Généraux  avec  économie  ,  feulement 
pour  ie  temps  de  la  durée  de  .l'impôt,  &  les  Mir 
nifires  feront  comptables  aux  Etats  «Généraux  de 
l'emploi  des  fonds. 

Il  fer*  ftatué  par  les  Etats-Généraux  fut  les  dé- 
penfes  imprévues.  (  Paris ,  extra  muros  ,  pageza^ 
Saintes  3  Mjffl  )    . 

X.  Après  que  les  Etats-Généraux  auront  déter- 
miné la  forme  des  fubfides  qu'ils  voudront  concé- 
der *  ils  les  partageront  en  deux  clafles  j  Tune 
affeétée  au  payement  des  intérêts  &  des  rembouc- 
femens  de  la  dette  devenue  nationale  j  l'autre  à 
l'acquit  des  dépenfes  des  différens  départemens. 
{  Fille  de  Paris  ,  pag.   \6.  )  " 

XI.  Les  fonds  nécefTaires  pour  acquitter  l'intérêt 
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de  la  dette  publique  feront  prélevés  fur  la  maffe 
des  fubfidesi  &  confiés  à  une  adminiftration  par- 
Meulière ,  comptable  à  la  Nation  Se  nommée  par 
elle  ;  les  fonds  de  chaque  département  feront 
aflïgnés  fur  le  furplùs  defdits  fubfides. 

On  fera  enforte  qu'ily  ait  au-delà  des  dépendes  de 
chaque  département  une  fomme  annuelle  fixe  , 
laquelle  fera  employée  à  ranéantîffement  de  la  dette 
publique.«(  Thimcrais ,  page  j  j .  ) 

XII..  Que  les  impôts  à  o&rcfyer  fbient  distingues 
en  deux  clafles  bien  déterminées  par  leur  dénomi- 
nation >  fa  voir,  en  fubfides  ordinaires  affe&és  à 
l'acquit  des  dépenfés  fixes  _>  annuelles  &  perma- 
nentes ,  dans  lefquelles  feroient  comprifes  les 
rentes  perpétuelles;  &  en  fubvendons  extraordi- 
naires &  à  temps,  affe&ées  à  Textinâion  des  dettes 
remboorfables  à  époques  fixes  ,  &  au  payement  des 

rentes  viagères.  (  Rouen ,  Art,  5  $.  ) 

■ 

XIII.  Que  les  deniers  publics  foient  verfés  di- 
rectement des  mains  des  Collecteurs  des  Villes  Sc^ 
des  Campagnes  dans  la  caifTe  des  Tréforiers  nom- 
mée par  les  Êtats-Provinciraix ,  pour  être  3  par  ceux- 
ci  *  directement  verfés  au  Tréfor-Royal.  (  Rayonne* 
pag.  16.) 

* 

XIV.  A  l'avenir  il ,  ne  fera  payé  par  le  Tréfor- 
Royal  aucunes  fommes  pour  dépenfés  étrangères 
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aux   affaires    de    l'Etat.  (Chalbns-  fur  -Marne  , 
page  17.)   - 

,-  .  .  « 

XV.  On  ftatuera  qu'il  ne  forcira  aucun?  fonds 
du  Tréfor-fy>yal  que  Ça  Majefté  n  en  aie  approuvé 
la  deftination  par  fa  Signature,  &  que  te  Confeil 
n'en  aie  préalablement  fandionné  l'emploi,  ce  qui 
fera  juftifié  par  le  contre-feing  du  Miniftre  des 
Finances.  (  Saintes.  Mjj.  ) 

XVI.  Qu*il  ne  foit  verfé  dans  le  Tréfor-Royal 
que  lès  fommes  arrêtées  par  les  Etats-Générâut 
pour  l'entretien  de  la  Maifon  du  Roi ,  de  celte* 
des  Princes  >  Se  des  Bâtitnens  du  Roi^fc.  la 
fornme  à  laquelle  lés  acquits,  parentes  ou  ordonnan- 
ces de  comptant  auront  été  déterminés  ,  que  le 
furplus  des  revenus  &  du  produit  des  impôts  foit 
verfé  dans  une  daifle  natiooale  qui  fera  établie  à 
Paris,  &  dont  les  foads  feront  .employés  aux  dé- 
penfes  des  différens  départemens  &  à  l'acquit  det* 
dites  dettes.    ". 

Qu'il  foit  établi  dans  la  Capitale  de  chaque  PrQ- 
vince  une  caiffe  particulière,*  ouXera  verfé  le  pro|- 
duit  des  impofitions  de  la  Province ,  ite  que  fur 
les  fonds  de  ladixe  caiffe ,  foient  acquittées  '  le* 
dépenfes  de  ladite  Province,, &  les  rentes  pu  pen- 
dons dues  aux  habitans  dont  les  quittances  feront 
reçues  pour  comptant  pat  le' Receveur  de  la  caiffe 
nationale.  (  Troyes ,  Art.  5 1.  j    "  r^^.  _ 
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XVII.  Tous  les  un  pots  feront,  verfés  Jans  la 
caifle  provinciale,  &  les  Adminiftrâteufs  en  feront 
comptables  aux  Etats -Généraux,  (  Paris  ,  extra 
mtff*\  page  22.  )-   l  *...-.  -*-'.  ..  .■   . 

%Y HÎ.  Que  le  receveur  de  châcfùe  Province, 
fans  aucune  autre  intermédiaire ,  verfera  fa  recette 
dans  le  Tréfor  public.  Cette  nouvelle  organifation 
fî  économique  &  fi  expéditive,  fera  fuiyie  de  l'en- 
tière fuppreffion  des  Iiitendans  ,  des  Fermiers , 
Admmiftrateurfc  &'  RégifTeurs  *  Généraux  ,  'des 
Payeurs  des  Ren<te$>:&  de  tous  les  Agens*fubal- 
ternss  du  Fifc.  (Anjou,  page28.)     . 

XIX  Les  Députés  demanderont  Vjùef  le  paye- 
raient des  intérêts  de  la  dette  nationale  des  émolu- 
'mens  ôc  penfions ,  qui  feront  réglés  par  les  Etats- 
Généraux  ,  foit/fait  dans  les  Capitales  dès  Provinces 
&  divifé  à  raifon  de  l'étendue  des  impofitions  de 
ces  Provinces:  qu'à  cet  effet  les  fommesnécefiaires 
pour  ces  divers  acquittemens  foient  retenus  fur  la 
malle  des  impofitions  de  chaque  Province.  La 
diyifian  qu'on  propofe  a  pour  objet  de  foulager 
l'Etat  de  l'établiflfement  &  de  la  dépenfe  de  cette 
multitude  de  Bureaux  ,  d'Offices  ,  ou  d'employés 
attachés  à  la  diftribution  de  cette  partier  de- deniers 
publics,  objets  que,  les  Etats-Provinciaux  pourront 
remplir  gratuitement  ,&  fan$  rien  ajouter  à  leurs 
dépenfes  particulières.^ La  Rochelle.  ~MJf.) 


2£X.  Il  fera  établi  dpusç  paires,-  l'une  nationale, 
dans  laquelle  tous  les  fu.bfides  deftinés*au  payement 
dé  la  dette  confolidée  ,  feront  directement  verfés 
&  employés  irrévocablement  au  payement  de  l'ar- 
rérage  &  aux  remboursement j  &  cette  caiflè  fera 
fous  la  main  &  dans  tëadaoniniftrarion  de  la  Natiqp , 
de  la  manière qai  f^ra.  réglée  par  les  Etats-Généraux* 
Et  l'autre  caille  également  nationale,  fera  deftinée 
à  recevoir  le  recouvrement  des  fubfides  qui  doivent 
être  employé?  aux  dépeftfes  des  départemens  , 
iprèstj u'elles  auront  été  fixées  par  les  Etats-Géné* 
raux  ,  Sç  aux  dépenfes  perfonnelle9  du  Roi,  que 
Sa  Majefté  fera  fuppftée  de  régler  j  &  auxquelles 
les  Etats-Généraux  doivent ,  fuivant  le  vœux  des 
Peuples,  ajouter  tout  ce  que  l'amour  du  Roi  pour 
fes  Sujets  adroit  pu  en- retrancher;  {IntU  Vc  Paris  > 

Page  17-)  • 

XXI.  Que  le  Caiflier  national foit  tenu*  d'atfref- 
fe?>*4aris  le  courant  ,d*Û<9tôbre  de  chaque:tfnrtée  i 
aux'Etajs  dç  chaque  Province,  le  bordereau  général 

4e  teiis  les  Rentiers  &f l*enfionnaires  qu'elle  teii* 

•  , 

ferme.  (  Troyes,  Art.  34-). 


C  .  ■  X  \ 

-    K 


"^X^llr-Qûe  le  'produit  général  àçs   impôts» 

revenus  ,  le  montant  des, charges  &dépeiifës"  ordi* 

naires  8c  extraordinaires ,  foient  tous  leç  gnsren- 

us  publics  par  la  vojie  de  Timpreffion  ^  à  la  même 
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époque  ,  avec  diftin&ion  de  ce  qui  eft  relatif  à  cha- 
que département,  &  à  chaque  Province.  (  Troycsp 

Art.  35.)  "         •  '  * 

•  XXIII.  Que  le  produit  de  la  Ferme  des  Poftes 
aux  Lettres  fou  verfé  dans  la  caifle  natipnale^  Se 
tous  contre-feings  prohibés.  {Saint-Quentin  en 
Vermaniois ,  page  17.  ) 

XXiV.  Que  les  Tréforiers  &  Adminiftrateurs  de 
la  caiffe  natioùale  foient  comptables  envers  la  Na- 
tion dans  l'Affemblée  des  Etats  Généraux  ,&  que 
dans  le  cas  où  ils  excéderoient,  envers  ou  plufieurs 
département  ,  les  fommes  qui  auroient  été  affi- 
gnées  x  le  trop  payé  foit  rayé  de  la  dépenfe  *  dans 
l'apuremçnt  de  leurs  comgçes*  (  Qermont^JFerrand, 

Art.  5.)  •  ;.-,:.; 

» 

XXV.  Que  la  comptabilité  illufoire  des  finances 
pardevant  les  Chambre*  ct^s  Comptes  foit  anéanwc 
&  remplacée  par  ujie  comptabilité  réelle  pardevan? 
les  Çommiffaires  de  chaque  Etat-Provincial ,  ppur 
les  reeewes  &  dépenfes  de  Province ,  &  pardevant 
les  Commiflaires  des  EtàtsGénéraîix  pour  la  re- 
cette &  dépenfe  du  Txffov  -Royal.  (Riomcn 
Juvprgne ,  Art.  I?*)      ; 

XXVI.  Qu'il  foit  ordonné  qu  après  les  comptes 
rendus  des  deniers  communs  &  d octrois,  les  quit- 
tances 
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tances  Se  pièces  produites  à  l'appui  defdits  comptes 
foieot  remifesaux  Maires  &  Echevins,  faufauxdues 
Chambres  à  faire  écrire  en  marge  de  chaque  pièce 
qu'elle  a  fervi  dans  le  compte  de  telle  année ,  pour 
qu  «m  ne  pui(Te  pas  les  produire  daûs  un  autre. 
(Troyes,  Art.  175*) 

SuppreJJion  &  rembôurfcmcnt  des  Emplois  &  Offices 
de  Finance.  Etablijfemcnt  d'un  Tribunal  unique 
en  cette  partie. 

Article     Premier. 

Que  les  Admihiftrateurs ,  Régifleurs-Généraux 
des  Finances,  &  Fermiers  foieutfupprimés.  {Rennes, 
Art.  75.) 

II.  Les  Députés  demanderont  la  fwppreffion  des 
Receveurs  Généraux ,  Particuliers,  &  autres  gens  de 
finance  ,  de  forte  que  les  Etats-Provinciaux  puîf- 
fent  verfer  direâement ,  &  ainfi  qu'ils  l'aviferonc 
au  Tréfor- Royal.  (  La  Rochelle.  Mjf.  Art,  iG.  ) 

III.  On  fupprimera  toutes  les  Charges  ,  Baux 
&  Compagnies  qui  confient  à  des  particuliers  ou  à 
des  Corporations  privées  Tadininittratiorç  &  la  per- 
ception des  impôts.  Ces  fondions  appartiendront 
à  l'avenir  aux  Aflemblées;  provinciales  &  fecon- 
daires.  (Paris 3  extra  mur.  pag.  5  j>-) 

Tome  III.  R 


Xj2  Finances.. 

IV.  Il  fera  de  la  juftice  des  Etats-Généraux  dé 
veiller  à  ce  que  les  Titulaires  des  Offices  de  fi- 
nances fupprimés  foient  remboursés  fur  le  pied  de 
leur  évaluation  ,  en  conféquence  de  l'Edît  de 
1771,  &  à  ce  que  ceux  qui, ne  font  pas  dans 
le  cas  du  rembourfement  foienc  indemnifés  de  U 
perte  de  leur  état ,  par  des  penfions  viagères  propor- 
tionnées à  leurs,  facultés.  (Angers  y  page  18  , 
Art.  16.) 

V.  Que  toutes  les  grandes  Compagnies  de  fi- 
nances réfidantes  à  Paris  fôient  fubdivifàes  par  Pro- 
vince, fous  l'autorité  &  adminiôwkm  de  chaque 
Etat-Provincial.  (Auvergne  3  p.  3 }.) 

VI.  En  attendant  TétabUfTement  des  Etats-Pro- 
vinciaux ,5a  Majefté  fera  fuppliée  d'ordonner  que 
les  contraintes  pour  le  recouvrement  des  impôts 
feront  confiées  à  des  anciens  Soldats  retirés  par 
cdngé,  par  préférence  aux  autres  Employés,  lef- 
qnels  ferons  fupprimés,  &  le  falaire  de  chacun  des 
nouveaux  fera  fixé  à  vingt  fols  par  jour.  (Nérac.MJf. 
Art.  51.) 

VII.  Que  les  Gardes ,  Employés  dans  les  Fermes 
du  Roi ,  fuppofé  qu'il  en  exifte  quelqu'un  après. 
la  tenue  des  Etats-Généraux,  foient  fournis  dans 
leurs  vifites  à  l'infpeâion  &  furveillance  des  Offi-» 
ci  ers  Municipaux  des  lieux  }  que  le  Codç  pénal , 
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clans  cette  matière  ,  foie  réformé  comme  trop  ri- 
goureux j  la  Chambre  de  Valence  abolie ,  &  que 
la  trop  grande  confiance  accordée  aux  Procès- 
verbaux  des  Employés  fera  modifiée,  (  Bigorre  t 
page  20.  ) 

VIII.  Qu'il  y  ait  attribution  aux  Ële&ions ,  des 
matières  relatives  à  toutes  efpèces  d'impôts  ,  & 
même  de  ceux  qui  appartiennent  à  Tadminidration 
des  Domaines*  (  Reims  >  page  1  o,  ) 

IX.  Qu'il  faut  abolir  les  Chambres-Ardentes  & 
la  tyrannie  de  la  fifcalité.  (  Vannes ,  fol.  13.  ) 

X.  Les  Députés  •  démontreront  l'avantage  de 
la  réunion  de  tous  les  Tribunaux  inférieurs  qui 
connoiflent  a£tuellçment  de  l'impôt ,  en  un  feul , 
fous  la  dénomination  de  Jurifdiclion  de  l'Impôt , 
Se  dont  tous  les  Officiers  feront  gradués. 

Cette  Jurifdi&ion  auroit  l'attribution  du  con- 
tentieux  relatif  à  toutes  efpèces  d'impôts,  droits 
domaniaux  &  abonnemens  ,  Se  généralement  de 
tous  droits  dont  la  connoiflance  avoit  été  donnée 
aux  Intendans  &  aux  Commiffions  de  Valence  , 
Caen,  Reims  Se  Saumur,  qui  feront  fupprimées, 
comme  n'ayant  jamais  dû  être  établies.  (Ponthieu, 
fol    xj.) 

XI.  Les   Députés  demanderont  que   les  poti- 


y 
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voirs  des  Juges  de  l'impôt  foieût  portés  à  i  oo  liv.' 
en  dernier  refïbrt,  &  au  deflus ,  fauf  l'appel  aux 
Cours  des  Aides,  &  fans  qu'en  aucun  cas  il 
puifTe  y  avoir  lieu  à  aucune  évocation  oa  attribu- 
tion particulière.  (Ibid.  Arr.  8.) 


l£i 


NEUVIÈME  SECTION. 
EDUCATION   NATIONALE. 

§.    I. 

Necejfité  de  réformer  l'Education.    Moyens  pour 

y  parvenir. 

Article     Premier. 

JLes  Députes  confidérant  que  fi  le  bonheur  public 
eft  garanti  p;:r  les  Loix  ,  les  Loix  font  elles  mêmes 
garanties  par  les  vertus  des  Citoyens ,  s'ooeuperont 
de  l'imperfection  de  nos  établiflemens  d'éducation 
publique  j  ils  repréfenteront  la  néceflî^  indifpen- 
fable  d'une  réforme  à  cet  égard  ;  ils  demanderon: 
que  l'éducation  publique  foit  tellement  modifiée, 
qu'elle  puifle  convenir  aux  états  de  tous  les  Or- 
dres ,  &  former  des  hommes  vertueux  Se  utiles, 
pour  toutes  les  clafles  de  l'Etat.  (  La  Rochelle. ,  ma- 

nuferit.  Arï*  74.  ) 

* 

II.  Il  fera  fait  un  plan  d'éducation  nationale,' 
dont  le  principal  but  fera  de  donner  aux  Elèves 
une  conftitution  robufte  ,  des  fenrimçns  patrie-, 
tiques  ',   $c  la  connoilfance  des  principes  nécef- 
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laires  à  l'homme  focial ,  au  Chrétien  &  au  Fran- 
çoîs,  À  ce  fujet ,  les  Etats-Généraux  feront  invîtes  à 
examiner  s'il  ne  feroit  pas  néceflaire  de  féparer 
les  dîfFérens  âges  ,  &  de  reléguer  hors  des  Villes  les 
maifons  d'éducation  {Paris ,  extra  muros  >  f>«  35*  ) 

III.  Il  fera  établi  ufie  Commiflîon  qui  aura  la 
charge  de  vaquer  à  la  réforme  des  études  >  &  qui 
fera  tenu  d'appeler  dans  fon  fein  les  Députes  des 
Univerfités  .,  &  tous  ceux  qui  feront  eltimés  avoir 
quelque  connoiflance  fur  cet  objet  important. 
(  Anjou  y  page  49.  ) 

IV.  Que  TAflemblée  de  la  Nation  avife  aux 
moyens  les  plus  efficaces  pour  que  l'éducation  pu-^ 
blkjue y  dans  tout  le  Royaume,  foit  également  avait* 
tageqfe  à  chaque  individu  &  à  la  Nation. 

En  conlequence  ,  que  toutes  les  réfolutions  pat 
lefquelles  l'Àflemblée  nationale  conftatera  les  droits 
de  la  Nation  ,  foient  imprimées  &  envoyées  à  tous 
les  Evèques ,  Curés  ,  Reâeurs  &  Supérieurs  d'Uni- 
verfîtes ,  Collèges  ,  Couvens ,  Maîtres  8c  Maîtreffes 
d'Ecoles  j  qu'il  leur  foit  enjoint  de  les  faire  lire  aux 
enfans  ,#  &  même  de  les  leur  faire  apprendre  par 
çepur.  (  Dreux ,  page  32,.) 

V.  Que  les  Loix  conftkutionnelles  deviennent 
<lç§  Livres  claffiques  dans  les  Villes  Se  dans  les  Canr 
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pagnes  ;  qu'il  foit  établi  dans  chaque  PafoifTe  des 
Ecoles  gratuites ,  où  les  enfans  puiflent  apprendre 
à  lire  ,  à  écrire  ,  &  les  élémens  de  calcul  }  que 
dans  les  Villes,  les  enfans  du- Peuple  foienc  inftruits 
gratuitement  des  élémens  des  Arts  les  plus  utiles  ; 
que  par -tout  Poifiveté,  l'inutilité  &  l'intrigue,  tou- 
jours furveillées  par  la  loi  >  n'obtiennent  que  le 
mépris.  (  Lyon  ,  page  15.) 

-  VI.  Que  l'éducation  publique  foit  réformée ,  ou 
plutôt  établie  de  manière  à  former  des  Citoyens 
utiles  de  toutes  les  prôfeflîons  j  qu'on  rédige  Se 
qu'on  mette  au  nombre  des  Livres  clafliques  ceux 
qui  contiendront  les  principes  élémentaires  de  la 
Morale1  &  de  la  Conftitution  fondamentale  du 
Royaume  5  qu'ils  foient  lus  dans  toutes  les  Ecoles 

Se  Paroifles  de  campagne  ;  qu'il  foit  établi  dans 
toutes  les  Villes  des  Maîtres  de  Deflîns  Se  de  Géo- 
métrie-pratique  ,  Se  de  Mathématiques ,  pour  les 
enfans  du  Peuple  ;  qu'il  foit  établi  des  diftin&ions 
&  des  récompenses  [bibliques  pour  les  Laboureurs  > 
Artiftes  &  Artifans  qui  excelleront  dans  leur  art* 
qui  perfectionneront  les  machines  Se  uftenfiles  de 
l'Agriculture  &  du  Commerce.  (  Riom  en  Au- 
vergne ,  Art.  11.  ) 

VIL  Que  ,  conformément  atfx  Ordonnances  de 
1 560  &  1 579  ,  &  à  l'Edit  de  Melun  ,  de  1  j&q  > 
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il  (bit,  dans  les  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales, 
établi  une  Prébende  chargée  de  l'enfeign^ment  de 
la  Jeunefle; 

Que  l'éducation  des  enfans  de  la  campagne  ," 
intéreflant  effentiellement  .l'Etat  ,  il  eft  a  defirer 
qu'on  affiire  &  améliore  le  fort  des  Maîtres  d'Ecole 
quren  font  chargés.  (Reims ,  page  17.  ) 

VIII.  Il  fera  établi  dans  chaque  Paroiffè  ayant 
plus  de  cent  Feux  ,  un  Maître  &  une  MaîtrefTe 
d'Ecole  ,  pour  donner  des  leçons  gratuites  a  tous 
les  enfans  ,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  &  une  Sœur 
de  Charité  pour  foigner  les  malades. 

Ajoutant  à  l'article  25  de TEdit  de  160,5  ,  il  fera 
ordonné  que  lors  de  l'examen  pour  la  réception 
ou  renvoi  defdits  Maîtres  &:  Maîtrefles  d'Ecole  , 
feront  appelés  le  Syndic  &  quatre  Notables  de  la 
Paroilfej  même  deux  Curés  voifins  ,  au  choix  def- 
dits Maîtres  &  Maîtrefles ,  s'ils  le  requièrent  ,  le 
tour  fous  Tinfpe&ion  des  Affemblées  provinciales 
&  municipales. 

Les  fonds  pour  le  paiement  defdics  Maîtres  Se 
Maîtrefles  d'Ecole  ,  &  Sœurs  de  Charité ,  appro- 
viiionnement  de  livres  &  papiers  pour  l'Ecole ,  four- 
niture gratuite  de  médicamens  pour  les  Pauvres  , 
feront  pris  par  addition  fur  les  fonds  deftinés  aux 
réparations  des  Eglifes  &  Presbytères.  (  Ville  de 
Paris  j  page  48.  ) 
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IX.  Que  pour  favorifer  les  établiflemens  des 
Ecoles  de  Charité  ,  les  rentes  de  dotation  defdites 
Ecoles ,  jufqu  a  concurrence  de  300  liv.  de  revenu  9 
dans  les  Campagnes  j  &  de  <?oo  liv.  dans  les 
Villes  .  foient  exemptes  de  tous  droits  royaux  ,  Se 
&  difpenfées  des  formalirés  preferites  par  l'Edîc'de 
1749  ,  &  autres  fubféquents.  [  Cotentin^  À(ff.  ] 

X.  Qu'il  eft  également  à  defirer  qu'il  foit  fait 
dans  chaque  Diocèfe  des  établiffemens  propres  à 
former  de  bons  Maîtres  d'Ecole.  {Reims,  Art.  87.) 

XI.  Que  Jes  Religieux  &  les  Religieufes  foient 
rendus  utiles  ,  en  employant  les  uns  à  l'enfeigne* 
ment  des  Sciences  ,  &  4es  autres  à  l'éducation  des 
perfonnes  du  fexe  j  que  l'Ordre  de  Maire  foit  en- 
gage d'ouvrir  fur  fes  galères  une  Ecole  gratuite  de 
navigation,  dans  laquelle  fera  placé  un  certain  nomr 
bre  de  fervans  d'armes  tirés  du  Tiers-Etat.  (Pont- 
à-MouJfon  y  page  45.  ) 

XII.  Qu'il  foit  établi  Se  arrêté  que  les  eafans 
du  Tiers- Etat  foient  admis  dans  les  Ecoles  Mili- 
taires ,  pour  y  partager  avec  la  Nôblefle  les  avaiir 
tages  de  l'Ecole  gracuice,  [  Auxeru  ,  page  ij.  ] 
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$.  i  I. 

Des   Vnivcrjitésè  Des  Collège*.  Des  réformes  & 
exténuons  qu'on  doit  y  introduire. 

QtfÊ  les  Univerfitcs  fpient  confervées  en  leur 
entier  j  comme  feul  moyen  d'empêcher  le  dépér 
riflement  des  études  ,  fauf  toutefois  1^  réforme  des 
abus  introduits  dans  quelques  Facultés ,  Se  la  révo- 
cation des  privilèges  qui  font  aujourd'hui  fans  objet , 
Ou  onéreux  aux  ^Citoyens.  [  Reims  >  page  17.] 

IL  Toutes  les  Chaires ,  dans  les  Univerfitcs  &  les 
Collèges  ,  feront  au  concours  5  point  d'exception 
ftir  cette  règle  importante  :  c'eft  le  feul  moyen  sur 
devoir  des  hommes  capables ,  &  d'écarter  les  in- 
triguans  fans  mérite.  Mais  bit  ne  recevra  au  con- 
cours que  des  fujets  dont  les  moeurs  6c  la  do&tine 
feront  bien  connues.  [  Rennes  ^  Art.  117.  ] 

III.  Les  honoraires  des  Doâeurs-Régents  feronr 
fixés  5/ exempts  de  reténue  ,  &  indépendants  du 
nombre  des  Etudians  &  du  nombre  des  examens 
ou  des  grades.  £  Rennes,  Art.  1 1  S.  ] 

ÏV.  Que  les  facultés  de  Droit  foient  réformées  , 
Se  l'étude  du  Droit  rétablie  dans  toute  fa  vigueur  ; 
&  qu'à  l'avenir  a  il  ne  foit  accordé  aucune  difpenie 
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d'étude ,  ni  pour/en  abréger  le  temps.  [  Troycs  9 
Art.  73. 

V.  Que  les  Ecoles  de  Drdït  foient  réglées  de  ma- 
nière que  les  degrés  ne  fbient  à  l'avenir  que  le  prix 
de  Pafliduitc  de  l'étude  &  du  mérite.  (  Vannes^.  9.  ] 

VI.  Que  l'étude  du  Droit  foit  dirigée  d'une  ma- 
nière analogue  à  notre  légiflation  ,  Se  que  les  Afpi- 
rans  aux  degrés  foient  aiïujettis  à  des  épreuves  rigou- 
reufes,  &. telles  qu'elles  ne  puiffent  être  éludées; 
qu'il  ne  foit  accordé  aucune  difpenw  d  âge  ni  d'in- 
terftice.  (  Dourdan  ,  Art.  10.) 

VIL  Les  Députés  demanderont  qu'il  (oit  établi 
une  Ecole  de  Droit  public  ,  national  &  étranger  , 
ou  feront  admis  les  fu jets  de  tous  les  Ordres,  Si 
les  Loix  exigent  que  les  Défenfeurs  des  droits  des 
Citoyens  aient  été  fournis  à  des  études  prélimi- 
naires ,  combien  n'eft-il  pas  plus  important  que 
l'honneur  de  la  Nation  ,  fes  droits  &  fes  intérêts 
ne  foient  pas  compromis  légèrement ,  en  les  con- 
fiant à  des  perfonnes  que  la  faveur  feule  place  dans 
cette  carrière  difficile.  [  Met^;  page  iz.  ] 

VllL  -Les  bonnes  Loix  pouvant  devenir  illu- 
foires  &  inutiles  ,  lorfque  les  Magiftrats  ne  font 
pas  éclairés  ,  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de  réformer 
les  études  de$  Ecoles  de  Droit ,  &  de  n'accorder 
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de  provision,  pour  les  Offices  dé  Judicature ,  qu'à 
ceux  qui  auront  exercé  pendant  cinq  ans  la  pto- 
feffion  cfAvocat ,  &  qui  rapporteront  des  preuves 
inconreftables  qu'ils  auront  exactement  fuivi ,  pen- 
dant; cinq  années  >  les  Audiences  d'une  Juftice 
Royale.  (  La  Rochelle  ,  manufe.  Art.  60.  ) 

IX.  Les  Facultés  de  Médecine  feront  réduites 
à  trois  ou  quatre  pour  tout  le  Royaume ,  dont  une 
en  Bretagne  ;  &  quant  aux  Facultés  de  Droit  , 
l'enfeignemen^y  fera^lus  rapproché  de  nos  tnœurs 
Se  ufages  ;  le  nombre  des  Chaires  latines  fera  ré- 
duit à  moitié  j  les  Chaires  fuppritnées  feront  rem- 
placées par  une  féconde  Chaire  de  Droit  françois, 
&  par  une  Chaire  de  Droit  naturel.  Il  fera  établi 
en  toutes  les  Facultés  de  Droit ,  une  Chaire  de 
Droit  public  national.  (  Rennes ,  Art.  1  «  6.  ) 

-    X.  Que  les  Facultés  de  Médecine  foient  réfor- 
mées ,  &  les  études  rétablies,  (  Troyes  ,  Art.  jiv) 

XL  Qu'on  établiffe  dans  chaque  Univerfité  une 
Chaire  de  Mdrale  &  de  Droit  public.  {Aufch., 
Art.  41.  ) 

XII.  Qu'il  foit  établi  des  Collèges  dans 
toutes  les  Villes  principales  du  Royaume  où  il  n'y 
en  'a  pas  ,  &  où  il  fera  jugé  néceflaire  par  les 
Etats- Généraux  ,  &  qu'on  s'occupe  d'un  nouveau 
plan  d'éducation.  (  TroyeSj  p.  33.  ) 
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XIII.  Que  I*on  s'occupe  de  l'établiflement  d'une 
Chaire  de  Mathématiques  dans  les  Collèges  Royaux. 
(  Clermont-Ferrand ,  Art.  3 .  ) 

XIV.  Qu'il  foit  établi  des  Collèges  dans  les 
Villes  principales  qui  n'en  ont  pas  ,  &  des  bourfes 
dans  iceux  ,  comme  dans  ceux  actuellement  fub- 
fiftans.  (  Auxerre  x  page  23.) 

XV.  Que  dans  toutes  les  Villes  décorées  d'un 
Préfidial ,  &  toutes  les  Villes  importantes  par  leur 
population ,  il  foit  établi  des  Collèges  &  des  Se* 
minaires  administrés  par  des  Prêtres  réguliers  (  car 
il  faut  que  tout  le  monde  ferve  fa  Patrie  )  ;  & 
nous  délirons  qu'à  l'éducation  ordinaire  il  foit  ajouté 
des^clémens  de  Droit  public  &  civil',  afin  que 
les  hommes  s'accoutument  à  connoître  leurs  droits  , 
Se  ne  foient  plus  e&mycs  lorfqu'on  prononce  de- 
vant eux  ces  mots  :  droit  des  hommes.  (  Mantes  & 
Meulan  9  page  14.  ) 

XVI.  Les  Députés  propoferont  de  modifier ,  dans 
le  régime  de  nos  Collèges ,  ce  principe  qui ,  en  affu- 
jettiflant  indiftinétement  au  culte  Catholique  tous 
les  jeunes  gens  qui  les  fréquentent ,  en  éloignant  né* 
ceflairement  ceux  qui  profeffent  un  culte  arranger , 
ils  repréfenteront  que  ce  principe  adopté  dans  la 
plus  grande  partie  des  étatliflemen*  d'éducation 
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publique  en  France  >  détermine  les  non-Cathoiiques 
à  faire  élever  leurs  erifans  chez  des  Nations"  étran- 
gères ,  que  ces  funeftes  émigrations  ont  le  double  in- 
convénient de  faire  fortir  du  Royaume  des  formes 
confïdérabjes  ?  &  de  rendre ,  pour  ainfi  dire  ,  étrau- 
gers  aux  mçpurs  &  aux  loix  du  Royaume  ,  des 
Citoyens  qui-,  élevés  parmi  nous  ,  auraient  appris 
a  les  refpe&er  &  à  les  chérir.  Les  Députés  infifte- 
ront  d  aptant  plus  fortement  fur  cette  réforme  in- 
difpenfable  ,  que  le  nombre  des  jeunes  François 
non-Catholiques  élevés  chez  les  Nations  étrangè- 
res >  cft  très-confidérable  ,  &  qu'il  s'élève  dans  ce 
moment ,  pour  la  feule  Ville  de  la  Rochelle  ,  à 
,  quarante- deux  individus.  (  La  Rochelle ,  manufcr'u  , 
Art.  74.  ) 
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DIXIÈME    SECTION, 

DE   L'AGRICULTURE. 

f 

§.     I. 

lïécejflté  d'encourager  l'Agriculture*  Moyens 
propofés  pour  cet  objet. 

Article     Premier. 

jL/agricultvre  eft  le  premier  des  arts,  &  le  prin- 
cipe de  routes  les  richeffes.  Il  s'agir  de  lui  rendre 
tout  ce  dont  elle  a  été  privée  ,  &  de  faire  cefler 
les  abus  qui  s'oppofent  à  fes  progrès.  (  Ville  de 
Paris,  page  20.  ) 

II.  Un  calcul  que  notre  Député  mettra  fous  les 
yeux  de  la  Narion ,  démontre  que  les  refpe&ables 
Cultivateurs,  après  avoir  payés  la  dîme,  les  re- 
devances aux  Seigneurs  &  l'impôt,  ne  tirent  pres- 
que rien  pour  eux  de  cette  terre  >  que  leurs  fueurs 
arrofent  &  rendent  fertiles  pour  d'autres.  C'eft 
dans  cet  état  d'angoiffes  &  de  privations  conti- 
nuelles, que  des  milliers  d'hommes  utiles  font 
obligés  de  végéter  péniblement,  tandis  que  leur 
labeur  fournit  aux  profufions  &  à  la  mollette -de 
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quelques  individus,  lefquels  font  privilégiés,  & 
ne  paient  à  l'Etat  que  ce  qu'ils  veulent.  (  tout, 
page  51.) 

III.  Que  Ton  eftime  Se  que  Yon  obferve  que 
fi  on  veut  encourager  l'agriculture,  il  faut,  iQ.  fa- 
vorifer  la  libre  circulation  des  grains,  tant  que 
leur  prix  ne  paffe  pas  dix  livres  le  quintal.»iQ.  Sans 
trop  gêner  le  droit  de  propriété  ,  remédier  à  la 
manie  de  la  plantation  des  vignes  dans  les  lieux 
qui  n'yfont  pas  propres.  3  °.  Détruire  ou  reftreindre 
cette  immenfe  quantité  de  colombiers,  fans  titre 
ou  avec  titre  ,  repaires  privilégiés  des  oifeaux  , 
voleurs  de  nos  grains,  &  ennemis  de  nos  récoltes. 
4Q.  Ne  pas  placer  les  cafernes  des  troupes  uni- 
quement dans  les  villes;  mais  vivifier  auffi,  par 
ce  moyen,  les  villages  éloignés  qui  ont  des  fou- 
rages  &  des  denrées  à  vendre,  &  qui  manquent 
de  chemins  &  de  débouchés.  ç°.  Enfin,  revoir 
les  Loix  &  Réglemens  fur  les  parcours,  fur  la 
pâture,  fur  les  clôtures,  fur  tous  les  objets  cham- 
pêtres. (  7W,  page  56.  ) 

IV.  Que  l'en  defire  &  que  Ton  recommande 
que  les  Etats -Généraux  ne  fe  féparerw  point  fans 
avoir  auparavant  foulage,  d'ujtie  manière  notable, 
les  pauvres  habitant  de  la  campagne.  (  Toul , 
page  14.)     . 

v. 
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V.  Qu'il  foit  formé,  aux  dépens  des  Eftts  Pro- 
vinciaux, une  caiffe  de  fecours  pour  les  besoins 
de  l'agriculture.  (Saint-Quentin,  page  io.  ) 

VI.  Que  l'agriculture  &  la  multiplication  dei 
beftiaux  foient  encouragées  >  autant  qu'il  fêta  pof* 
fible,  par  des  récompenfes.  (Troyes >  Art*  1*8.) 

Vil.  Les  Députés  mandataires  représenteront 
à  Sa  Majefté  de  aux  Ètats-Géncraux^  qu'il  eft  ab~ 
foïurriertt  nécefTaite  de  Venir  aux  fecours  de  Ta- 
griculture  toujours  fulfçhargée*  toujours  veiée*  Se 
par  conféquent  avilie*  &  tombant  en  décadence j 
que  pour  cet  effet,  il  ne  ftiffira  partie  la  fpulager, 

mais  qu'il  feroit  infiniment  utile ,  pour  la  relever  5 
'  de  donner  des  récompenfes  honorables  aux  Agricul- 
teurs diftingués)  désignés  par  la  voix  publique  &C 
par  le  libre  fuffrage  de  leurs  concitoyens.  (Nimcst 

ï>age  37-) 

VIII.  Il  paroît  utile  que  darts  chaque  aiîembîéa 
fecoiidaire  ou  de  département ,  il  foit  établi  des  prix 
dencôiiragement  pouf  un  certain  nombre  de  cul- 
tivateurs &  de  perfonnes  employées  à  la  culture 
qui  fe  fetoiit  distinguées  pat  leurs  ralens  ôt  leur 
loyauté*  {  Vicomte  de  Paris ,  page  49. } 

IX.  Il  fera  accordé  des  prîmes  d'encouragement 
pour  l'agriculture,  les  manufadtures*  les  planta* 

Tomt  III.  S 
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ùons  9    fie  les  pères  de  famille»  {Veritiandêis  i 

page  îz*  ) 

X.  Que  l'agriculture  foie  protégée  &  encou- 
ragée par  cous  les  moyens  poifibles;  que  toutes 
les  entraves  qui  enchaînent  Imduftrie  du  Culti« 
vateur  foient  détruites  j  que  les  Etats  Provinciaux 
y  donnent  tous  leurs  foins;  qu'il  décernent  des 
j^rix  d'honneur,  même  des  récompenfes  pécu-  t 
niaires  aux  Laboureurs  qui  fe  feronr  diftingués 
dans  leur  profdfion.  Qu'on  prenne  tous  les  moyens 
<Tétendre  leurs  connoiffances ,  &  qu'on  les  aflbcie 
aux  administrations  publiques.  Que  les  liabitans 
4es  campagnes,  &  fur-tout  les  pères  de  familles 
nombreuses  ,  foient  généralement  ménagés  dani 
la  répartition  des  impôts  Se  dans  la  contribution 
aux  charges  &  travaux  publiques.  Que  les  Labou- 
reurs ne  foient  jamais  employés  aux  tranfports  des 
bagages  des  troupes  3  Se  généralement  à  tous  tra- 
vaux du  Roi,  fans  être  exactement  &  fuffifamf 
ment  payés;  que  les  chevaux  &  harnais  des  Nobles 
&  Eccléfialtiques  y  foient  employés  également. 
[Rennes ,  Arr.  144.) 

XL  Qu'on  puiffe  profiter  fans  gêne  des  préfens 
de  la  Nature  pour  fertilifer  fes  champs;  que  les. 
reflburces  précieufes  &  inépuifables.que  la  mer 
nous  offre  dans  ce  genre,  telles  que  les  marres, 
les  gouermone ,  toutes  les   plantes  marines ,  les 
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fels,  Feaa  Talée,  êcc.  deviennent  communes  à  toufc 
fes  hommes ,  qu'ils  puiflent  en  di^oofer  librement 
par-tout  ^ù  ils  les  ^cuveront ,  fauf  les  Réglemens 
de  Policé ,  en  ce  qui  pourrait  concerner  la  fureté  Se 

Tordre  public.  (Rennes,  Art.  158,) 

*  ♦ 

XII.  Que  la  liberté  de  profiter  des  tangues» 
varèts  ëc  autres  engrais  de  mer  ne  poifTe  être 
limitée  fous  prétexte  de  droit  de  propriété  ou  de 
préférence,  fauf  ceHe  indemnité  qui  pouiroit' èttje 
due  pour  ceux  defdits  droit?  dont  la  légitimité 
ferait  connue»  toutefois  i  l'égard  du  varêt  de  tfri 
cher  il  en  fera  ufé  comme  par  le  paflfé.  (  C^ttntin^ 
manujîrit.  )  , 

.      •         * 

XIIL  L'agriculture  fera  encouragée  par  la  di- 
minution des  impôts  de  ceux  qui  s'y  adonnent» 
&  par  des  diftin&ions  honorables  accordées  aux 
Agriculteurs  qui  les  auront  le  plus  méritées. 
(Nerac ,  manuferit ,  Art.   41.) 

XIVé  La  culture  par  Domaine,  qui  eft  celle 

que  1  on  a  adoptée  dans  le  Reflbtt  du  Bailliage  de 
Saint-Pietrè-le-Moutier,  exigeant  néceflaitemenc 
des  avances  confidérables  de  4a  part  du  proprié- 
taire qui,  d'après  l'ufage,  laiffe  a  fes  colons  des 
bleds  Se  des  foins  engrangés,  des  bleds  femés, 
des  prés 3  des  pâtureaux,  un  cheptel  de  beftiaux, 
ydes  nftenfiles  aratoires,  chofe  que  les  propriétaifet 

Si 
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ne  font  pas  tenus  de  fournir  dans  les  vignobles} 
dans  les  Provmces  dont  les  herbages  forment  un 
des  principaux  fonds  dans  les  parties  du  Royaume 
qu'on  appellent  ck  grandes  cultures ,  &  dans  celles 
où  les  terres  s'afferment  par  arpent,  on  ait  égards 
dans  Tégalifation  des  impôts  fur  les  différentes 
^Provinces,  à  ce  prêt  que  les  propriétaires  du  Redore 
du  Bailliage  de  Saint-  Pierre-le-Moutier  font  forcés 
de  faire  à  leurs  fermiers  j  prêt  qui  a  été  jufqu'à 
préfenc  compris  dans  la  ferme,  &  qui  a  été  en 
conféquènee  affujetti  à  toutes  les  impofitions,  quoi- 
qu'il ne  dû*  pas  l'être.  (Nivernois,  Art,  11.  ) 

XV.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'enclorre 
fon  héritage,  d'y  cultiver  tous  les  végétaux  qu'il 
Jugera  à- propos.;  &  d'y  fouiller  toutes  les  mines 

,&  carrières  qui  s'y  trouveront.  (Fille  de  Paris , 
.page  11.) 

•  * 

XVI.  Que  dans  les  Communautés  où  il  fe  trou- 
vera des  mines  à  extraire*  les  propriéraires  fonciers 

*  foient  préalablement  inderorrifés ,  &  que  les  Ré- 
glemens ,  fut  cette  matière ,  foient  exécutés  ri- 
goureufemènt.  (Haut  P7varais9  page  25.) 

XVII.  Que  l'on  demande  avec  inftance  l'abo- 
lition de  ces  conceffions  trop  fréquentes  qui,  en 
affimilant  contre  tous  les  principes  les  carrières 
de  terre  aux  mines,  dépouillent  les  propriétaire* 
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de  leur  héritage  pour  en  inveftir  un  conceflîohnaire 
qui  revend  j  le  plus  fouvent,  ait  propriétaire  qu'il 
a  dépouillé,  le  droit  d'exploiter  fa  propre  carrière; 
c'eft  à  cet  abus  que  nous  devons  le  rehchérifle* 
ment  du  charbon  de  terre  dans  les  Provinces  où 
la  ?àreté  du  bois  à  brûler  fe  fait  fentir  depuis 
long- temps/  (Lyon  y  page  31.) 

§.  11.  ■  *  . 

Bcjiiàiïx.  Haras»  Secours  Vétérinaires* 

t 

'Article     Premier. 

Que  les  Etats-Provinciaux  s'occupent  des  moyens 
d'augmenter  le  nombre  des  beiliaux,  &  d'en  per- 
fectionner les  races  dans  chaque  Province.  Le  plus 
fur. moyen  eft  qu'il  foit  diftribuc  dan%  chaque 
diftriâ;  des  étalons,  des  béliers  des  plus  belles 
efpèces;  que  les  haras  foient  fupprimés.  {Renncf^ 
Art.  iji.) 

« 
II.  Que  le  droit  de  pacage  foit  accordé  dans 

les  forêts,  aux  Paroi  (Tes  &  Communes  qui  en  font 

voifines,  lorfque  les  bois  auront  atteint  au  moins 

l'âge  dé  huit  znsy  Se  feulement  pour  les  bêtes  4 

cornes,  &  en  fe  fervant  d'un  pâtre  commun  aûfec- 

mente  en  Juftice.  (Thimera'is>  page  44.  ) 

s3 


y 


>7^  jigricuUurc 

III.  Qu'il  foi;  furfis à l'exécution  des  Arrêts  da 
Parlement  >  concernant  les  défertfes  de  mettre  les 
moutons  dans  les  prés ,  jufqu'à  ce  que  les  Etats* 
Provinciaux  aient  ftattsé  fur  ie  compte  qui  leur 
ièra  rendu  par  les  Municipalités ,  des  avantages 
qii  inconvéniens  qui  peuvent  eh  réfulter  relative* 
ment  auîf  localités.  \Troyçs9  Art.  n$. } 

IV.  La  pâture  fera  défendue  en  tout  temps  dans 
les  tréfiles,  luzernes  &  fainfoinsj  elle  ne  fera  per- 
mife  dans  les  bas  prés  que  pour  tes  bêtes  à  cornes. 
Cette  pâture  ne  pourra  commencer  qu'après  la 
récolte  des  regains,  que  chaque  propriétaire  fera 
autorifé  à  faire  nonobstant  tous  ufages  contraires» 
&  n'aura  lieu  que  jufquau  15  Mars.  {Vicomte 
de  Paris  y  page  49.  ) 

V.  Que  la  Déclaration  du  Roi  du 

**17&7  *  concernant  le  défrîch<ypent  des  terres  it^ 
cultes,  foit  abrogée  comme  préjudiciable  à  la  nour- 

(  ikure  &  a  la  multiplication  des  beftïaux.  (  Trpyes^ 
Art.  118.) 

"VI.  Que  tous  les  b©îs  &  forêts  foiettt  mis  en 
clôture  &  rendus  défen fables  >  fans  quoi  il  *e 
pourra  être  prétend»  par  les  propriétaires  aucun 
.  dédommagement  pew  les  beftiaux  qui  s  y  mtro- 
duir oient.  Qui!  ' foit  déterminé  un  temps  datas 
l'année,  pendant  lequel  les  riverains  <ka  forêts 
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appartenantes  à  Sa  Majefté  pourront  y  faire  paitrç 
jeuçs  beftiaux.  (  Rennes  >  Art.  146.) 

VU.  Comme  il  7  a  quantité  de  pâtures  &  com- 
munes pour  les  beftiaux  des  Villages,  il  ferait  né- 
celTaire  de  veiller  à  leur  confervation  \  Se  que  les 
Meuniers  ne  puilïent  les  inonder  par  une  raaij- 
vaife  conftru&ion  de  leurs  moulins  ,  ainfi  que  cela 
n'eft  qi|e  trop  commun  fur  toute  l'étendue  de  la 
rivière  d'Etampes,  depuis  fa  fourcejufqa'à  Corbei|« 
[JE campes y  page  29.) 

VIII.  Que  les  propriétaires  de  moulins  feront 
renus  de  repréfenter  à  i'Àflemblée  Provinciale  le 
fcivelage  <les  eaux.  (  Vicomte  de  Paris,  page  48;  ) 

IX.  Que  les  voituriers  8c  le$  coadù&eurs  da 
beftiaux,  &  fpéctalemept  les  étrangers  appelés 
râaclûens  ,  ne  pourront  mettre  leurs:  chevaux  8c 
beftiaux  en  pâture  fur  les  terres  ni  dans  les  prés 
&  les  bois,  à  peine  de  fortes  amendes  :  ils  n'en- 
xreprendront  aucuns  travaux  fans  s'être  préalable- 
ment  etabji  nu  domicile  fixe.  (  Vicomte  ds 
Paris  >  page  48.)  . 

r 

X.  Que  I  éçabliflement  des  haras  f  qui  n'a  pas 
produit  l'utilité  qu'on  s'en  était  proraife,  foir 
fupprimé;  qu'on  laifle  fa  fiberte  aux  cultivateurs  % 
qui  font   les  premiers  i^tc reliés,  a  perfeâtionneç 
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J'eipèc©  Ae  leurs  chevaux ,  de  conduire  leurs  jtt- 
meus  aux  étalons  qu'ils  voudront  choifir.  (  Rouen  j 
Art.  79.) 

• 

XI.  Qa  on  fupprime  PctablifTement  des  étalons 
royaux,   attendu  qu'il  ne  remplit  pas  l'objet  de 

"fon  inftttution,  &  qu'il  a  au  contraire  entraîné 
la  dépopulation  de  Pefpèce,  d'où  s'en  eft  fuivi 
un  furhauiTeraent  prodigieux  dans  la  valeur  des 
chevaux.  (  Troycs, An.  ni, 

■* 

XII.  Les  haras  feront  détruits  t  &  il  fera  établi , 

dans  chaque  arrondifleraent ,  un  ou  plufieurs  éta- 
lons chez  des  Laboureurs  choifis  par  les  Aflem- 
blécs  'Provinciales.  {  Vicomte  de  Pafis,  page  41.) 

XIII.  Les  Députés  repréfenteront  que,  fi  pour 
perfectionner  la  tace  des  chevaux ,  le  Gouverne- 
ment veut  dépofer  des  étalons  étrangers  dans  di£- 
férens  lieux  des  différentes  Provinces  >  -  il  feroit 
convenable  de  les  enttepofer  dans  les  lieux  qui  fe- 
roient 'indiques  par  les  Etats- Provinciaux,  dans 
des  maifons ; d etablilfement  perpétuel,  où  tout 
Cultivateur  feroit  libre  d'envoyefr  des  jumens 
qu'il  voudroit  faire  porter,  mais  fans  que  l'habi- 
tant de  campagne  puifle  être  contraint  de  les  y 
envoyer,  ni  de  payer  aucune  rétribution;  &  qu'aiu 
furplus  ,  il  ne  fait  interdit  à  aucun  Cultivateur 
d'avoir  des  étalons  à  fon  gré.  {Ponthieu,  £'44*') 
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XIV.  Il  fera  établi,  pourchâtjuearrotidiflêmenr, 
un  élève  de  l'Ecole  Vétérinaire  pour  la  guctifon 
des  animaux.  (  Vicomte  de  Paris 3  page  47.) 

XV.  Que  les  Ecoles  Vétérinaires  foient  aflfet 
encouragées  pour  qu'elles  puiffenc  fournir  ea  aflex 
grand  nombre ,  dans  coûtes  les  campagnes,  des 
Elèves  capables  de  travailler  efficacement  à  la  gué- 
tifon  des  beftiaux.  (  Angers*  page  49,  Art.  6.  ) 

$.  ■  iii. 

A 

Inconvénlens  des  Fermes  trop  étendues.  Profcripdon 

des  Fermes-Générales. 


Article     Premier. 


1 


T 


La  réunion  de  plusieurs  fermes  en  une,  di- 
minue en  apparence  les  charges  du  propriétaire; 
mais  elle  détruit  l'efpoir  du  Laboureur  ,  pour 
placer  fes  en  fan  s  ;  elle  détruit,  la  population  dés 
Bourgs  &  Paroiflfes,  elle  ôte  l'abondance  des  bef- 
tiaux &  des  engrais;  elle  diminue,  par  une  fuira 
necetfaire  >  le  "produit  en  grains  de  toutes  efpèces  ; 
l'intérêt. de  l'Etat  exige  donc  que  Ton  ne  punie 
compofèr  A  l'avenir  toute  exploitation  de  plus  de 
trois  cents  arpens  au  total.  (Etampes,  page  17..) 

IL  Qu'un  même  Fermier  ne  puifle  faire  valoir 
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deux  fermes  dans  june  même  Paroiflc.  (Provins 
&  Montcrau  y  page  j  i.  ) 

IIT^  Tout  Cultivateur  ne  pourra  exploiter  qu'un 
Feul  corps  de  ferme  de  tel  nombre  d'arpens*  qu'elle 
îbic  compofée,  fauf  que  dans  le  cas  où  elle  con- 
.  tiendrait  moins  de  quatre  cents  arpens,  le  Fermier 
pourra  y  ajouter  jufqu'à  cette  concurrence. 
\Vkomic  de  Paris j  page  41. )       ! 

IV.  Qu'à  l'avenir-,  les  fermes  ne  puiflent  être 
réunies;  qu'il  foir.  propofé  des  encouragemens  f 
afin  Je  déterminer  les  propriétaires  à  les  divifer, 
pour  faciliter  d€s  établiflemens  aux  gens  de  la  cam- 
«•  pagne  9  d'augmenter  le  nombre  des  beftiaux  qui 
diminuent  tous  tes  jours,  (Provins  &  Monterait  9 
pâgeSi.) 

»  ■ 

V*  Plufietirs  Bénéficiera  mettent  les  revenus  de 
lem?s  bénéfices  enfermes  générales ,  &  les  Fermiers 
Généraux  oppriment  les  Cultivateurs.  II  fera  dé- 
fendu de  faire  de  femblables  baux  j  l'humanité  > 
l'avantage  de  l'agriculture  qui  languit  par  Tépui- 
fement  qu'éprouvent  les  Fermiers  particuliers  atfec 
lefquels  traitent  les  Fermiers  Généraux,  exigent 
que  cette  prétention  foit  établie.  (Fille  de  Paris* 
;page  n<) 

VL  Qu'U4  fait  défendu  aux  Ecdéûâftiqu$$  & 


aux  Nobles  de  faire  valoir  par  eux  mêmes  leurs 
fermes  ou  autres  biens  fonciers  j  à  moihs  que  les 
impôts  ne  foie  ne  également  fupportés  par  eux  fans 
aucune  diftin&ion  de  privilège  ;  que  les  Curés 
mêmes  ne  puiflent  prendre  à  lojter  aucunes, fermes» 
lots  de  terre ,  même  en  payant  les  impôts ,  attendu 
oue  ces  occupations  font  incompatibles  ^vec#la  ftin- 
teté  de  leur  état.  (  Provbas  &  Monterau ,  page  53.) 

VIL.  Que  la  faculté  de  prolonger  les  baux  des 
biens  de  campagne  au-delà  de  neuf  ans ,  fans  don- 
ner ouverture  aux  droits  Seignéuriaux^&  Fifcâux, 
ibit  accordée  comme  un  moyen  d  améliorer  la  con- 
dition des  Fermiers ,  d'encourager  Tinduttrie  jSc 
les  tntreprifes  d'agriculture.  {Rennes,  Art.  150.) 

VIII.  Que  les  proprîéraires  ne  poifTerit  jJépo£- 
fédei!  leurs  Fermiers  pour  dépouiller  les  terres  que 
lefdits  propriétaires  n'auront  ni  labourées  ni  ense- 
mencées, à  l'effet  de  quoi  lefdits  propriétaires  feront 
tenus  d'avertir  lefdits  Fermiers  dès  le  premier  No- 
vembre qui  précédera  la  récolte  lors  à  faire,  qu'Us 
entendent  fe  mettre  en  pofleflîon  à  l'inftant  des 
terres  alors  en  Jachères,  &  des  autres  terres, tuiflî-» 
tôt  que  lefdits  Fermiers  en  auront  fait  la  récolte 
tailt  $n  bled,  qu'en  Mars*  (  Saine -Quentia  .  ça 
yçrmandoiSt  page  18.} 
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»         ♦ 

$•  i  v.  " 

Des  biens  Communaux* 
A  r  t  i  c  l  i     Premier. 

■  *  .  * 

Qu*Îl  foit  fait  un  règlement  fur  la  jouiflance  dés 
communaux.  {Rhodes  >  rànnufcrit.) 

IL  Que  les  habitans  des  villes  8c  campagnes 
foient  maintenus  dans  la  po (Te (lion  trentenaire  pour 
les  lieux  ou  elle  futile*  &  dans  la  pofleffion  itxw 
mémoriale  pour  les  lieux  où  la  coutume  l'exige, 
de  tous  les  içrreius  communaux  j  tels  que  prés, 
bois ,  terres  vaines  &  vagues*  &  accrues  des  che- 
mins* fervant  de  pacages  à  leurs  beftiaux  j  que 
toutes  les  ufurpations  de  ces  terreins,  faites  dans 
les  Paroifles.  depuis  la  Déclaration  du  Roi  du  r£ 
Août  1766  y  foient  déclarées  nulles  ô\:  comme  non 
avenues  5  que  tous  les  pofleffeurs  defdirs  terreins, 
fans  aucune  diftinétion ,  foient  en  conféquence 
tenus  de  les  rendre  aux  Communautés,  dans  le 
délai  de  fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi  qui  fera  rendue  à  «et  égard  ; 
que  toutes  les  habitations  pratiquées  dans  tes  bois 
ufagets,  ou  dans  ceux  des  Seigneurs  ou  des  par- 
ticuliers y  depuis  cette  époque  ,  &  même  celles 
qui  ont  été  conftruites  à  la  proximité  déterminée 


m- 


r 
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par  FOrdontaance  des  eaux  &  forets,  foient  dé- 
truites dans  le  même  déb.i j  &  attendu  que  les 
calamités  publiques. o»t  réduit  plufieurs  particuliers 
à  la  mendicité,  &  les  ont  forcés  de  fe  b$tir  des 
chaumières,  &  à  cultiver  des  rerreins  en  friche) 
déclarer  ces  infortunés  propriétaires  defdites  chao* 
raières,  Ûj'u  qu'ils  fe  foient  empares  des  terreins 
fur  lefquels  ils  les  ont  confiantes,  foit  qu'ils  leuf 
aient  été  concédés ,  fans  que  ni  les  Seigneurs  ni  les 
Communautés  puiffsnt  répéter  contre  eux  aucunes 
redevances  ou  prédations  ;  qu'il  foit  auffi  l^UTé  à 
chacun  un  arpent  de  terre  joignant  lcfdites  chau- 
mières ,  pour  fournir  à  leur  fubfiftance  &  à  celle 
de  leur  famille,  à  la  charge  que  ceux  qui  en  auraient 
pris  ou  s'en  feroient  fait  concéder  une  plus  grande 
quantité,  feront  tenus  de  la  rendre  aux  Cominti-  t 
munautés  ,    fans   indemnité,    fans   que   perfontie 
puiffe   par  la    fuite   s'approprier    les   communaux 
reftans,  &  que  la  poffetïion ,  depuis  le  ij  Août, 
puiffe  fuffire  aux.  Seigneurs  qui  auront  ufurpé  ou 
concédé  des  terreins  de  cette  efpèce,  fur  lefqueU 
les  Communautés  d'hâbiiarçs  leur  paient  des  droits» 
{Nivernais.  Art.  7<*.  ) 

•  III.  Comme  depuis  vingt  ans  fur-tout,  les  vaf- 
feaux  ont  été  dépouillés  de  leurs  droits  les  plus 
certains  aux  terres  vagues  &  communes  qu'on  a 
envahi  jusqu'aux  déports  ou  ill.ues  des  mailons, 
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si  foie  fait,  pour  réprimer  ces  défordres,  une  foi 
générale»  donc  l'obftination  des  Nobles  nous  a 
privés,  depuis  huit  années»  en  fe  refufant  aux 
fages  vues  du  Gouvernement  >  qu'il  foit*  pris  en 
confidération  s'il  feroit  plus  avantageux*  'ou  de 
biffer  l'ufage  des  commune*  indivis  entre  les  ha- 
bilans  des  campagnes ,  ou  d'en  faire  un  partagé 
entre  tous  ceux  qui  fe  trouveroient  avoir  des  ckous 
bien  prouvés.  (Rennes,  Art.  145.  ) 

•  IV.  Qu'il  foit  fait  une  recherche  exa&e  &  ri- 
goureufe  de  toutes  les  ufurparions  &  des  clôtures 
injufles  qui  en  ont  été  faites  au  préjudice  des 
droits  de  Communautés,  &  au  grand  détriment 
dès  habitans  des  campagnes.  Qu'il  foit  avifé  à 
de  nouveaux  moyens  d'encourager  de  plus  en  plus 
les  défrichemens  &  les  defféchemens. 

V.  Que  les  Communautés  des  villes,  bourgs 
&  villages,  foient  confervées  dans  les  propriétés 
de  leurs  biens  communaux ,  fuivant  leur  jouiflance 
aâuelle,  &  autorifées •£  rentrer  dans  ceux  qui  leur 
auront  appartepu,lprfque  les  propriétaires  actuels 
ne  pourront  pas  juftifier  que  la  propriété  leur  a 
été  tranfmife  par  lefdites  Villes  &  Communautés» 
{Troyes,  Art.  117.) 

VI.  Que  les  biens  indivis,  entre  plufieurs  Cdna- 
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rtmnautés,  foient  partagés  entt'elles,  pour  que 
chacun  jouHTe  divifémënt  de  la  patt  qui  lui  ap- 
partiendra. {TroyeSy  Art.  ijx.  ) 

VIL  Que  pour  le  biten  'de  1  agriculture,  les 
communes ,  landes  ,  bruyères ,  marais  &  grèves , 
dont  les  Paroifles  ont.  titre  &  polfefllon ,  foichc 
partagés,  &  que  les  concevions  illégitimes  qui 
pourroient  en  avoir  été  faîtes  à  leur  préjudice  (oient 
révoques.  (  Cotcmin  >  mann/crit.  )  .  , 

* 

Des  Défrichemens. 

9 

Article.    Premier. 

Les   défrichemens   font  utiles    ou  nuifibles 
fuivant  les  circonftances  :  ils  font  utiles  ,  lorfqu'ils  t 
rendent  à  l'Agriculture  des  terre^n;  perdus  pour 
elle  \  ils  font  nuifibles ,  lorfquils  privent  les  trou* 
peaux  d'une  pâture  que  rien  né  peut  remplacer* 
Ainfi  le  Tiers-Etat  ne  peut  formes  d'autre  vœu 
que  celui  qui  tend  à  ce  qu'il  foie  pris  des  mefurea 
fages  pour  empêcher  les  deux  excès  contraires. 
{Château-Thierry  3  art,  48.) 

# 

IL  Que  les  terres  en  marais  &  en  friche  foient 
mîfes  eh  valeur  aux  dépens  des  Provinces. 

III.  Que    les    défrichemens   nouveaux   foient 


/ 
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exempts  d'impôts,  &  de  coûtes  charges  &  tèâé* 
vàrtcdfe  quelconques  pendant  vingt  ans.  (  Nîmes  j 
pageî9.  ) 

ÏV.  L'on  maintiendra  les  exemptions  accordées  ; 
par  forme  d'encouragement  >  à  ceux  qui  s'occupent 
dû  detfechement  des  marais  8c  du  défrichement 
des  terres  inutiles:  on  réclamera  même  de  nou- 
veaux encouragemens  8c  des  fecours  en  faveur  des 
hommes  utiles  ,  dont  les  travaux  rendroient  à 
l'Agriculture  des  terres  inutiles  8c  inondées.  (  La 
Rochelle.  Mawifcrity  art.  17.  ) 

V.  Que  les  défenfes  de  défricher  les  bois  & 
landes  communs  foient  renouvelées  ,  &  que  les 
défrichemens  ne  puififênt  avoir  lieu  fans  le  confen- 
tement  des  Communautés.  (Nîmes  j  page  17. } 

VI.  Qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  conceffioit 
d'ides  ,  iflots  <âc  graviers  blancs  dans  tes  rivières 
navigables,  &  qu'il  few  pourvu  à  l'exadte  obfer- 
vation  des  Ordonnances  qui  prohibent  abfolumen? 
tous  ouvrages  qui  tendent  à  forcer  ou  à  détourner 
le  cours  des  eaux  de  Ces  rivières  navigables. ,  que 
les  graviers  blancs  pourront  être  labourés. (Néraç* 
Manufcrit  ,.art.  3  j,  ) 


Qo 
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§.    V  I. 

Des  Colombiers. 

À    fc    t    I    C    L    È      P    R   R    M    J    I   1U 

Que  les  Ordonnances  concernant  les  pigeons 
jtoiem  maintenues  (Uns  toute  leur  vigueur.  (Trpy&+ 
*rt.  uo; } 

}L  11  faudroie  fuppr«pçr  les  colombiers  ;  ces  ' 
ftéaux  de  l'Agriculture ,  vertiges  cruels  de  l'anarchie 
féodale,  d autant  plus  odieux.,  que  la  plupart  des 
colombiers ,  fi  prodigieufement  multipliés  atyojic- 
d'huî,  ont  été  fubftftués,  depuis  un  fiècle,  à  de 
fimptes  volières ,  proferites  par  ia  Coutume. 
(  Rennes  >  art.  172.  ) 

III.  Que  chaque  Propriétaire  de  terre,  en  fief 
ou  roture,  ne  puitTe  avoir  ./dans  fes  colombiers  ou 
volières ;  ,  un  plus  grand  nombre  .de  boulins  que 
celui  qui  fera  fixé,  proportionnellement  à  ja_qu?n- 
tité  de  terres  labourables  qui-  lui  appartient. 

(  Dreux  j  page  28*)  . 

IV.  Que  le  droit  de  colombier  foit  réduit  a  ufie 
couple  de  pigeons  par  quatre,  arpens.  (  Calais  de 
'ordres,  page  17.  j 

V;  Qui!  foit  pourvu!  par  desf Règlèmens féverts 
Tome  III.  T 
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aux  dommages ,  caufés  par  la  multiplicité  des 
pigeons ,  fur-tout  dans  le  temps  d^s  femailles  ÔC 
des  récoltes.  (  Rouen >  art.  77.) 

VI.  0n  demandera  la  démolition  des"  colom- 
biers, fauf,  après  la  justification  de  ceux  qui  font 
fondés  en  titre,  à  leur  accorder  la  faculté  d'en 
conferver  un  feulement ,  au  principal  manoir  du 
fief  qu'ils  déclareront  vouloir  habiter.  (  Thimerais* 
page  18.). 

VII.  L'exécution  des  Ordonnances  concernant 

les  droits  de  Fuge  ,  de  Chafle  &  de  Garenne  » 

fera  réclamée   au   nom   des  Cultivateurs  &  des 

Habitans  des  campagnes.  (  La  Rochelle.  Manufcrit9 
art.  6i+) 

VIII.  Les  pigeons  feront  renfermés  pendant  les 
femences  &  les.  rccoltçs  ;  finon  chaque  Particulier 
fera  autorifé  à  les  détruire  fur  fon  champ. 

(  Thimerais  3  page  41.  ) 

i 

IX.  Plufieurs  avoient  demandé  feulement  que 
les  pigeons  fuflfent  renfermés  dans  les  mois  où 
ils  fonr  le  plus  nuifibles  aux  grains  \  mais  nous  , 
avons  cru  qu'il  n'étoit  pas  poflible  d'en  débarrafler 
les  campagnes  par  ce  moyen ,  car  il  y  a  des  Pro- 
priétaires qui  ont  jufqu'à  5000  paires  de  pigeons  :■ 
nous  demandons  comment  il  feroit  poflible  de 
cantonner  une  armée  de  cette  efpèce ,  &  fur-touc 


i 
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une  -  armée    peftiférée  ?  (  Mantes    &  h^eulan  » 


P*g«  J7-  ) 
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Z)*  /a  Corvée. 

9 

Article    Premier. 

On  follicitera  la  réforme  la  plus  prompte  & 
la  plus  févère  dans  le  régime  de  la  Corvée.  Les 
Députés  repréfenteront  qu'aux  vexations  exercées 
autrefois  pour  la  Corvée  en  nature  >  ont  fuccédé. 
des  déprédations  fans  bornes  dans  le  régime  ac- 
tuel $  qu'à  l'époque  de  l'établiffement  de  l'impo- 
fition  repréfentative  de  la  Corvée ,  plufieurs  Com- 
munautés étoient  approvifionnées  de  pierres  pour 
long-temps  ;  que  ces  pierres  tirées  de  la  carrière  , 
portées  fur  les  grandes  routes ,  Se  prîtes  à  être 
employées >  ont  été  enlevées  par  les  Adjudica- 
taires,  qui  n'en  ont  jamais  tenu  compte  au* 
Communautés;  que  les  formalités  indiquées  par 
lé  Confeil,  pour  les  adjudications^  font  violées  (ans 
pudeur  $  qu'à  la  publicité  des  offres  Se  des  marchés  , 
on  a  fubftitué  la  clandeftinité  la  plus  fufpeâe; 
que  le  prix  des  adjudications  eft  exceflif  en  corn- 
paraifon  de  la  valeur  réelle  des  travaux  >  qu'il  eft 
arrivé  que  des  mifes  au  rabais  n'ont  pas  été  reçues  ; 
qu'on  a  rejeté  les  demandes  faites  par  plufieurs 
Paroiffes,  de  fe  charger  de  la  confeâkiQn  de  leajc 
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pâche;  queues  Adjudicataires  font  moins ,  eiî  efîer,- 
des  Entrepreneurs  publics  que  de*  Accapareurs 
frauduleux,  que  tous  les  genre$.de  vexations  étoient 
autrefois  employés  pour  faire  paroître  imparfaits 
les  ouvrages  des  Corvéables  ,  ou  pour  les  en  dé- 
goûter ;  mais ,  que  la  méthode  pour  la  confection 
des  chemins  a  été  changée  en  faveur  des  Adju- 
dicataires y  qu'ils  éludent  les  marchés  avec  une 
audace  toujours  impunie  j  que  le  défaut  de  fur- 
▼eillance  eft  un  des  genres  de*  proredtion  qu'on 
leur  accorde  ;.  que  leurs  profits  font  énormes  ;  que 
la  rapidité  fcandaleufe  de  leur  fortune  eft  le  coin* 
pfémetit  de  toutes  ces  violations  de  l'Ordre 
public  &  de  la  Juftice.  (  La  Rochelle.  Manu/cru  4 
****  17,) 

.  ïî.  L'impôt  pour  les  routes  fera  réparti  fur  tous 
les  Ordres,  au  marc  la  livre  de  l'impôt  principal* 
{-éAngoumûis*  page  7.) 

1 

;  III»  Que-  l'impôt  repréfentatif  de  la  Corvée  foie 
remplacé  par  l'établiflement  de  barrières  fur  les 
grands-chemins,  dans  toute  1  étendue  du  Royaume. 
[. Reims  ,'  art.  6j,  ) 

■  IV.  Que  les  Laboureurs  ne  puiflent  être  diftraits 
â«- leurs  travaux,  fmon  pour  caufe  majeure  ;  qu'en 
conféquence  il  fuit  pris  des  arrangement  pour  ren- 


/ 
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été  les  convois  militaires  moins  onéreux  i  l'Etat 

&  au  Peuple.)  Calais  ±  page  a$.)    *    ir  -  .'•! 

»  »    .       .  . 

V.  Que  dans  le  cas  de  paflage ,  il  y  foh  pourvu- 
pat  les  Ordonnances  >  en  payant  par  le  Départe^- 
ment  de  la  Guerre,  les  voitures,  chevaux  Se 
guides  ,  aux  prix  qui  feront  arbitrés,  diaprés  ceux 
ufités  dans  les  lieux  \  qu'il  en  foit  agi  de  tïiemfe. 
pour  les  tranfports  ordonnés  lors  d^s  .'échouera tns* 
(  C^w>pagei8.)  ,:■■;;■    n.  . 

VI.  S'il  faudroir  payer  par  appréciation.'  îét 
Corvées  ibras  >  les  Corvées  de  charroi  *  Si  autre* 
qui,  dans  des  momens  précieux  ,  arrachent  le  La- 
boureur à  fes  propres  triVaux.  ( Retints  j  Art."  t&6.} 


i*: 
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v  Précautions  à  prendre  au  fujet  de  fExphrtatîàd 

•  des  Grains*. 


ÂRTICLB      P    R    £    M   fc*!***    -  <' 


Quj  lefc  Etats  -  Généraux  prennent,  le  plus 
promptement  poffiblç  ,  en  considération  la  cherté 
aâruelle  &  excelïive  des  grains  x  ,&  <}V  ils  ^vifent 
aux  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  cfcnvertabtesf* 
f*ç>ur  faire  enforte  que  Cette  denrée  4f  jfterfnère 
néceflîcé  foit  toujours  proportionnée  feux  ïefldurces 
des  différentes  Provinces  du  Royaume,  &  p»u* 
la  prix  &  pour  là  quaaticc,' 


/ 
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IL  Qu'il  foit  remis  à  la  prudence  des  Etats- 
Provinciaux  de  régler  en  chaque  Province,  i, 
xaifon  de  la  quantité  des  grains  exiftans  dans  les 
greniers,  du  produit  de  la  dernière  récolte,  &  du 
prix  courant  auquel  le  bled  fe  trouvera  élevé  dans 
les  marchés ,  le  temps  où  l'exportation  pourra  être 
permife  ou  défendue.  (  Rouen \  art.  76.) 

III.  Que  l'exportation  du  froment  foit  permife  , 
tant  que  le  quintal ,  poids  de  marc ,  n'excédera  pas 
le  prix  de  dix.  livres,  Se  celle  des  autres  grains 
dans  la  même  proportion.  (Rennes,  art.  iji.  ) 

IV.  Qu'au  moment  où  le  bled  -  froment  aura 
atteint  dans  les  marchés  le  prix  de  vingt-cinq  livres 
le  feptier,  il  foit  défendu  à  tous  Laboureurs  d'en 
acheter ,  (i  ce  n'eft  pour  leur  fubfiftance.  (  Dourdan, 
Titre  Commerce ,  art.  3.  y 

V.  Les  ;  Etats  -  Généraux  prendront  les  mefures 
néceflaires  pour  empêcher  les  monopoles  &  les 
accaparemens.  (  Vicomte  de  Paris  >  page  43.  ) 

VI.  Que  l'exportation  des  bleds  à  l'Etranger  foit 
défendue ,  lorfque  le  prix  fera  de  ro  liv.  le  quintal, 
poids  de  marc,  ce  qui  fait  24  liv.  la  rafière  dé 
Dunkerque.  (  Dunkerque  j  art.  35.) 

VU*  L'exportation  des  grains  fera  promptement 
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êc  févèrément  défendue  >  &  leur  circulation  de 
Province  à  Province,  &  de  l'Etranger  à  la  France 
toujours  permife.  Dans  le  cas  d'une  trop  gpande 
abondance»  il  fera  a  la  prudence  des  Etats-Gé- 
néraux de  permettre  une  exportation  ».  niais  tou- 
jours d'une  quantité  déterminée.  {Vicomte' de  Paris ^ 

;PP4»î] 

VIII.  Qu'il  (bit  demandé  les. lois  les  plus  fé- 
y ères. pour  empêcher,  &  punir  le  monopole  fur  les 
grains  >  qui  défoie  le  Royaume*  (  Reims  j  art.  1 1  ov) 

IX.  Que  l'exportation  des  grains  hors  du  Royau- 
me ne  (oit  permife,  dans  chaque  Province»  que  fur 
la  demande  ou  d'après  l'avis  des  Etats  particuliers» 
{Idem.  art.  ni.) 

X.  Les  Halles  »  dans  les  lieux  où  elle*  font 
établies  ,  feront  convertes  aux  dépens  de  la  Pro- 
vince ,  pour  la  confcrvation  des  grains.  (  Vicomte 
de  Paris  >  page  47.  ) 

S.  1  x. 

r 

Projet  dtun  Code  Agraire. 
Article    Premier. 

Qu'il  y  ait  un  Gode  de  Leix  agraires  qui  en- 
couragent l'Agriculture  >  qui  veillent  à  l'éduca- 

T4 
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tion  dans  les  Campagnes ,  qui  protègent  les  Culà* 
vateurs  &  leurs  récoltes., -qui  détruifent  l'oppreffiott 
des  Capitaineries  &  les  abus  de  la  chafle  j  qui 
foumèttenc  à  des  Règlemens  la  police  des.,  co+ 
lombier»  &  des  animaux  donteftiques ,  «Soqnrpny 
hibent  toute  fervicude  rurale  fans  titre,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  forcée  &  naturelle.  {Lyoni  pag.^o.) 

IL  Quil  fbk  permis  aux  Laboureurs £c  gens  de 
la  campagne  de  fe  livrer  à  leurs  travaux  dans  le 
temps  précieux  de,  la  moiflbn -,  même  les  Diman- 
ches v  hors  le  Service  Divin  >  fans  qu'ils  foient 
obligés  de  fe  déplacer  pour  en  demander  la  per- 
miflîon  i  qui  que  ce  foie  (  £ campes,  pages  i5 

«•       '  ». 

HT.  On  établira,  la  police  qui  paroîtra  \t  plus 
propre  à  retenir  les  Moifîbnnéurs  Se  les  Damef- 
tiques  dans  les  engagemens  qu'ils  auront 'pris  pour 
les  travaux  eflentiels  des  Campagnes.  (  Vïtômu  d* 
Paris  j  page  50.)  *•     •- 

IV,  Les  Cultivateurs ,  obligés  d'emprunter  les 
fecours  étrangers 'des  Domeftiqùes,  fe  plaignent 
que  fouvent  ils  les  abandonnent  au  moment  des 
ouvrages  tes  plus  preffansi,  «te  qdi  leur^fait  fup- 
porter  des  pertes  confidérables.  Quoique  perfonnç 
ae  puifle  être  contrairir  à  faire  Se  à  fervîr  contre 
(a  volonté,  cependant*  lorfqu  uu . Dcmcftigue  % 
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pris  un  engagement  pour  iih  temps  limite,  «8  doit 
"èrrejobligé  de  le  tenir,  ou  du  moins  de  fduffrk 
Findemmté'  qui  eft  due  à^fon  Maître»  Un  Règle- 
ment à  cet  égard  eft  nétefflaire.«(  Châuau~TMtrr?> 
-page  45.) 


j  ♦» 


'•  * 


V:  On  s  occupera*!* un  meilleorétàblirfemenf  pout 
les  Gardes-  Meffiers,  pdUt  là  confervàtion  des  bfe«s 
de  campagne  ,  &  pour  là  sûreté  publique,  {Pïiry- 
le- François.  Manufcrii.  )  '  '  *  '        f 


II*/ 
t 


VI,  Qu'on,  n'étabîifle  plus  de  •  Commiffaires- 
Gardîéns  pour  les  faifîes'de  fruits;  mais  que  celdi 
qui  àqra  un  titre  pare  préfente  requête  au  Jùgje 
desiieux,  &  fafle  procéder  an  bail  judiciaire  dés 
fruits  de  foii  débiteur.  (Périgord  ,  art.  35.)      '} 

• 

•■  >  »  ■  ,  » 

VII,  Que  le  prix  dç?.., mou  turcs ,  qui  dans,-  J^s 
campagnes  fe  paie  ordinairement  en  grain ,  fojt 
défçrmais-  payé  en  argent  y  &  fixé  à  raifbn  du 
poids  &  aon  de  lat  mefurç,  (  Troyes  3  art*  97%)  - 

•.  .  .  •  • 

VIII,  Les  Meuniers  recevront  &   rendront  l«s 

grains  au  poids ,  avec  là  dédu&ion  de  deux  livres 
par  quintal  >  &  ils  iettmt  tenus  d'avoir  v  aT  cec 
effet,  'des  plateaux  Se  dès  pends  chez  eux.  (  Vicomte 
de  Paris >  page  48.  )  -...  ;i 
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IX.  Qu'il  foit  fait  un  Règlemenr  qui  permette 
aux  Propriétaires  de  terres  fur  lès  routes ,  de  plan- 
ter devant  leurs  terres  j  qui  néanmoins  leur  pref- 
irive  la  qualité  dea  arbres  qui  devront  être  plantés 
à  l'avenii;  fur  les  grandes  routes,  tels  que  le  pom- 
mier ,  ou  autres  de  ce  genre  ;  qui  proferive  au 
contraire  les  ormes,  &  ordonne  qu'ils  foient 
arrachés  des  routes  qui  en  font  bordées ,  &  qu'il 
leur  fera  fubftitué  des  arbres  qui  ne  dévorent  point  le 
terrein.  Enfin ,  pour  ne  rien  omettre ,  ce  Règlement 
fixera  la  diftance  des  arbres  qui  feront  à  l'avenir 
plantés  dans  quelque  lieu  que  ce  foit  j  car  leur 
rapprochement,  que  le  deûr  de  jouir  a  introduit 
entraîne  la  perte  d'une  grande  quantité  dé  terrein 
&  le  refroidiflement  fenfible  de  la  terre  qui  en  eft 

couverte.  {Mantes  &  Mculan  y  page  36.) 

'•■• 

m 

X.  Que  les  arbres  répandus  dans  les  campagnes  , 
qui  nuifent  à  l'Agriculture  ,  foient  arrachés ,  Se  les 
pépinières  royales  fupprimées  ;  que  la  largeur  dés 
chemins  vicinaux  foit  déterminée ,  Se  que  les 
Seignetfrs  ne  puiflent  planter  qu'à  vingt  pieds  au 
moins  de  diftance  des  héritages  des  Propriétaires» 
{  Provins  Se  Monter  eau  ,  page  53.) 

XI.  Que  les  arbres  foient  élagués  fur  les  che- 
mins >  à  la  hauteur  de  quinze  pieds  ;  qu'à  l'avenir 
il  ne  foit  planté  d'arbres  fur  les  chemins  vicinaux 
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^qtte  par  les  Propriétaires,  &  faps  gêner  le  pat 

fage,  &  que  ceux  qui  exiftent  foienc  arrachés  ç 

qu'on  ne  laiflè  fubfifter  aucun  bois,  qu'à  la  dif- 

tance  au  moins  de  cent  pas  des  chemins.  (  Saint* 

Quentin  en  Vermandois  ,  pag.  14.  ) 

> 

XII.  Que  les  Seigneurs  Voyeurs  ne  puiflènt 
planter  ni  s'approprier  les  arbres  plantés  fur  les 
propriétés  qui  bordent  les  grands  chemins  j  qu'il 
foit  ordonné  ,  au  contraire  ,  que  ces  arbres  appar- 
tiendront aux  Propriétaires  des  fonds,  en  rem- 
bourfant  les  frais  de  plantation.  (  Dourdan  » 
art.  19.  ) 

XIII.  Qu'on  foit  tenu  d'écatrer  des  terres  cul- 
tivées, les  arbres,  tels  que îépine-vinette,  Se  autres 
dont  le  voifinage  endommage'  les-  productions* 
(  Vicomte  de  Paris ,  page  44.  ) 

XIV.  Que  l'Edit  des  clôtures  foit  révoqué; 
(  Met\y  art.  6i.  ) 

XV.  Que  toute  perfonne  qui  voudra  faire  cou-* 
per  un  arbre  fruitier  ou  autre  >  puifïe  en  obtenir 
la  permiilion  du  Juge  des  lieux  ,  fans  frais  ;  & 
qu'on  ne  force  plus  les  habitans  des  campagnes , 
d'aller  dépenfer  en  voyages  &  cpût  de  permiflion,  . 
fouvent  au-delà  de  la  valeur  de  l'arbre  qu'ils  veu- 
lent abattre.  {Mantes  Ôc  Meulanypt  41.) 
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.-  XVÏ.  'Que  les  chemins  vicinaux  foient  réparer 
te  entretenus  pat  les.  Paroiffiens.  (  Cotcrttin  » 
Manhfcrit.}  •  '     .   '  «         •  * 

XVII.  Qu'il  foie  impofédes  peines  contre  ceu^L 
qui  laboureroiem  les  chemins  vicinaux  &  ruraux. 
{Dourdan,  açt.   ai.)  « 

XVIII.  Qu'on- ''Amplifie  les  procédures ,  pour 
parvenir  à  la  vérification  des  délits  champêtres  j, 
les  vifites  en  ces  fortes*  d'affaires  étant  extrême- 
ment coûteufçs  dans  les  Sièges  Royaux  >  &  em- 
portant fouvent  plus  de  8q  livres  de  frais,  où  lç 
dégât  n'a  pas  la  valeur  de  3  liv;  en  conféquence  , 
cju'on  ordonne  qu'il  y  aura  dans  chaque  Commu- 
nauté deux  Prud'hommes  choifis  au  'continués 
annuellement  par  les  Municipalités ,  8c  un  troi- 
sième pour  remplacer ,  en  cas  de  partage  ,  d'ab- 
fence ,  maladie  ou  parenté  dé  l'un  ou  de  l'autre 
des  deux  premiers  j  qu'ils  foient  avertis  par  les 
Gardes-Mefiîers , dans  les  vingt-quatre  heures,  des 
rapports  par  eux  faits  au  Greffe  ,  8c  qu'ils  foient 
tenus ,  dans  un  autre  délai ,  de  conftater  le  dégât  , 
fur  lequel  l'auteur  du  dégât  pourra  payer  entre  les 

:maxns  du  Greffier,  le  montant  de  l'eftimation  des 

^Prud'hommes  ,  celui  de  leur   procès-verbal ,   de 

•celui  des  Gatdes-Meffierf,  &  les  droits  du  Greffier  ^ 

tous   lefquels,  droits   feront  modérément   taxés  % 

foie  par.  1er  Règlement  qui  autotifera  .cette  proeç- 
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Aire  >  Tpit  par  les  Municipalités* ,  dans  L'aâe  de 
nomination  defdjts  Prud'hommes  ;  &  le  montant 
de  Peftimation  du  dégât  feroic  remis  par  le  Greffier 
au  Propriétaire  de  l'héritage  »  fans  préjudice  4 
V  action  du  Miniftère  public,  dans -le  cas  de  dégât 
a  garde 'faite  ou  de  nuit  >  &  fauf  Taûion  d# 
recours  contre  ceux  qui  auroient  fait  des  dégâts 
antérieurs.  {Vury-lerFrançois.  MJf.  ) 

XIX.  Que  les  plaintes  en  retirage  &  dégâts  de 
beftiaux  ,  foie  m  portées  préalablement  a;ix  muni- 
cipalités des  ParoifTes,  qui  conftateront  les  délits, 
Se  concilieront  à  l'amiable,  les  Parties ,  fi  faire  fe 
peut ,  le  tout  fans  frais ,  finon ,  les  renverront 
devant  leurs  Juges  naturels.  [Dourdan >  pag.  il.  ) 

XX.  Les  vifices  pour  les  dégâts  fur  lès  biens 
de  campagne  ,  Se  pour  les  retirages  de  terres , 
toutes  affaires  peu  intéreffimtes  par  elles-mêmes , 
coûtent  cependant  des  frais  considérables.  On  peut 
y  fuppléer  >  en  nommant  par  la  Pa coiffe  trois 
Habitans  qui  connoiflfent  la  culture  :  le  plaignant 
requerra  deux  d'entr'eux  pour  faire  la  vifîce  j  ils 
eftimeront  le  dommage  Se  ils  remettront  le  certi- 
ficat au  plaignant  *  après  en  avoir  fait  part  au 
défendeur  ,  Se  lui  avoir  demandé  s'il  veut  payer: 
s'il  confent ,  ils  recevront  &  remettront  les  deniers 
au  plaignant  j  s'il  ne  paie  pas ,  le  plaignant  pourra 
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f aAionner  j  &  la  demande ,  dégagée  ée$  frais  de 
la  vifite ,  coûtera  peu  aux  parties.  Si  les  deux  Ex- 
perts n'étoient  pas  d'accord  ,  ils  prendront  lavis 
d'un  troifième  dans  ta  Paroifle  la  plus  voifine.  La 
nullité  d'une  pareille  vifite  ne  pourroit  être  requife 
ni  prononcée  ;  le  Juge  auroic  feulement  le  faculté 
d'entendre  les  deux  Arbitres  ,  fi  leur  rapport  étoic 
•bfcur.  (Ëtampes  3  page  19.) 

XXT.  Qu'il  foit  établi  dans  chaque  Paroifle  un 
Comité  y  pour  juger  fans  frais  les  dégâts  bccafion- 
«nés  par  les  beftiaux ,  &  les  entreprifes  faites  par  les 
Laboureurs  fur  les  propriétés  voifines.  (  Thimerais  * 
page  44-) 

XXII.  Que  des  Confuls  des  campagnes  ,affiftés 
de  deux  Prud'hommes  nommés  par  les  Commu- 
nautés i  connoiflent  ea  dernier  redore ,  i  concur- 
rence de  dix  livres,  des  dommages  caufés  par  les 
beftiaux.  (  Rhodes.  Manufcrit.  ) 

XXIII.  I!  fera  établi  dans  chaque  arrondifle- 
ment  des  Confuls  ruraux ,  à  l'inftar  des  Confuls 
du  Commerce  >  qui  jugeront  en  dernier  redore 
toutes  les  conteftations  relatives  à  l'Agriculture  » 
jufqu'à  concurrence  de  la  fdmme  fixée  par  l'Edir 
des  Confuls ,  &  pour  les  femmes  au-deflus,  fauf 
l'appel  à  la  Cour  Souveraine.  (  Vicomte  de  Paris , 
page  43.  ) 
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XXIV.  Qu'il  foit  défendu  i  tout  Maître  de 
Forges  d'extraire  les  mines  de  fer,  fans  être  préa- 
lablement convenu  de  l'indemnité ,  de  gré  à  gré 
ou  par  Experts ,  avec  le  Propriétaire.  (  Evnux 
*rr48.) 

$.    X. 

Police  des  Bois  &  Forets.  Moyens  £  encourager  les 
Plantations.  Diminution  des  frais  occajionnés 
par  les  Maîtrifes. 

's 

Article    P  a  1  m  1  1  a. 

Dans  un  moment  où  laFratfce  eft  menacée  d'une 
prochaine  difette  de  bois ,  dont  le  luxe  a  prodigieu- 
sement augmenté  la  confommation ,  il  eft  important^ 
d'encourager  les  moyens  de  le  rendre  moins  né- 
ceflaire.  Un  de  ces  moyens  eft  d'autorifer,  par  une  lot 
précife,  l'exploitation  des  charbons  de  terre,  tour- 
bes ,  houilles,  par-tout  où  il  peut  s'en  trouver*  fauf 
une  légète  indemnité  aux  propriétaires  du  terrain. 
[Château-Thierry ,  page  49.  ) 

II.  Il  fera  avifé  à  la  police  des  bois ,  aux  pré^ 
cautions .  a  prendre  pouf  leur  confervation  \  Se 
entr'autres  moyens ,  il  fera  ordonné ,  qu'avant  toutes 
exploitations  de  bois  /  les  chênes  ,  &  autres  arbres 
<Tefpéraftces>  qui  porteroient  quatre  ou  cinq  pieds  de 
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ttowr ,  Se  qui  feront  en  nombre  tel  qu'ils  nd  gènenC 
pas  i'accroidancé  des  taillis  5  feront  comptés  & 
marqués  par  des  Officiers  à  ce  commis  5  .qui  en 
feront  le  recensaient  après  lexplc^tfion  *  trait* 
&  récole.ment ,  &  les  amendes  qui  feront  ,pro* 
noncées  poup  coupes  d^réfe^ve ,  appartiendront  au 
Roi ,  à  la  forme  de  l'Ordonnance,  [  Dijon  *  pag*  15.) 

'  •   ■  » 

III.  Que  les  plantations  foient  généralement  en* 
couragées  &  favorises  j  qu*il  foit  même  fait  une 
loi  formelle  pour  faire  planter"  les  terrains  incultes 
qui  ne  feroient  pas  propres  à  d'autres,  ufages. 
{Rennes y  Art.  147. )  ■      *"     '      _ 

IV.  Qu'il  foit  fait  un  règlement  pour  prévenir 
la  difette  des  bois  dans  le  Royaume ,  en  régénérant 
les  forêts ,  &  bois  épars  par  des  plantations ,  5c 
principalement  dans  les  cantons,  &  en  efpêces 
qui  feront  indiquées  par  les  Etats  Provinciaux. 
(\Clermont-Ferrand j  Art.  9.) 

V.  Que  le  délai  fixé  pour  la  coupe- des  taillis 
(oit  porté  à  dix-huit  ans  pout  les  bois  de  plaines^ 
&  à  vingt-cinq  ans  pour  les  bois.de  montagne  5 
fauf  néanmoins  les  exceptions  Se  modifications  qui 
pourvoient  être  ncceffâires,  à  raifon  de  la  (îtuatiofi 
de  certains  btfis ,  &  de  leyrs  efpêces ,  lefquellefc 
exceptions  feront  déterminées  par  les  Etats  Provin- 
ciaux, chacun  dans  leurs  cHftrifts.  (  Dijon ^  pag,.  16.) 
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Agtkultun.  «      joi  * 

VI.  <Jue  tout  propriétaire  puifle  faire  ^attre  <5f 
vendre  fes  bois  émondables  >  fans  être  çenu  à  ef 
/aire  une  déclaration  préalable  :  formalité  fans  objec 
pour  une  efpèce  de  bois  qui  tt'eft  point  propre  aux 
chantiers  &  aux  conftruâion  du  Roi  ;  fortbalité  eÀ 
vain  projfcrice  par  divers  Arrêts.  Qu'il  ait  la  m&mt 
faculté  jpour  tous  autres  bois  qu'il  abattrok  fer  foh 
fonds  pour les  befoin*perfonnels,  Se  fon  ufage  pat** 
ttculicr  j  qu'elle  foie  âuffi  accordée  â  tout  bénéficie* 
&  aux  Agens  de  main-morte ,  établiflanc  pou<r  eu* 
des  précautions  fintpie»  qui  empfechent  l'ebusl 
(Kr/wte**  Art.  Î48.)  ; 

VI!f  Lê$  Député*  du  Tiers  demanderont  ; 
gn'arççndu  que  les  combustibles  (ont  «n  pjbj«*  df 
gpafopgçiation  très*çomfidérable  pour  les  luanjjfaçf 
tures ,  ÔC  dont  la  vaLeujr  influe  d'une  manijèrç  mar- 
quée fur  les  teintures  de  apprêts  dé  différentes 
étoffe* ,  il  eft  oéceflaire  d'en  réduite  le  prix  autant 
qu'il  tft  poffifcle  ;  que  pour  y  parvenir  il  eft  effemkft 
qu'avant  l'adjudication  des  forêts  du  Roi1,  des 
Princes  apanagiftes  8c  autres  gros  propriétaires ,  U 
pt«  des  bois  à  brûlet  foit  taxé  par  les  Juges  i 
qui  liât  connoiflance  des  eaux  &  fbrè»  fera  attribuée* 
afin  qu'à  l'avenir  les  adjudicataires  ne  foient  plus 
le*  maîtres  de  fixer  le  ptix  de  cette  denrée  ;  que 
ces  Officiers  de  Police  foient  tenus  de  -  veiHèr  À 

\&  btîià'tÊQafh  «a  v^me  dms  les  chantiers  ibnc 
TomtUL  V 


-  •         * 

\&8  'AgHèultift. 

»       •  -»  •    *.  •  «  — 

<fe  longueur- &  groffeur  réquifes>  fûïvâût  Ici  dif^ 
févemts  élâfles.:  (Pvnchiéu  /fol;  Ào.  )     -      :  '  '  ■  *  * 

>..  YJJï«  'i3Twt«*  ktfrlifii»»  &.  forges  qui  4Mb  vé«~ 
^eroat  poiat  d'un  affouage  iuftiiimt  %  feront-  fi*p» 
jtfimée*  ,  ou  réduites  au  'iiQmbr*  de  feux  qm  pou*- 
£que  être  alimentés  pr  ledit  affouage  *y  au  furplçs  * 
ies  Ordonnances  &  Rigleroeus  intervenus  pour  là. 
'jgpnfervatioa  des  bois  de  chWftage,  Screlativeifteikt 
£  l'efpèce  de  bois  qu'il  cft  peruus  de  convertir  e» 
^barbon.,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  leneufc» 
(Dijon y  page  16.)  -  .  ..     î   ..    .   ,    —   ..  .,, 

IX.  Les  Etats- Généraux  feront  priés  ^'examiner 
«'il  ne  feroit,pas  avantageux  de  permettre  d'écor- 
ner à- l'avenir  les» arbres  dç$  hcAï  vendui  petfdàât  fel 
jnoïs  de  Mai*  &  Juin  ,  pour  le  fervice  des  taa«* 
lieriès.  (Troyes  ^  Àrr.  15b.*)-   •        •  '  '  : "  -    -**  * 

_  4-  .  -   -  - 

«.T     .  •  »  -    -  .      .    :  .  •      * 

?  X.  Ce  n'eft -pas  àffc&  de  veiller  àj'arsié&agemettt 
j&  â,  la  cçnfervanon  desvfocêts  exittanecs  ,  mais  U 
£*yr  regarder  dans  Ifavenir  5  &  travailler,  pouf  la. 
^ofténcé  >  c'eft  en-  ce  genre  que  les  à  Afleaibt^H 
|iiuJMcipaJes  pourront  açro  très-utiles  ,  fr  elles  io»ç 
|iMtpàfées  à  planter. des  bois  dans. les  places  vides 
jfiqs,  forces,  8c  dans,  les  portions  des  -Communes 
jju plies   pourront  ipettie  en  jéferve.à  cet   tffliet;, 

;;  :XL  L'améhagtfneiK , *i&étf8c  hais  communaux-^ 

*  * 


N 


ÂgrîckhuH.  /&f 

(pîoiii  fchvoyés  par devant  les  JugèS  des  lient  J* 
pour  le  tout  être  fait  fané  frais  à   la   forfoe   dtf 

^Ordonnance  &  de$  RègleriiehS.  { Dijon}  pàg.  fi.)* 

•  * 

Xll.  TodS  propriétaires  des  bois  taillis' ferattt- 
tenus  de  les  faire  cforre  de.  haieé  &  fortes  *  &,  «Ff* 
entretenir  le  nombre  de  balivaux  prefcrit  par  les 
Ordonnances,  tous  leiquels  balivaux  feront  laifle* 
dans  une  feulé  réfefve  otl  cantonnement  pat  ailier.* 
[Anjou*  page  49.) 


XIII.  On  demandera  l'affranchi  (Ternent  dès  droit» 
ëxceffifs  *  que  perçofvent  Us  Officiers  de  tïiaîrnfeg 
fur  le  prix  de  la  vente  des.  bois,  dôtir  plus  d'urt 
tiers  eft  toujours  abforbépar  le$  taxe's  ^honoraires  , 
épices ,  droits  des  receveurs  &  autres  frais;  efKmanti 
que  la  police  &  l'infpeâîon  des  bois^.  ainfi  .c^ue 
tout  ce  qui  J  eft  relatif,  p>em  être  faite  preTque 
fans  frais  pat  les  Juges  ordinaires ,  &  que  le'prîjc* 
<ies  ventes  peut  être*  fans  inconvénient'  touché  par1 
les  Administrateurs  des  Comfnunaùi^  qui  en  '(ont' 
comptables,  fauf  à  pourvoir*  a" rindemriitê  defdïuf 
Officiers  &  Receveurs  qui  ferons  fuppnmss* 
(ChâtCAUrThierry  >  Art.   18.) 

XIV.  Que  chacun1  dûs  Officiera  de  riûîmfir 
reçoive  déformai*  de  PEtat,  pour  toute  rétribution  ,•> 
une  lômrae  'fixe'  8r*ànniieHeqaï  ftra'répi^iie^ 
fuppoitée  en  proportiott  ide  Jeùrs:  pofïeihons1  -  pà# 

Va 


£p8.  agriculture: 

iras  Corps,  Communautés  &  particuliers,  proprié*.  * 
taires  de  bois,  de  chafles ,  rivières  >  &c,  moyennant 
laquelle  rétribution  ,  lefdirs  Officiers  exercerons 
gratuitement  leurs  fonctions.  Qu  il  foit  faîr  un 
règlement  pour  aflurer  l'exa&itude  &  la  fidélité 
des  gardes.   (  Mcq  >  page  )  28.  ) 

§.      XI. 

PoVicqies-  eaux  fluviales  De$  Alluv ions* 

Article     P  r»e  m  i  b  ji. 

Que  les  rivières ,  ruifTeaux  &  eaux  de  pluîe 
^appartiennent  plus  aux  Seigneurs,  mais  au  publie y 
fans  préjudice  des  droits  acquis.  (  Haut  Vixarais  3 
page  -ji)  ' 

IL  Qu'il  foit  permis  à  tous  propriétaires  de 
prés  9  de  tirer  de  l'eau  des  rivières  &  rui [féaux' 
pouf  l'irrigation  de  leurs  prés,  de  manière  toutes* 
fois  ,  que  les  uîines  &  héritages  voifins  n'en  fpuf- 
frent  pas*  [Troyts  >  Art.  116. ) 

1  III.  tes  eaux  vagues  Se  fluàntes  *  dans  les  chemins ,' 
appartiendront  à  celui  qui  pourra  les  recueillir 
(tjewière  fes  poïleflions,. pourvu  que  la  prife  qu'il 
qn  fera  ne  dégrade  pas  le  chemin  :  les  abénévis 
ep  ce  genre  feront  déclarés  abufifo  &  contre  le  droit 
cpmrçun^Zya/^  page  24*) 


agriculture.  3  éa 

IV.  Que  toutes  édufes  ,  grilles ,  vannages  fr 
autres  conftruâionfc  faites  fur  les  rivières,  portant 
préjudict    au   libre  cours  des  eaux  y  &  pouvant 

"  ôccafibnner  des  débordemeus  >  Ibierit. démines* 

'{Troyt&t  Art.  130.}- 

»  .-V.  Que  les  Etats  s'occupent  des  abus  réfu**- 
y$*nt  des  gordes,  dideaux ,  pêcheries  &  portes- & 
feaceaa  des  rivières  v  que  ^  police  &  l'ouverture 
provifoires  defdites  retenues  d'eau  foïerk  accordées 
à  TAflemblée  municipale  du  lieu* LEvreuxr  Art.  48.) 


/      T  *  * 


>    VL  L'intérêt  publia  exigeant  que  les  propres* 

ibîene  garanties  dei  inondations  quVccafidnneiit  \4s 

moulins  qui  font  fur  les  rivières ,  les  Députés  foi* 

licitçront  un  Règlement  fur  cet  objet  importante 

hé  Vta*  du  Tièts-Êtât  ferait  :qti*bii   fît  iuîr  les. 

"tfiviéres  lêfc  iiitfcUéi»£n$  les  £lus-  e*a€ts  +tt  qu'ôb 

'dêktthtiik  là  haufcitt  '^dn1  jtottrtoit  ddttnet  àl* 

'tàQiïèt  de  chaque  toôiiiiit  ^  b^iellellaUtêUr  ftroît 

fixée  par  un  refait  qtiî  fervïttfft  iteïègtè  bVàtiifcîft 

aux  Adminiftrateurs  &  aux  Officiers  chargés  de  1a 

police  des  rivières*  (  Fontkkiïy  page  4*.  )> 


•'•».•  '        Va 


VIL  Que  les  droits  fur  les  digues  &  pellicre* 
établies fu*  lfcs^tivièftsi  qôt  £ehehrl allégation  * 


*   '  •    «  fi  r  »  >  •*»»-.■>•> 


YILL   Que  tout  propriétaire  , :  dont  r&éwtagj* 

v* 


1 
1  t 


Jx>dç  le$  rivières  ou  ruifleeux,  puifle^y  pêfhfcf 
librement  cjains  1  etfmdup  dç  fa  poiïèflîon.  (  Rennes  % 

.£"-  H 7-)  •  '       .  *"     ..' 

.,  :  IX,  Qa!on  fupprimç  tous,  Jçs  cpangs  fljii  foijt 

(îtués  hors  des  bois ,  &  fur-t£,i#  qui  $ycn(wÇnt  Içs 

yighes,  comme  étant  nuisibles  à  l'agriculture.  Le 

terrain  de  leur  emplacement -rendu  à  la  culture 

*  Se  'aa*  pâturages ,  procurera  plus  davantage  de  «fetie 

-jnariière  là  que  par  le  poiflbii  qu'il  prqduit;  (Rèim&f  N 

rÂrr;  roov)  -     .••:•:,..  -7 

X.  Les  accroiffemens  &  alfuyions  doivent- êrrç 

'attribue;  aux  propriétaire*  riWrains,  mcoie  fur  les 

bords    des   rivières    qavigabiefc  [Haut  JTivafais^^ 

-p*g«  Xi.) 


•*  <     ! 


1/       ^  /  » 


:  *  XIf  Que  le?  aIluviQn$?.%tréri(rem^fîs?.j(Je$  & 

,$ot$  fprmés  par  les  rujfl^auîc  &  fiyièrçs  ^  appaçr 

fieunent  aup -Hyen^ns  j  faqf  à  eu*  il  fairp  décider 

.  pq/T  dépens  des  fojicbde  quilçs.iûçs  .gcJflQft  pqç 


a 


Des  travaux  Publics. 

*      •  •  ■  t  -  r  .  .'      *  r  •      r 

p-'lps-trarauir  toucernant  la  confe&ion  dé* 
jphfwlns  f  ^  P?rts  >  fe  curçment  des  riyièrç}  Sç 


fanaux.,  Se.  t»  conftrjué^n;  des  çdifiçcs , public^ 
(oient  à  l'avenir  exécutés,  .fpjjs  l'ordonnance  &  Ix 
fnredfcipn  des  Etats-Provinciaux  ,  qui  emploieront, 
£  cet  -effet  tels  Ingénieurs  &  furveijjans  qu'il*  ayife- 
ront  :  ce  qui  nçcçJfJKçe.  la  fupprefljon  du  corps  des 
Ingénieurs  des  ponts.  &  chauffées.  (La  Rocficlit  -  * 
r^anufçrit%  Art.  16.)  t  *  .     .   .> 

.•'.*'■  '      '* 

-  II.  Qu'on  emploie  les  i roupes  aux  travaux  publics; 
afin  de  rendre  i  l*agridiltufe  les  bras  qui  lui  mari-* 
<juent,n  (  Rhodes ,  îpanuJcriL  )  .    f       ,N    ,  _ 

î  fli.'-L'fifage  de  trancher'*»  feu  les- dclivraàéês> 
publiques,  fera^befrcefiitee  abufiiv &  ces  déJi-> 
vrances  ne  pourront ,  par  la  fuite  3  être-fàirey  qvtï 
1^  chaleur  des  enchères ,  avec  la  liberté  de^içrççr  la 
dirriïére  dans  Tes  vingt  quatre  heures,  t  Dijon  9 
pagçjo.J  f.  '  .  . 

/  -  » 

3  i  IV;  <hfci  le  dépattertiéîrê  des*  ponts  8c  tfeatriFéé»? 
&  celui  des  turciesl&r4evfe&,:  foîenf-réunw  tftfSi» 
feul  >  afin  qu'ils  ne  rejettent  pas  l'un  fur  l'autre  les 
flépenfes  les  plus  urgentes.  [NivertiôU ,  pàge'^j.J 

-.jy./Q«e  les  Ingénieurs  .des  ponts  Se  ckrafloea 
fojep t;;fop pii mc5.;  qu'il  J<jU  faif  unç  varificarkm 
exa&e  des  travaux,  commencés  *  &  des  deniers 
fremtVpoiir  fe?  effeûtier.'-t  Thimêràiïj  jtfgà  -41.] 

VI'  Que  1^  mauvais  état  des  chemins  de  traverf^ 

Y4 


jii  Jtgricutturi. 

iàûs  Tes  ca ni  pagnes  foit  pris  dans  la  plus  fcrîçbft 
<!ônnidétarîotl ,  comme  on  àts  plus  grands  obftacle£ 
£  la  communication  intérieure ,  à  la  circulation 
de  toutes  Its  denrées  &  produirions  >  Se  à  faftivité 
dû  cdrhîfieteé  ;  qu'il  foit  avifé  aux  moyens  de  pour- 
foir  i  hftir  ré^paratiôri  ôt  a  leur  entretien  ,  fans 
grever  le  Peuple  ;  que  les  chemins  envahi  ou  mter- 
ceprés  par  des. Seigneurs >  Çc  par  tous  autres,  foienc 
rendus  libres.  I  Rennes  y  An.  i  s  u  1 

VU.  Que  la  largeui  des  grandes  routes ,  Se  celle 
4es  chemins  vicinaux  &  ruraux >  faiem  déterminées 

d'util  ;  «panière  fixe ,  uniforme  &  invérifiable. 
\Dqwrdan,  page  14.]  ,  ; 


f      ;  ,  \    »  •  1  •  ■» 


VltL  ^)Les  terrains  pris  ou  endommagés  pour  la 
totifè&ldn  des  grandes  routes  ou  autres  entreptyies 
publiques ,  feront  payés  &  rembourfés  pnt  Ici  Pro^ 
v^uc^j  en  i?&>n  de  1^  contributif*  <k>n*  jt*  fftiçnc 
ffatgçs.  [f  Angers ,  M, J<fc]  V-.  ;  > 

-  |Xt Que  Ion  ne  piiifls , envahit  la . propreté, dg 
qui  ce  foir  ,  même  pour  l'intérêt  public  ,  fans 
indSimibetler  propriétaires  y  àralfon  de»  U  vaîear 
réelle  dienobjecj.  iPrwihs  & Moçtereak ,  jàg:^.] 

i  X-  iQ**$  L'Arrêt  du  Quifcfldé  «7$8\  çoncefn^r^ 
le  pavement  du  terrain  prjs  pour  les  chemins  ^aic 
un  effet  rétroactif}  qu  en  conlequence  les  Piovinces 


i  « 


Agriculture.  yif 

foient  tenues  -it  payer  celui  pris  pour  les  chemins 
royaux  ,  tç  les  Communautés  celui  pris 'pour  les 
chemins  vicïnaui  /  te  que  tant  les  Provinces  que 
les  Communautés ,  foiçpt  tenues  de  payer  à  l'avenir 
&  pour  le  pailé,  les  charges -royales  &  feigncuriales 
4o  ces  tev*ms*  [Rhodtfi  77i^uftrh.] 


j  *,.*** 


XI.  U  fera  pourvu  par  les  A&fliblces  Pro- 
vinciales y  Se  aux  dépens  de  chaque  Province  >  aux 
accident  âeé  tâvttotf  Se  iftoAdâtioitt  tfccéiîonnées 
par  les  orages.  (  Vicomte  de  Pari*  ,  page  48.). 

SÉtt.  '  L*éritrttîrffi  dés  -rivjè#«s  ifâvlgabte  ptf 
arc ,  de  toute!  les  routes  &  éheifcin* ,  fera  à  là 
charge; des  Provinces  -,  fous,  h  direction  de  leurs 
Itafs.jacnpuUcrs.  (d'rfngtrsj  page  19,  Ace.  a*.;) 

XuL  Qiiè  tous  les  frais  nécéltaires  A  l'entreriez 
des  fleuves  &  rivières  tiavlgibles  fans  art,  &  toui 
Jtf  noncsiur  tpwjtcs  efaèae$de  rivières ,  foiesr  à 

kAti&Mïfy**  W&if*  ?*&  19  i  Art.aS.) 


r 


UtH   tt- 


•Crf.-:    "ï      ',.    ,    '    -•     î     *-"■.•!      j    .  •  ;'\    : 


^yil*"'^..   ^  *A>        <  vif' 


•  > 
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r     <$  NZ I È  M  E  >S E CT I'CTN.     ^ 

t       ,.!DE.LA  FÉODALITÉ.. 

§.       ï. 

•^  'il  *■• 

i  ! 

* 

Inconvénient  de  là  Féodalité*  &  néctjjité  de-  l'abolir, 
p numération  de  divers  droits  dont  çn   demandç 


r   ,r 


/*  fupprtjjiàn,   ' 

f  L Àius  de  la  féodalité.  Tes  vexations  qui  en  de-* 
fpplen&,-  fonç,  le  p1^;t grand  fléau  dçs,  Peuples, 
[Pïwm,  p^gç  M0-:     -,      .         ..  .„,,   .L       ., 

<   H*  '^Totit  ce  qui;rîeh;£  à-Mc^gë^y^T^ 

Khomme  ;•  il- convient  îfel'afftanchîr-de-aî^n^ 

rappelle  l'idée  aflfljgeanre  de  l'ancien  régitpe  féodal, 

iClcrmont-Ferrand,  P^g^l  '"  *'  "    ** 

/"-'  V-   ':  .Lftr/:  .  *       .•         .VLS&  */*> 

f  ML  Ppnr  prévenir  \êr€to\K  de  ce  rég?rfîé,<<Rfltrfi 
<rèifxvqii?à  ïaveni^PàfcVoit  pluV  Wfg<Ç^«K?dt*4 
terre  en  pairie  :  ces  éreétions  qui  s'accordent  i 
des  Seigneurs  pu iflâfts^fi^uyant  faire  jenaître  un 
Gouvernement  dont  nos  Souverains  ont  eu  tant  dç 
peine  à  délivrer  leurs  Peuples  &  çux^mcmef* 
\Auxerre>  Art.  #,) 

|V.  La  prétçnduç  nobilité  attachée  1  un  fond* 


Ftodaîitéf  tîc 

rural ,  uniquement  parce  quil  eft  $xempt  de  *î* 
taille ,  eft  aufli  chimérique  que;  1$.  qualification  de 
roturier  donnée  au  fonds  fournis  à  cçtte  impafitio* 
abfurcfe.  [Foi*  ,  p3gç  H,) 

Y,  Que  fo  féodalité  foit  abolie.  L'homjnç,  1# 
pay  faij  fui-çout  »  eft  -tycanniqiœmept  aflem  fur  Jfc 
terre  malhetu£ufe,  qij  il  fengiin.  deffifchc*  ftentôS 
fixes  &  pefances  ;  pourfuîtes  vexacoires  pour  le$ 
exiger  ;  apprécis  injuftes  pour  le*  augmenter  j rçhtes 
folidaires  &  revenchabl.es  ;  rentes  cA/a/2**/  &  levure* 
tes  ;  Fumages  ;  rachat  à  toiitç  muruaçion  y  &  pïè 
mort,  en  ligne  direâre  comme  en  collatérale;  setraft 
féodal;  lods  &  ventes  au  huitième  ou  même' ail 
fixième  deniers  ;  rachats  iniques  dans  leur  origine  ^ 
fur*  tout  en  Bretagne  ,*  plus  iniques  encore  par  Ihi 
exténuons xjij'qn  leur  a  données  >  baqalitç  de  mou^n% 
fk'four^  ^cptejfoir;  corvées  f put  ornières  ,  coryfô* 
ptar  ïitrç&l%::çorvées  paf1(ufeçî%ent  dç  fief^açn^'çf 
établies  par  d'injuftes  arrêts ,  coryçes  arbitraires  & 
de  fantaifi»  ;  feryiçudes,  preftajtions  bizarres,  & 
pnéreufes;  cueillettes de  rôles  incolleftibles;  aveux* 
jpinuSy  impumjjemens  j  procès  ruineux  &  fans  fin- 
la  yerge  $a  fifc  feigneurjal  toujours  agitée  fur.  nos 
letes;  vexations,  ruine,  outrages,  violences,  ler* 
x  yages  funçftes,  fous,  Ipquçl  les  payfans,  *prefq;u*aH 
fîiyeatf  des  ferfs  polonais,  né* fèro^ent  jamais  qiiQ 
jpalhei^reux  ,  avilis  &  opprimés  :   tels   fppç  1$ 


•  f> 


T    - 
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pfrUfcte  de  dçf<p|aj(ion  que  préfentent  les  cahiers 

£es  campagnes.  ^Rennes  %  Art.  !$?•)./ 

««  ♦ 

VI.  Qu'on  aboliflfe  granmemem  les  chevauchées  > 
iquintaines ,  Joule ,  faut  depoifon ,  baijer  de  mariées  3 
ïhckrffms ,  irinffoftde  tctuffwr  une  ckdrette ,  filer  ce 
des  gtemxttilts  j  &  4qtt es  ufages  de  ce  genre  >  aufli 
fcmrà^euï  qu'extravagants.  (Renne* ,  Arc.175.) 


:V1I.  Le  droit  i'iadire,  celui  dejantfrage ,  ou  ceux 
qui  le  xemplacent  j  cel  ui  de  ^ae*  6\  *fe -garde  >  de 
fiain^morte  y  Qç  tçps  ceux  qui  en  .îcfixltenç ,  fou£ 
quelques  cicre  £ç  dénomination  qu'ils  exifteju  r 
feront  abolis.  * 

,. ,Que  la&ion  en+triagç  demeure  dès^à-prefent 
gtçifltç.  (  Zty'0/2 ,  page  47.) 

*   Vttl^il ort  fuppfime,  le  plutôt  poffîbleV  fa  feir- 
fàfridé  rrieUrttière  ÛÙ  droit  dïfuité  de  hibutiri;  c'dtt 

te  ftût  retoède  efficace  courte  les  vexations  ittéfré* 

fiâbte  des  meuniers.  .>:•'.-;. 

•  *  *  •  "•         ^ 

ôue  dé$-à-pœFënt  dn  aBoliflè,  faits  indemnité  * 

Ie*çofv£es  de  réparations  dès  moulins,  ubn  établies 

fur'  nrres.  C'êft  une  uiilrôaiion  taodçiiie'  de  là 

codante,  oui' n'a  aucun  Fondement  dans  ftotfcfe 

..  :    '■  ••  •  •  '       ■*      •       •  < 

coutume.  '    .  . 

_  Qu2  J.uîage  dei  roeule$  à  bras  foie  libre;  qtfoi|> 
ptkfcriye.abfolnme/K  la  capitation  feigncuriale*. 
à  raifon  de  ces  trilles  machinas  >  &  que  ta  pot- 
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tenté  ignore ,  s'il  fc  peut  ,  que  la  tyrannie  Codait 
Bretonne ,  armée  du  pouvoir  judiciaire ,  n'a  pat 
rjugi,  dans  les  derniers  temps,  de  brifer  les  meulef 
a  bras ,  &  de  vendre  annuellement  à  dçs  malheu- 
reux la  faculté  de  broyer  entre  deux  pierres  un^ 
mefure  dorge  ou  de  farafin.  {Rennes  >  page  57.) 

IX.  Que  chaque  particulier  ait  le  droit  de  faire 
édifier,  fur  fa  propriété ,  un  ou  plufieurs  ipoulins  £ 
▼enCé  {Thimcrais %  page  44*) 

X.  Que  toute  fervitude  perfonnelle  ,  corvée  à 
mlféricorde ,  mi-lods  en  ligne  dtreéfce ,  &  retrait 
féodal  &c  cafucl,  ibient -abolis fans  indemnité,  ainil 
q  îe  tous  les  droits  infolites  ,  autres  que  les  cens 
Se  Jervis  >  tels  que  ceux  de  leide  9  couponage  9  çar^ 
tzlagc  >  tarage  >  fouage  j  maréchaujfée  y  ban-vin y 
ban-<£Août.>  fours,  preflbirs ,  moulins  banaux  » 
tabellionaoc  Se  autres  femblables.  {Lyorij,  pag.  iy} 

XI.  On  réclamera  la  fnpprefiion  des  reliefs  À 
m:rcipÀt  tous  droits  de  banalité  de  fours,  mou* 
lins ,  prefloirs ,  &  droits  de  parcages  j  qui  ne  (ont 
foidés  fur  aucuns  titrés  primordiaux ,  ni  fur  les 
co mimes  générales  &  ibcales  des  Provinces, 
(  Pjntkieu  ,  page  14.  ) 

XII.  En  attendant  rextîii&ion  dé  la  féodalité  ; 
qu  ii  (oit  ptpviibiremeot  avifé  aux  moyens  de  t$m-. 


fit  .    Féodalité*  '     - 

èérer  le  régime  meurtrier  des  fièfs  JoJidairci  tk 
tevenchables.  (Hen/ies*  Art*  i6}.) 

'  •  #  \.    .  .  •  . 

r  -  XIIl.  Que  là  taillé  fiigneurialt ,  les  bat  «alités  de! 
foursi  de  moulins  &<  dé  prelToirs,  &  tous  les  autres 
taftiges  de  la  fervicude  petfortnelte ,  &  du  defpo* 
tiûne  féodal  i  tel  que  les  bordelages  ,  foient  & 
demeurent  également  fupprimés.  (  Niyernois  3 
Arc.  71.) 

,  XIV.  Qu'on  abolifTe  toutes  efpèces  de  corvées  âc 
éùdcs-coMtumiircs.  Elles  font  odieufes  .  contraires  à 
Jbt  liberté  naturelle,  deftruéiives  de  l'agriculture  : 
(elles  nontj  pour  la  plupart,  d'autre  fondement 
qu'une  extension  injufte,  confirmée  par  Arrêt  du  11 
Août  1744.  {Fannesj  page  24,) 

C  -         " 

I 

XV.  Qu'on  fupprïme  lés  droits  de  Uydt  &  dé 
tnlnagt ,  qui  mettent  deà  entravés  ail  coaimerce. 
{Nivernais  j  Art,  31.) 

XVI.  Que  les  droits  féodaux  extraordinaires > 
tels  que  leydes  ,  fouages  y  banvins  ,  banalités  , 
troufles }  gilinagCy  civtràge  ^  iàillabUifé  3  ving- 
taine &c.foïërit  rachetablés  ,  &fqué  ceux  dont  la 
caufe  ne  fubfifte  plus ,  foient  fupprîmés  uns  indem- 
nité. {Annonay^  page  Z 3.) 

*  XVlî.  Que  les  droits  fêîgnetirkux  Se  féddau*$ 


\ 
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Vitiâgei ,  Jtertdge  >  affûtage  3  bordelage  >  &c.  foient 
f  achetables ,  ainfî  que  toutes  dîmes  fans  exception 
^Saïnt  Quentin  en  Verrnandois  y  page  i  S*. }        .  I 

XVlII.  Que  les  Communautés  d'habitans  pulf- 
fent  rathercr  pareillement  les  droits  de  minage, 
.  four  nage  ^hallage ,  corvée  3  péage  >  bannalité  %  taLfle* 
Abonnée  j  directe ,  maln-mortabtc ,  n'i^fc  <£  perjon-f 
nette  y  Se  autres  droits  femblables,  fur  le  pied  qui 
fera  déterminé  par  les  Ëtats  ,  &  que  ceux  qui  (o 
prétendront  propriétaires  de  ces  droits ,  foient  tenu* 
ITeri  fappouer  les  titres  conftïtutifs.  (  Troycs  9 
Aie,  m.)  -  \ 

Xf  5t.  Que  le  &z/i  <fe  yendanges  ,  donc  il  réfuta 
tant  d'incouveniens  ,  &  particulièrement  la  pour- 
riture &  1&  perte  des. fruits  des  vignes  les  mieu* 
expofees ,  qui  par  cette  raifoji  mûrjffenv,  toujouç* 
avant  les  autres  ,  foit  pareillement  iupprime, 
(  ifivtrnois  ,  Art.  7 1;  ) 


»  *  * 

U4 


.  rXX#  Queïe  droit,  tfaccapte  &  arfiere^accapp^ 
ne  p;uifle  être  perçu  que  fur  le  même  cens,  &  fewl^J 
itlent  à  mutation  de  Seigneur ,  fuivant  L'ancien  ufage. 
de  la  Province  ;  qu'en  cas  de  démembrement  4$ 
fief,  chaque  tenancier  air  la  liberté  de  racheter  (a 
fÇrité'-,  $ï  que  quand  le  fief  entier  fera  mis  fcen 
vente ,  les  "tenanciers 'ne  parflent  en*  acheter'  partît 
fiiir  racheter  le 'iQKts\Pêrigvrd^kxx:  jô/)*  *■• 


t  * 

t 

D*  Rachat  des  dfoils  Féodaux*  Des  av+ux*  2?| 

<froir  </e  /o<&  (S»  mi-lods. 

t  a  faculté  de  fe  libérer  étant  de  droit  naturel  f 
les  Députés  demanderont  que  ramortiffenjent  de* 
rentes  dues  au  Clergé  foie  autorifé ,  &  que  là  li- 
berté ,  à  cet  égard  ,  s'étende  jufqu'aux  tentes  ina- 
inortibles  dues  à  des  particulier?,  (  La  Rochelle* 
Stfàmijcrit.  Art  19.) 

II.  Ils  réclameront  également,  £n  faveur  des 
Communes  4c  Municipalités,  le  droit  de  fe  rédimef 
de  la  banalité  des  fours  &  jrioiilins,  8c  des  corvéçs 
Seigneuriales  ,  juftifiées  par  titre.  (  La  Reiàiclti* 
Manufcrit*  Art.  }Q*) 

IIL  Que  tous  les  moje^s  poflihle^  d'obtenir  * 
dans  la  prochaine  tenue  des  Etats  Généraux  x  la 
fùpprcffion  des  banalités ,  des  corvée* ,  des  Colom- 
biers 8c  garennes  foient  mis  en  ufage  ,  avec  offre 
de  routes  indemnités  juftes  &  raifonnables. 
(Countui.  Manufcrit.)  ' 

IV.  Que  taqt  vaiîal ,  cenfitaire  Se  aigres  déteçnpf 
«eues  cj'hsrïtages  ^ffujétis  à  la  œouvancf  fép<fel§# 
•tt  à  des  redevance*  Seigneuriale*  quelconques! 

autres 


autres  que  celles-ci  defliis  énoncées  ,'  foit  autorifé  à 
racheter,  ces  droits,  &  qije  pour  prévenir  les  diffi-. 
cultes  qui  pourraient  s'élever  à  l'occafion .  de  ce 
rachat,  Jes  gtats-Géfcéraux  évaluent  le  fonds  du  pro- 
duit  annuel,  &  des  profits  .cafuel?  de  ces  mèn>es 
droits.  {Nivernois,  page  40.) 

V-  Qu*il  foit  fait  une  loi  pour  aurorifer  le;  rachat 
<Jes  corvées ,  péages ,  banalités  &  autres  fervices 
per(onnels ,  fuivant  un  tarif  qui  fera  arrêté  par  le* 
Etats  des  Provinces.  (  Rodes  ^Mâffl  ) 

VI.  Les  Cenfitaires'auront  la  faculté  perpétuelle 
de  tacheter  tous  leurs  cens  9ç  les  rentes  funci^r-esy, 
iuiyant  les  formes  Se  tarifs  qui  feront  arrêtés  par 
les.  Etats -Généraux;  les  fonds  affranchis  feront 
exempts  du  droit  de  franc-fief,  ils  ne  feront  fournis; 
qu'à  un  fimple  contrôle»  &  le  prêteur  qui  aura 
fourni  les  deniers  de  rachat,  fera  privilégia  à  tous 
les  Créanciers,  même  au  bailleur  de  fonds.  (  Lyon* 
page  xj.) 

VU.  Que  la  mouvance  féodale  foit  rachetablç , 
moyennant  te  dixième  denier  de  la  valeur  des  fiefs. 
(  S  aine- Q        n  en  fermandoU,  page  17.) 

VIII.  Niil  Citoyen  honnête  ne  tiendra  fans  don  te 
a  un  genre  de  propriété  fi  défaftreu*.  Mais  if  eft 
delà  juftice,  &   de  la  dignité  du. Peuple*   q>  \ 
Tome  III.  X 
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paya  jadis  fafftattchitfemeiit  de  &  tète,  d&  payer 
avantageusement  celle  de  (es  ?  fonds.  En  confié^ 
quence ,  te  prix  du  rachat  <fe  la  féodalité  fera  réglé* 
par  les  Etats  de  la  Province  j  d'après  ce  principes 
(Re*nti%  Àrti  ifi.)  ' 

IX.  Le  franchiflement  fous  les  fiefs  du  Roi  » 
•fera  une  reflource  pour  la  dette  Nationale  >  &  tç 
«rëmbourfetnent  équitable ,  une  cônfolafion  pour  lés 
Seigneurs,  fenfibles  encore  au  trifte  orgueil  de  do-* 
miner  des  payfans.  (Rennes ,  Art.  160,.  ) 

t  ... 

•  X,  Que  tout  propriétaire  fort  autorifé  à  afFrâ»- 

«ohir  fes^héritages  de  la  fètvitude  des  Champartjr^ 

'for -cens,  rentes  &  autres  dtoits  féodaux,  tant 

«en  argent  qu'en  nature ,  au  denier  qui  fera  fixé  par 

les  Etats-Généraux.  (  Vicomte  de  Paris  ,  page  4.0.7 

c  XL  Que  lès  droits  de  champart  Se  autres  de* 
pareille  nature,  foient  convertis  en  preftation, 
foie  en  grain ,  foix  en  argent.  D'après  une  ëfti-i 
maiion  haute  ôç favorable  pour  le  propriétaire,  qu'il 
plaira  .au  Roi  de  déterminer  fur  le  vœu  des  Etats- 
Généraux  ,  &  que  dè$  ce  moment  il  foit  défendu 
de  tranfporter,  hors  de  la  Paroifle,  les  pailles 
provenant  des  champ  arts  &  des  deniers.  (Dourd0.ru 
Art.  il.} 

XII.  Que  la  fuppreffion  de  la  cueillette  de  tôles 


•  Péoialhéé  -;  jij 

cfoît  accordées,  avec  défenfes  aux  Procureurs-FiC 
eaux  de  former  aucune  a&ion  en  paiement  de 

trente  de  reddition  d'aveu ,  fans  l!avoir  fait  ban  Air 
au  prône  de  la  me  (Te  paroiiïiale  ,  trois  mék  aupa- 
ravant. (Kannçs,  f».i5»J 

XIII.  'On  «demandera ,  pour  éviter  aux  frais 
~  &  déplacemens ,  <jue  lesraveux  de fiefs  &  Seigneuries» 
-  ittbuvans  du  Domaine,  fpient  fournis  devant  les 

'  fûge*  du  lieui  <  • 

*  ■ 
■*  «,  *  ■  .  • 

Sa   M^jeftc ,  fera   fuppliée   de    difpenfef    fçi 

Vartaux  de  la  prédation  de  foi  &  hommage ,  fin- 

guiièrement  onéreux  pour  eux  &  fûrabondahts  , 

tpuifque  la  fidélité  eft  la  première  vertu  des  Franco** 

>(Cd/aisy  page  xi.) 

.  XIV,  Que  les  bierts-hommagés  fbiettt  partage* 
également  entre  roturiers.  (Saumur9  page  17.) 

XV.  Que  l'exercice  du  droit  de  rcttnue+féoâàtc  % 
xcnfudle,  bordclièrc  Se  mUabhire^  fait  fupptimé  paf 
Ja  raifon  qu'il  gêne  le  commerce  des  propriétés 
foncières ,  dont  les  acquéreurs  craignant  le  <^pmem- 
brement ,  qu'il  favorife  l'accroitfement  des  grandes 
propriétés ,  détruit  inferçfiblemenr  les  petites ,  ÔC 
porte  par-là  une  atteinte  évidente  à  la  liberté  des 
.conventions  &  à  la  population.  {Nivernais  9  page  40.) 

€  *  ~X1TÎ.  Sa  Mâjefté  fera    fuppliée   de  fifcer  les 

X  % 
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droits  de  lods  qui  fe  perçoivent  dans  fa  mouvance; 
enforte  qu'ils  ne  puiffent  excéder  Jes  deux  fols  pour 
livre  du  prix  de  l'acquifition.  (  Clermont-  Ferrant  s 
Arc  ii.  ) 

XVII.  Qu'on  fuplie  Sa  Majeftc  de  faire  jouir 
tous  les  Citoyens,  fans  diftinâiotf,  de  la  modéra- 
tion quelle  accorde  fur  les  lods  &  ventes,  de  ré- 
voquer le  règlement  ejtiitant,  &  de  ftatuer  qu'à 
l'avenir  la  remife  fera  uniforme,  pour  que  l'ac- 
quéreur peu  fortuné  ait  part  i  Ces  bienfaits,  comme 
l'acquéreur  opulent.  (Calais,  N*.  n.) 

XVIII.  H  faut .  abolir  les  lods  &  ventes  en  coft- 
•  «irais  d'échange ;maltote  burfale>  Se  non  féodale» 

taxe  mille  fois  rembourfée  aux  privilégies,  par  la 
dette  que  le  Peuple  porte  fur  eux.  Qu'il  fuffife  à 
la  féodalité  de  fon  Sceptre  de  fer,  fans  qu'elle  y 
Joigne  encore  le  poignard  du  traitant;  (Rennes, 
Att.  176.) 

XIX.  Qu'on  accorde  la  liberté  aux  Communauté* 
de  racheter  du  Roi ,  ou  du  Seigneur,  le  droit  d'e- 
changt  qui  gêne  l'agriculture,  en  ce  qu'il  eft  un 
obftacle  à  l'utile  arroAndilTement  des  héritages. 

(Nérac,  MJf.ztt.  14.) 

XX.  Le  droit  de  lods  Se  mi  lods ,  au  cas  où  U 
eft  dûf  fe  percevra  fur  la  valeur  préfente  du  fol, 


.1         :  * 
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indépendamment  de  toute  conftru&ions ,  k  moins 
que  le  titre  originaire ,  &  à  fon  défaut  le  terrier  le 
plus  ancien ,  ne  fit  mention  de  1  exiftance  d'un  bâti* 
ment.  (Lyon*  pag.  14.) 

$.111. 

De  ta  Prefcription  en  matière  Féodale»  Des 
Comrnijfaires  à   Terrier* 

\ 
1 

Article     Premier.  , 

Que  les  cens  &  autres  droits  Seigneuriaux, 
foient  fujets  à  prefciption  ,  à  défaut  de  titre  nouvçl  , 
&  reconnoiflance  depuis  30  ans  contre  les  parti- 
culiers ,  &  40  ans ,  contre  le  Clergé ,  à  moins  que 
les  Erats  Géçkéraùx  n'eftiment,  dans  leur  fagefle^ 
qu'il  convient  d'établir  une  prefcription  uniforme 
de  30  ans,  pour  toutes  fortes  d'a&ions,  tant  vis- 
a-vis del'Eglife,  qu'autres.  (  Troyes%  art.  109,  ) 

IL  Les  cens,  dire&es,  rentes  foncières,  obits, 
fe  prefcriront  par  30  ans,  les  arrérages  &  profits 
éventuels ,  par  5  ans ,  &  il  fera  défendu  à  l'avenir 
d'aliéner  aucun  fonds  fous  cens  &  fervis.  (Lyon9 
pag,  14. 

>  * 

III.  Que  les  direfres  Seigneuriales,  qui  n'auroient 
pas  été  rachetées,  foient  par-tout  qllujcries  à  la 

x5 


$l(  Féodalité* 

prescription  de  30  ans,  même 'contre  l'Ordre  de 
Malte ,  &  que  leurs  arrérages  fe  prefcrivcnt  par . 
cinq  ans,  contre  tous  Seigneurs  indiftincTxment.* 
{Nïvernois,  pag.  41,) 

IV.  Que  déformais  "toutes  les  rentes  Seigneuriales 
&  foncières  foient  prefcrites  au  bout  de  foixante 
ansi  fi  le  titre  n'en  eft  renouvelle  ;  qu'il  ne  puSTe 
être  demandé  que  cinq  années  d'arrérages ,  &  que 
la  rente  en  nature  ne  puifle  être  exigée  après  l'année» 
mais  feulement  en  argent ,  au  prix  que  la  denrée 
valent  à  l'échéance.  {Auxtrrc  *  art,  51,) 

V.  Qu'il  y  ait  une  prescription  des  arrérages  de 
rentes  Seigneuriales  par  cinq  ans  \  faveur  trop  due 
à  de  malheureux  Cenfîtaires,  qu'une  longue  accu- 
mulation écrafe?  &  auxquels  les. Seigneurs  négligent 
de  fournir ,  ou  refufent  même  la  faculté  de  s*ao' 
quitter  annuellement,  (  Rennes ,  art.  1 65  ♦  ) 

VI  <  Qa*il  (bit  accordé  préfçriprion  par  cinq  ans 
des  arrérages  de  rentes  féodales  a  cenfives  ou 
foncières,  {Fannes*  art.  135. 

VllT'Qqe  l'a&ion  folidaire  contre  les  Cenfitairçs  v 
foit  limitée  à  cinq  ansA  &  qu'on  fupprime  tous  le$ 
abus  relatifs  à  la  perception- des  redevances  Sei- 
gneuriales. {AngouaiaU,  pag.  5, 


T    V1U.  Qjw  Jufaua  l'ôxtinaion  &  a»  rachat  ci- 

de(Tus  demandés  ,  lés  falaires  des  Commillnires  X 

Terrier.»  qui  ont  été  considérablement  augmentés 

:par  les  Let très-Patentes  >  dit*o  Août  1786 ,  (oient 

rcdojt$à  l'ancienne dation.  (Troyej>  p*g.  ix>tj 

IX.  Que  la  Loi  du  10  Août  1786  foie  raodi- 
:  elle  eft  tres-oncteufe  au  Tiers- Etat*. 


Les  CommSJTaires  à  Terrier  le  mettent  à  contri- 
bution ,  &  les  deux  autres  Ordres  en  tirent  tout 
le  bénéfice ,  ayant  la  facilité  de  faire  leurs  terriers 
fans  bourfe  délier.  La  rénovation  des  terriers  ayant 
été  jiïfqu  a  préfent  à  la  difcrétion  des  Seigneurs  , 
ils  ne  pourront  dorénavant  les  faire  s  renouveller  que 
tous  les  cinquante  ans.  (  E campes  >  f.  ri.  ), 

S*   I  V. 

Du  Franc  •  Aku*.  Abolition  du  droih  de   , 

•  *  • 

Franc*  Fief. 

Article      P  &  b  m  1  e  iu 

«     »     .    .. 
Comme  il  n'y  a  point  de  liberté  9  de  prdfpéri té  ^ 

de  bonheur,  là  où  les  terres  font  ferves ,  ainfi  le 
franc- aleu  univerfel  fera,  an  desaaicles  de  12  cons- 
titution.. (  Rennes  >  atr.  47*  Rôdes..  MjpY 

IL  Que  le.  franc-alen  foie  pcé&mcfans  titre  a* 


> 


\ 


N 
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exprès >   rit'  chonciatif.    [Périgordt>  article- 4 1.] 

III.  Que  les  terriers  qui  feront  faits  p*r  les  Sai- 

:neius,  lorfque  les  héritages  de  leurs  vaflaux  fefortt 
atlodiaux ,  fuient  aux  frais  «tefdits  Seigneurs.  )     - 
TVpytJ ,  art.  119.) 

IV.  Qu'aucun  droit  Seigneuriaux  ne  foient  exi- 
gibles, fans  juftification  du  titre  primordial,  ou 
autres  récognitifs ,  dont  le  nombre  &  la  quantité 
feront  déterminés  par  les  Etats- Généraux.  )  Troycs  , 

art.  110) 

V.  Qu'en  matières  féodales,  les  parties  puif- 
fent  récufer  le  Juge  pofledant  fief.  (  Vannes,  f.  10.  ] 

VI.  Les  Députés  réclameront  la  fupprcffion  des 
francs-fiefs;  ce  droit 3  monument  de  la  barbarie 
féodale  ,  étant  onéreux  en  lui-même  ,  injurieux  au 
Tiers  Etat,  &  devenant  chaque  jour  plus  vexa- 
toire  par  les  rigueurs  de  la  perception,.  (  La  Rochelle  > 

VIL  Que  le  droit  de  franc-fief  foit  fupprimé  , 
tribut  injufte,  non  moins  ruineux  qu'aviliffant 
pour  la  Nation ,  qui  réduit  l'homme  au  deffous  de 
fa  terrQ,  &  qui  concentre  dans  une  clafle  de  pri- 
vilégiés, toutes  les  propriétés  un  peu  étendues* 
(Rennes*  art.  £5.^  ... 


-  VIII.  Que  les  droits  de  franc  -  fief ,  dont  les 
Habitans  de  plusieurs  villes  font  exempts,  foienr 
fupprimér  pat-tout,  par  la  raifon  que  la  pofiefliotr. 
des  fiefs  >  h'opérant  pas  aujourd'hui  >  comme  autre*' 
fois  l'afrahchisfement  des  Gens  de  main-morte  fer- 
vile  ,  <jui-  y  font  levans  &  couchans ,  &  n'anoblif- 
fant  pas  les  roturiers  attachés  au  feryice  militaire , 
comme  die  les  a  anoblis  pendant  long- temps  \  cette 
taxe,  qui  ne  feroit  d'ailleurs  admiffible  qu'autant 
qu'elle  feroit  générale ,  n'eft  aéfcuellement  cortipen^ 
fée  par  aucun  avantage;  quelle  eft  contraire  à  Tin-* 
téfêfc  même  de  la  Noblefle,  qui  vend  (e$  propriétés 
moins  chères  par  la  diminution  delà  concurrence 
des  acquéreurs,  Se  qu'elle  g'a  dès- lors  aucun  Ton-! 
dément  raifonnable.  (Nivernais  ^  art.  zo.)  ' 


■*■),.      4 


I 

'Abus  du  droit  de  Chajfe  &  des  Capitaineries. 
NéceJJité  de  réformer  le  Code  des  Chajfes  &  de 
la  Péchc* 

r 

Article     Premier. 

Le  fléau  le  plus  redoutable ,  pour  l'agriculture, 
eft  l'excès  de  gibier,  excès  réfultant  du  privilège 
exclufïf  de  la  chafle  :  delà ,  les  campagnes  dépouiU 
,lces  ,  Jes  forc^  dévaftées,  les  vignes  rongées  juC- 
ques  dans  les  racfnes  \  delà ,  les  vexations  des  ageris 


r* 


de  l'autorité ,  les  synceidts ,  arbitraires  &txceffive$  » 
tes  emprifonnemeps\.  illégaux ,  les  violences,  les 
atfaffinats  >  commis  impunément  par  les  Gardes  j. 
delà*  k  Loi  imppfçe  pat  lç  Seigneur  d#  distribues 
Ifs  terres  eufemencges ,  de  manière  qi^e  U  gibier 
Ooirve  par-tout  fa  pâture ,  la  défenfe  .d!a|Tacheç  le 
chaume  pour  lui  cpnferver  un  abri ^  la  défenfe  d$ 
seceuillir  les  produ&idns  au  ppinr  de  leur  ^maturité  j 
delà  enfin  un  dommage  public  &  inappréciable» 
&  l'une  des  principales  caufes  du  renebériflement 
des  denrées.  .  . 

*  Nous  dénonçons  les  obftacles  apportés  aux  récla- 
mations par  les  divers  réglemens  qui  en  preferivent 
ki formes,  &  notanynenc  par  l'Arrêt  du  Patle^ 
ment  de  Paris,  du  ij  Mai  1779  ,  lequel  rejeté 
&  condamne  comme  une  infurrcBion  contre  l'au- 
torité, l'invocation  des  Loix,  la  demande  en  in- 
demnité formée,  par  les  Ha&tans  réunis  d'une 
municipalité* 

Et  nous  demandons ,  que  le  droit  naturel  de 
détruire  tes  animaux  qui  lui  nuifent,  fans  néan- 
moins employer  d'armes  à  feu  ni  de  poiibn,  foie 
rendu  i  chaque  cultivateur  fur  fon  rerrein ,  8c  que 
l'on  fupprîme  les  Capitaineries  &  remifes.  (Paris. ± 
rxtra  mur  os.  pag.  37 .) 

V 

IL  Si  la  charte  du  cerf  &  autqgp  bfetes  fauves.  > 
même  de  coure  efpèce  de  gibier ,  n'eft  pas  fup- 


\ 
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prime* ,  qu'il  /bit  fait'  défenfe,  de  shaffer  dans  U 

plains,   depuis  Le  1 5    Avril  jufqu  après  te*  Ven- 
danges. (Paris  $  txtra  tnuros*) 

•  m 

III.  Les  Capitaineries  s'étendent  fur  quatre  centf 
lieues  carrées,  &- peut-être  plus:  elles  font  un  fllau 
continuel  de  l'agriculture. .  La  liberté ,  la  propriété 
y  font  .dégradées  &  anéanties  \  les  bêtes  y  fonfc 
préférées  aux-  hommes ,  8c  la  forcç  y  contrarié  fan* 
cefle  .les  bienfaits  de  la  Nature.  ; 

Les  Députés  fetont  Spécialement  chargés  de  de-» 
tpander  la  totale  abolition  des  Capitaineries  : 
elles  font,  dans  leur  établiflTenient,  tellement  en 
oppofition  à  tout  principe  de  morale,  qu'elles  ne 
peuvent  être  tolérées,  fous  prétexte  d'adouciflement 
dans  leur  régime.  (  Fille  de  Paris  j  pag.  21.) 

IV*  Que  le  privilège  de  la  chafle  foit  reftraint 
en  fes  juftes  limites  j  que  les  Arrêts. du  Parlement, 
des  années  177 8  &  1779?  qui  tendent  plutôt  à 
fermer  la  voie  aux  réclamations  du  cultivateurs', 
qui  opérer'  fon  dédomagement y  foient  cafles  & 
annuités  ;  qu'après  avoir  fait  conftater  la  trop 
grande  quantité  de  gibier ,  &  fommé  le  Seigneur 
d'y  pourvoir,  le  propriétaire  &  les  cultivateurs  foient 
autorifés  à  le  détruire  fujr  leurs  rerres  Se  dans  leurs 
bois  paççicpUers*  fans  pouvoir  néanmoins  fe  fervir 
d'armçs  à.  feu  »  dont  le  port,  eft  défendu,  par  1er 


3  $t*  FcodaRté. 

Ordonnances;  quWurplus  il  foie  établi  une  voie 
fimple  &  facile ,  pour  que  chaque  cultivateur  puifle 
confta.ter  le  dommage,  &  en  obtenir  la  réparation» 
(  Dourdan  >  pag.  1 8.  ) 


** 


*  V;  Que  Sa  Majefté  foie  fuppliée  de  faire  ren- 
fermer les  parcs  &  forêts  deftinésà  fes  plaifirs,  & 
d'ordonner ,  même  d'autorifer  ailleurs  la  deftruékion 
des  bêtes  fauves,  qui  ruinent  les  campagnes,  8c 
particulièrement  tout  ce  qui  avoifine  cette  forêt  de 
Dôurdan.  [Dourdan*  art.  7.) 

VI.  Que  le  nombre  des  bêtes  fauves,  dans  les 
forêts  du  Roi  Se  autres ,  foit  diminué. 

Que  les  lapins  foient  détruits  dans  toute  la 
France,  à  l'exception  de  ceux  des  garennes,  fermées 
de  murs.  (Dreux ,  pag.  27.) 

r 

VII.  Qu'on  accorde  la  révocation  de  l'Arrêt  de 
fégTement  de  Paris,  du  15  Mai  1779 / dont  les 
formalités  impofïïbles  à  remplir,  rendent  nuls  tous 
les  efforts  du  cultivateur,  pour  échapper  au  dégac 
occafionné  par  les  lapins,  &  qu'on  autprife  IesjLabou- 
reurs  à  faire  conftater  les  dommages ,  par  nne  feule 
vifîte  3  quelque  temps  avant  les  moiflbns.  (  Vitry- 
h- François ,  Afffl 

VIII.  Que  les  formalités  preferites  par  FArrêr  du 
Parlement ,  potir  parvenir  à  obtenir  des  indemnités 
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des  dégâts  occafionnés  par  une  trqp  grande  quantité 
de  gibier ,  foient  Amplifiées  \  &  qu'en  conséquence 
les  Seigneurs  foient  tenus,  fur  la  fomrtiatïôîi  ïfés 
Municipalités ,  de  faire  châffer  j  &  dans  le  cas  dià 
lefdits  Seigneurs  s'y  refuferoient,  ou  qu'il  reftefciie 
encore  une  trop  grande  quantité  de  gibier,  d'après 
la  fommation  qui  leur  âuroic  été  faite  par  leitom- 
munâutés,  ou  particuliers,  qu'ils  foient  atitbrffHs 
à  fe  pourvoir  devant  le  Juge  Royal,  à  l'effet  :dfe 
conftater  les  dégâts  ,^&  Èafifé  adjuger  des  dommages 
&  intérêts,  proportionnés  aux  pertes  qu'auront 
éprouvées  les  Habirans.    ;"   •    !  V  .T    A 


-  Qu'il  ne  fubfifte.  d'autres  garennes,  querçeiljçs 
ponrrlefquéiles  les  Seiga$urs-font  fopdés  en  titres., 
.&  âini  Içs  lieux  où  iU  font,  propriétaires,  autour  de£- 
dk  es  garennes ,  de  la  quantité  de  terrein  pr^fçrftpa^ 
les  réglemens.  (Troyes.  art.  123.) 

*  *     -.\,>.     .     ••     -•■:.•••*■       ••■  .  •    » 

,  IX.  Qu'on  prononce  la  fuppreffion  des  garierinjw 

ouvertes  ,,dpù>  fousla  proteékion  d'un  Gentilhomme 
peu  humain  i  des  milliers  de  lapins  établis  dans 
des  bots- &  des  bruyères  ftériles,  infeftent  &,ra~ 
vagent  les  dultures  yoifines.  (  Rennes ,  art.  173.  } 


X>  Il  faudroît  fupprïmer  le  droit  prohibitif  de 
chaflfe ;  abùfivemenr  attribué  aux  Seigneurs,  comme 
foriUgëmént  du  poids  de  J'oiliveté,  abufivément 
•inverti  par  eux  en  propriété  réelle ,  &  plus  abu& 


/ 
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.  vcment  exercé  far- tout  par  des  valets-tireurs,  qui , 

ne  connoiflant  aucune   règle  *  font   trembler  les 

j>ayfans,  &  détruifent  les  moifîons.  [Rennes  ^  art» 

XL  Que  les  Habirans  des  campagnes,  &  touç 
particulier  en  général  puiflent  détruire  tous  les  ani- 
.  maux  fauvages ,.  qui  devaient  leurs  champs  &  leurs 
moiffons.  [  Rennes  ^  ;  art*  i  3  $.,  ] 

XII.  Il  faudroit  permettre  la  chafle  à  tout,  pro- 
priétaire de  5  o  arpens  <  de  rerre ,  &  à  tous  fer- 
miers de  200  arpens  de  terre,  lefiquéls  feraient 
tenus  de  faire  une  déclaration  au  Greffe  de  la  Juf- 
ricë ,  dont  il  fe  ferdiéhfc  délivrer  une  expédition , 
pour  juftifier  de  leurs  droits.  tEtamptSj  pag.24.  } 

XIII.  Qu'il  foit  fait  dqfenfes  aux  Seigneurs,  de 
ehatfer  ou  de  faire  cliafler  dans  les 'enclos  tenant 

aux  maifons  des  Habitans.  [  Troyes,  an.  ti"X.J 

•       ■  >  « 

XIV.  Que  le  droit  de  la  chafle  ne  puiffe  jaihai* 
gêner  la  propriété  du  Citoyen  ;  qu'en  coriféquenco 
il  puiffe ,  dans  tous  les  temps  4  k  tranfporteç.  fur 
/es  terres ,  y  faire  arracher  les  herbes  aùifflbles . 
couper  les  luz  ernes ,  fainfpins  &  autres  productions» 
4  telles  époques  qu'il  lui  conviendra  ;  &  quà  Té* 
gard  des  chaumes ,  ils  puiflent  être  librement  rà- 


malTés,  immédiatement  après  iarïcolte.  [  Ùvurd&i, 
arc.  4.]  •.-:-:.•,.- 


1  ''    5" 

3^V.  Qu'il  foit  permis  âo*  propriétaires  du  fer- 
miers de  faucher  leurs  prés  >  naturels  &  artificiels, 
Se  d'arrachet  les  herbes  dans  leurs  champ»  en  tout 
temps.  £Môntfort-l*Jma*ryppïg.  18.] 

*         *  i       W  '  •     •••»• 

XVI.  Qui?;  lés  particulier  te  le  Rot  >  oui  le  Roi 
lui-même  { premier  o£g*oe  de:  là  Loi,  il  ne  ferait  ' 
pas  difpenfé  d'être  fufte  ]  faierit  tenus  de  réparer 
les  délits  çaçfés  par  le!  gibier  *'&  que  ces  déKt* 
foienc  poerfuivis .  à  *  la  requête  dès  Municipalité?) 
pardevant  le  Juge  Royal  plus  prochain 3  lequel, 
aiEfté  de  trots  Officiera,  pourra  ftatuer  fans  appel 
far  la  réparation  de  ces  délits  (Mantes  &  Meut  art) 

"  » 

XVII.  Que  le  droit  de  chaffe  foit  exercé  par  le$ 
Seigneurs,  cle  manière  que  la  vie  &  la  fortune  des 
Citoyens  fôient  i  l'abri  des  vexations  de  leurs 
Gardes  >  &  que  ledits  Seigneurs  fbient  civilement 
refponfabies  de  leurs  faits  &  délits.  [Auxtrrt  > 
pag>  10.]  ,       . 

XVIIL  Que  les  Lois  concernant  la  chaffe  8f 
la  pêche ,  foienr  revues  &  modifiées.  [  CW*?£ûr  é 
Titrs- Etat.  MJf.J 


L 


XIX.  Qyllfoit. ayifé  au  moyen  dte .  gartrçtif  le* 
campagnes \  voifines  des  forées ,  de  la  dévaftacipn, 
de  leurs  moiflbns  >  par  les  débats  que  caufenc  les 
bêt«s,  fauves,  [  Comùny  Mff^]-    ',\  k*,jO    V 


r  ( 
«   1  t  »*  f   •        .  >  .    i  J       •    ■ 


c.c  XX.  Que  les  délits*  eh  fait  de  chafle.,  oe  puiffent 
fahiâis  être  punis /que  par  des  aiî}epdes>  péci*-: 
niaires.  {DourdaH ^pàg-.is*.  ] 

j'  XXI.  Que'lésoàmètftles*  pour  faitS:ae  cliaflfc, 
fpienr  réduites  I  dnquame  livres  j  celle 'de  vingr 
livres  par;  tête  cfce^beftiàux  pris  en<femage.,  à  dix* 
livres ,  fauf  aux  Juges  à  les  modéré*  r-fuîvanr  les 
çircphftâiices,  iAuxtrrc\ L  pag.' 21.]   ■  -'••'    ;  -        * 


1  ■      ■  ■  *    •  -      "    .  T 
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j  .XXII.  Que  les  J^ocès  7  verbaux ,.  poarcfaits.de' 
ebafle,  ne  faffent  foi^en  jufticei  quelorfquils-fefonc 
raies  &  fignés  pair  deux  Gardes-de-cha(Té  ,;  ou  un 
Garde-de-chafle  &  deux  témoins.  [  Troye ,  art.  125.]. 

_:XXUL  Que  k.^prc^arm^s  foit:  défendu^-au* 

Gardes-cluffe,  même  à.  la  fuite  <te  leurs  maîtres", 

conformément  aux-  anciennes  Ordonnanccç. 

[Dp*rdan>  art.  5jJ_  .;"./.  „.•.', 
4      .....      - 

XXIV.  Que  les  Gardes-chaflès  ne  puiflent  être 
armés ,  que  conformément  jk  l'.Ordqnnance  des 
Eaux  &  Forêts  9  &  qu'il  leur  foit  défendu  de  .s'in-* 
tf6dhife*lans  le  clos*, : nr  dans  le  domicile  d'aucun 

*"•'-*      Citoyen* 
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Citoyen ,  fous  le  prétexte  de  fuivie  le  gibier ,  ou 
d'en  chercher  les  œufs. 

Que  le  Garde  ne  pui(Te  être  cru  fur  fon  rapport  , 
&  qu'il  foit  tenu  de  produire  un  témoin  autre 
qu'un  autre  Garde. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  qu'un  délit.,  de  la  nature 
de  ceux  que  les  Gardes  constatent ,  relie  impuni , 
que  de  voir  traîner  en  prifon ,  ou  rainer  par  des 
amendes,  le  Citoyen  que  le  Garde  auraaccufé  & 
jugé  feul  ? 

Que  les  propriétaires  de.  la  cha(Te  ne  puiflenc  es 
jouir,  que  depuis  le  15  Septembre  jufqu'au  pre- 
mier Mai  pour  les  terres  labourables ,  &  depuis  le 
premier  Novembre  pour  les  vignobles. 

Qu'enfin,  par  le  principe  de  la  liberré  naturelle* 
il  foit  permis  à  tout  cultivateur  s  dans  le  temps  Se 
de  k  manière  qu'il  jugera  la  plus  convenable  de 
nettoyer  fes  grains ,  de  faucher  fes  prés  artificiels , 
d'enlever  les  chaumes,  fans  égard  pour  les  perdrix  ^ 
ou  pour  tout  autre  gibier  >  car  il  ferait  inc&nféquent 
d'en  favorifer  la  population,  quand  on  a  droit  d'at- 
tendre la  deftru&ion  de  toute  i'efpèce.  (  Marna  âr 
Meulan,  pag.  }?.,]• 


Tome  III. 
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§.      VI. 

Abolition  de   la  Main-morte  &  autres  abus  de  la 

Féodalité, 

Articlb     Premier. 

Qu'on  éteigne  pour  toujours  la 'maîp-morte  fer- 
vile,  attendu  que  cet  abus ,  par  une  fuite  duquel 
les  ferfs  n'ont  ni  la  faculté  de  tefter,  ni  celle  de 
changer  de  domicile ,  ni  celle  de  choifîr  un  état 
a  leur  gré ,  expofe  d'ailleurs  les  gens  de  cette 
malheureufe  condition  à  être  partagés  comme  un 
vil  bétail,  quand  leur  père  eft  main  mortable  d'une  % 
Seigneurie  &  leur  mère  main  -  mortable  d'une 
autre  ;  qu'il  eft  par  conféquent  contraire  au  jdroit 
naturel  &  à  la  liberté  générale  des  Citoyens  3  aux 
JLoix  du  Royaume  &  à  l'Intérêt  public  ,  &  qu'on 
ne  peut  à  ce  moyen  le  confidérer  que  comme  le 
frein  de  la  violence  &  de  l'oppreflion.  (Nivernois  y 
page  $«>♦) 

IL  Les  Moines  de  Saint-Claude  s'expliquèrent 
en  ces  termes,  <Jans  rafFranchiflement  de  la  fa- 
mille Dromir  »  du  ij  Février  1 5 1 9  :  Nos  Corn- 
mendatorius  ,  Relit giofi  &  Conventus  ,  &c.  Atten- 
dentés^  omnes  homines  ab  initio  liberos  Procréa tos  j 
fervitutemque ,  contra  jura  naturalia  yà  jure  gtgtium 
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fuiffe  introduclam  3  ac  Deum  non  jiomïntm  hornini  , 

fed  animalibus  dominari  voluijfe  ;  &  quoi  Do  minus 

nofter  Jefus  Chriftui  3  ut  nos  à  fervitute  eripcret 

&  liber tatem  donarct  >  ligno  çrucis  Je  obtulit,  &c. 

Pro  nobis-  &  nojlris  fuccejforibus ,  es  noflrâ  ôertci 

fcitntiâ  Guillclmum  Dromir ,  &c.  ab    ontni  fèrvi* 

tute  ,    &c.    liberavimus   &    affranchiffavimus.  Los 

Regiftres   de  l'H&tel-de-Viile    de    Saint  -  Clauài 

contiennent  plus    de   cinquante   affranchiflemens 

conçus    dans  les   mêmes   termes.  {Mont- Jura, 

pageji.) 

« 

III.  Delà*  de  l'aveu  même  des  Moin.î$,c'èft 
contre  le  Droit  naturel,  que  la  Main- morte  a  été 

'  introduite  parmi  nous  :  elle  n'eft  pas  une  condi- 
tion de  la  conceflion  de  nos  terres  ;  ils  en  attri- 
b.uoient  l'origine  au  Droit  des  gens,  comme  s'ils 
nous  avoîent  ptis  à  la  guerre,  ou  cjne  nous  leur 
euflîons  été  vendus  par  des  Pirates*  {Idem.) 

i 

IV.  Dans  rAflembJée  de  16Î4,  k  Tiers-Etat 
fupplia  Louis  XIII  d'abolir  la  Main-morte  dans  les 
Terres  des  Seigneuts.  {Idem*  page  1%.  ) . 

V.  Qu'il  fbit  défendu  à  tous  Seigneurs  &  autres 
Propriétaires  d  affujettir  à  l'avenir  à  la  férvitude  les 
perfonnes  &  les  biens  de  condition  libre.  (  Idcfn. 

p^geij.  ) 
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VI.  Si  nous  fommes  des  hohlmes  ,  fi  nous  con* 
tribuons  aux  charges  de  l'Etat  comme  les  autres 
Sujets  de  Votre  Majefte,  les  Loix  doivent  nous 
protéger  comme  eux  :  pourquoi  fommes-nous  aflTer- 
vis ,  fous  peine  d'exhérédation ,  à  une  captivité 
qu'allés  condamnent,  &  qui  eft  fi  préjudiciable  à 
TEtat  ?  (  Idem,  page  19.) 

Vit.  Le  îura  renferme  fi  peu  de  terres  cultiva- 
bles-, que,  dans  les  meilleures  années,  elles  ne 
produifent  pas  de  quoi  nourrir  le  quart  des  Ha~ 
bitans  :  fon  induftrie  pourroit  fuppléer  à  l'aridité 
du  fol.  Placés  a  l'çntrée  de  la  Suiffe  &  de  l'Italie  , 

-  le  Commerce  fleuriroir  parmi  fes  habltans  y  fi  leur 
condition ,  au  lieu  de  leur  ôrer  tout  crédit.,  pouvoir 

•inf^irer  quelque  confiance.  (Idem,  ) 

VIII.  Vous  avez ,  Sire ,  dans  vos  armées ,  plus 
de  trente  mille  ferfs  Francs  -  Comtois  :  lorfque 
quelques-uns  d'eux  parviennent  j  par  leur  mérite  , 
aux  grades  d'Officier,  &  qu'après  avoir  obtenu 
leur  retraite  avec  une  penfion ,  au-lieu  de  retourner, 
avec  leurs  frères  ou  leurs  neveux ,  dans  la  hutte 
où  ils  font  nés,  ils  vont  habiter  dans  leur  village 
une  maifon  plus  commode,  ils.  ne. pourront,  en 
mourant,  difpofer  ,  ni  de  leur  mobilier  ,  ni  d.esi 
petites  épargnes  qu'ils  auront  pu  faire  fur  leur 
penfion  \  tout  le  pécule  appartiendra  au  Seigneur 
après  leur  mort.  (  Idem.  ) 
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IXT  Que  tous  70s  Sujets ,  les  Etrangers  même  f 
ayent  la  liberté  de  serabUr  &  de  fixer  leur  do- 
micile en  tel  lieu  de  votre  Royaume  qu'ils  trou- 
veront convenir ,  fans  qu'en  vertu  des  Coutumes  » 
les  Seigneurs  puiflenç. les  aflujettir  à  aucune  fervi- 
tude,  ni  leur  faire  payer  aucun  droit  pour,  raifori 
de  leur  réfidence.  (  Idem,  page  14.  ) 

X.  Dans  le»  diftr&utions  du   prix    à&s  bïeat 

main  mortables ,  les  deniers  feront  diftribués  aux 

Créanciers ,  fuivant    îeàrs    dates  >    privilèges    Se 

hypothèques  ,   félon  Tordre  établi  pour  les  biens 

libres,  fans  que   les' Steigneurs  puiflTent  accorder- 

aucune  préférence  contraire  à  Tet  ordre,  (idèmi 

page  15.)  '>>•'' 

- t,   %         ~»  • 

XI.  L'article   vingt-cinq  de    PEdir   du    mois 

d'Amie  1749  fera  exécuté  ;  &  en  coiïŒqiien'ce , 
les  Seigneurs  Eccléfiaftiques  ne  pourrons  exercer 
pat   eux-mêmes,   ni  céder  à  d'autres  3#  cetrab 

feigneurial  ou  cenfitif.  (<Idâm.)  .    ,:t 

■* .    >»  • 

XII.  Pour  faciliter  les  mu.catious  >  les,-lod$  &Ç 
vérités  fecont  fixés  à  un  taux  modéré.  (XfomA 

XIII.  Les' droits  quintaines,  8c  tontès?:&ùtreà 
redevances  emportant  fujettion  perfomiellf*  feront 
Supprimés  fans  amortiflfement.  (  Nantes.  J^fjf.  ) 

XIV.  Les  Seigneurs  de  Fiefs  feront  tenus  de 
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faire  Ievjer,  à  leurs  frais ,  lin  plan  figuratif  clés 
dpmaines,  de  leur  T?ief ,  avec  leurs  débornemens 
&  diftin&ions  par*  couleurs  différentes  ,  de  faire 
rédiger  un  écat  des  rentes  8t  redevances  pécuniai- 
res dues  fdr  chaque  tenue,  Se  fur  chaque  héritage 
en  particulier,  lefquels  plans  Se  états  feront  dé- 
pofés  par  duplicata  au  Greffe  du  Siège  Royal  dti 
reflbrt  finaux  Archives  de>  la  Paroiife.  (Idem.) 

XV.  tçs  Seigneur*  dç  Fiçf  qui  n'auront  pas  fait 
reformer  leur  rôle  rentier.cjaas  les  djx  ans,  con- 
tradidoirement  avec  leurs  Vaffapx  ,  feront  non-» 
recçva}>lçs  à  ppurfijûvre  \é  paiement  dç  leuçs  rentes, 
&  les  frais  qu'ils  feront  à  çç  fujet  feront  pour  leur 
çompt##.  (  Idem.  ) 


'  j 


XVLLés  droits  féodaux  ycQm,me  Iqds  &  ventes;* 
rachat,  attrait  féodal  &  autres,  feront  convertis 
en  fimpHes  redevances,  fpnçhiflables  au  4euier 
trente;  en  conféquence,  jl  ne  feça  plus  rendu 
d'aveux,  fourni  de  dénombremens  ,  ni  rendu  de 
foi  8c  hommage  ,  le  Contrat  de  converriflement 
fuffifant  pour  affurer  la  redevance  qui  tiendra  lieu 
de  lquslIçs  <\wks  fqpprimés.  (  Idem»  ) 

* 

XVIft  Les  lods  &  ventes  qui  ont  lieu  eh  Bre- 
tagne en  fait  d'échange  ,  &  qui  font  perçus  pat 
Jçs  Sçigoeurs  >1  quoique  l'exemption  en  aif  été 
acqaife  par.  l^s  Etats  dés  dçniers  communs  de  la 
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Province  ,  &  principalement  de  ceux  de  la  ma- 
jeure partie  de  la  Nation ,  feront  {apprîmes  ,  fans 
aucun  remplacement  de  rente  ni  paiement  d'amofc- 
ttflTement.  (  Idem.  ) 

XVJll.  Les  Calons  de  vignes  à  complans  feront  ' 
maintenus  dans   l'exemption  de  lods    6c    ventes  , 
pour  .l'amélioration  defdites  vignes  :  les  Baillées  do 
vignes  à  complans  %  feront  pareillement  exemptes 
dç  ce  droit.  (/<fe/H*) 

XIX.  L'exemption  du  droit  de  lods  &  ventes  , 
dans  toute  l'étendue  du  Fief  de  la  Prévôté ,  fait 
en  ville  ou  hors  ville,  fera  confirmé;  ce  droit 
ayant  été  acquis  à  titre  d'échange ,  au  profit  de  la 
Communauté  déjà  vilte  de  Nantes,  {Idem*) 

XX.  Les  dîmes  laïques  feront  abonnées  .en  den- 
rées qui  prendront  nature  de  rentes  amorciflables  x 
§C  qui  pourront  être  amorties  au  denier  trente  de 
la  valeur  moyenne  qu'auront  eue  les  denrées  fixées 
à  Vapprécis  *  fuivanc  les  dix  années  antérieures  au 
ftanchiûTement.  (  Idem*  ) 

XXI.  Il  fera  fait  défenfè  aux  Seigneurs  d'affea* 
ger  les  communs  6c  matais  de  leurs  Fiefs,  phi* 
fieurs  ayant  déjà  difpofê  de  leur  tiers  ou  triage  j 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  eu ,  il  leur 
fera  accordé,  parce  qu-'il  fera  néanmoins  compris 
dans  te  triage  les  aiféagemens  par  eux  faits  dan* 

Y4 


/ 
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les  quarante  ans  antérieurs,  à  lWnée  X7jSxépoque 
i  laquelle  cette  demande  a  été  faite  aux  Etats 
de  la  Province  :  ledit  triage  ne  pourra  toutefois 
leur  être  accordé  fur  les  communs  tenus  d'eux  à 
titre  onéreux,  Se  fans  préjudice  des  droits  de 
propriété  des  Va(Taux  fur  tous  les  communs  en- 
claves dans  leurs  tenues,  enclaves  &  friches.  Le£- 
dits  Seigneurs  de  Fiefs  ne  poûfront  difpofer  des 
arbres  qui  font  fur  les  chemins  vicinaux,  ni  dçs 
chênaies  :  les  Riverains  ne  pourront  être  refpon- 
fables  de  la  démolition  des  fbfles ,  &  les  aUuvions 
appartiendront  aux  Riverains  auffi  inconteftable- 
ment  que  leurs  propriétés  adjacentes,  (Idem.) 

X2ÇU.  Il  fera  permis  aux  débiteurs  de  rentes 
féodales  folidaires  ,  de.  franchir  j  chacun  féparé- 
nienr ,  la  part  dont  ils  fe  trouveront  contribuables.» 
8c  ce,  au  denier  trente  j  à  ce  moyen,  ceux  qui' 
auront  franchi  leur  part .,  feront  déchargés  dé  la- 
folidité.  11  en  fera  de  même  pour  les  rentes  en 
grains,  &  pour  toutes  les  rentes  foncières  en 
argent,  qui  pourront  être  franchies  fur  Je  prix 
ttioyen  des  évaluations  communes  des  dix  dernières 
années.  Les  arrérages  defdites  rentes  foncières 
feront  preferits  par  cinq  t  ans.  (  Idem.  ) 

w  * 

I 

XXIII:  Les  Seigneurs,  de  Fief  qui  recueil fenr 
les  fuçciflions-par  deshéwice  ou  bâtardife  -,  feront 


^ 
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obligés" de pourvoir  k  la  fitbfiftaœë  dé»  batacdt. 


t    '» 


XXIV.  Soient  à  jamais  (opprimés  &  oubliés 
tous  les  ufemens  barbares  fous  lefquels  cinq  cerçt* 
mille  individus  gémiflent  encore  dans  une  grande 
partis  de   la  Bafle-Bretagne ,  tels  que  ceux   de 
domaines  congéables*  de  mofe  ,&  de  quevaize, 
reftes  odieux  de  la  tyrannie  fépdale.,  profcrits.  ôc 
abolis  depuis  près  de  deu*  ûècles  &  demi  dans  le$> 
domaines' du  Roi  par  une  Loi  formelle,  mais  qui 
n'a  point  été  fuivie  par  les  Seigneurs  particuliers. 
Les  congémens,  autrefois  a(Tçz.  rares  ,  maint$naçj^ 
très  communs ,    font,  une   fource  perpétuelle  rdfy 
fuine*  pour  les  familles ,  de^difeorde  &  de  haine  „ 
de  violence ,  &  même  de  meurtre  &  d'incendie. 
Abolition   abfolue  du  domaine  congéable }  c'eft 
le  vœu  Je  plus  marqué  de?  Colons  de  la  Sépé-^ 
chauffée.  (  Rennes  j  page  70.)  ' 


XXV-  Demander  la  réform^tion  des  ufemens 
ruraux  &  locaux  de  cette  Province,  notamment 
de  celui  debronerée,  fous1  lequel  nous  gémifFôiis» 
depuis  long-temps  i  &  dont  les  inconvéniens  vont 
être  rendus  fenfibles.  {Fannes\  page  16.  )     •  '' 

XXVL  Le  fonds  de  'terae  à  domaine  congét- 
ble  appartient  aux  Seigneurs;  les  édifices  auiVafTal 
ou  Colon,  qui  les  a  payés  fort  cher  :  iLeft  ce- 


\ 
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pendant  traité  plus  durement  que  le  (impie  Fermier 
(Idem.)  « 

«.  *      ■ 

XXVII.  Que  le  Colôh  eft  à  bien  dire  empri- 

formé  dans  fa  chaumière;  il  n'en  peut  changer 
les  dimenfions  ni  la  foriiïe,  fans  en  acheter  cbè- 
rement  ht  permiffion ,  qui  lui  eft  le  plus  fouvent 
refufée:  il  eft  de  droit  naturel  qu'il  puiffe  fe  loger 
comhiodément ,  Se  couvrir,  à  fon  choix ,  fa  maifon 
d'ardoife  ou  de  chaume  (  Idem  y  page  Zj.  ) 

•  * 

0  •       •  •  s 

XXVIII.  Que  les  arbres  fruitiers  appartiennent 
âù  Colon.  Depuis  quelques  années ,  on  a  réuflï  à 
le  dépouiller  des  châtaigniers t  la  jufticç  exige  qu'o^' 
les  lui  rende.  (  Idem.  ) 

"XXÏX.  JLes  Seigneurs  s'approprient  tous  les 
autres  bois  ;  le  Colon  découragé  en  abandonne 
la  culture  :  delà  la  difette  des  bois  dans  la  plus 
grande  partie  de  cette  Province,  Le  moyen  de 
régénérer  feroit  d'intéreffer  le  Colon,  en  l'api, 
pelant  ad  partage  de  Uur  valeur*  (  Idem ,  pag.  zo.Jt 

XXX.  Avant  1580,  la  fuperficie  d'un  journal 
de  rerre  fut  eftime  6  livres  ;  &  deux  fiècles  après  , 
on  s'attache  fervilemenr  à  la  même  appréciation  ; 
il  en  refaite  que  le  .Colon  ,  qui  n'attend  à  fa 
(ortie  aucune  récompense  de    (es   travaux  ,   les 


/    » 
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abandonne  ou  les  néglige  ;#  là  culture  dépérit  : 
l'intérêt  public  exige  que  l'Agriculture  n*éptouvtf 
jamais  de  pareilles  entraves.  Pour  la  ranimer,  il 
feroit  de  toute  juftice  d'ordonner  cjuen  cas  de 
congémèntjla  fuperficie  des  terres  en  rapport  fous 
labour ,  prairies  &  landes  ,  fût  prifée  &  eftijnéé 
fuivant  fa  vraie  valeur. 

La  façuUé  qu  \mc  les  Seigneurs  de  congédiée  - 
tous/ Us  oeuf  ans- le  Colon  >  leur  donne  les  moyen) 
d'augmenter  &  d'étendre  les  rentes  &  le  prix  du 
reuQUV^Uèmént  des  baux. 

11$  ne  cefTent  d'en  abufer  depuis  long-temps, 

11  eft  plus  que  temps  de  faire  ceffer  pour  le 
Colon  la  cruelle  alternative  de  fe  ruiner  ou  de 
s  expatrier  ton  retarderait  au  moins  cet  événement 
malheureux ,  en  prolongeant  fa  jouifiaace  jufqu'3 
dix-huit  ans. 


•k .  ./• 


Outre  des.  rentes  excefliYAs^  le  Coïon  eft  eife 
coref  a^ujerti  à  des  corvées  arbitraires  :  il  eft  de 
J'hijjnaniçé  de  lui  permettre  de  s'en  racheter  par 
jïue  redevance  annuelle.  (  Idem*  fol.  *7«  ) 

XXXI. :Lax  défenfe  d'ênclorre  de  nouvelles 
terres ,  INfttfpêche  de  défVicheT  :  les  frais  de  défri- 
chement ne  ;luî  feroient  rriême  pas  rembourfés* 
au  contraite  ,*  le  Seigneur :  brf  prendrait  occafioii 
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4  fttigtàfenttr  fôs  redevances ,  ou  de  le,  faire  ex- 

pulfer  p*ï  un  voifin  ambitieux.  (  7</i/7z.  page  26.  ) 

•  J  ♦ 

4J\XXX1I.  Lç  droit  de  pacage  pour  btftiaux  pri- 
vilégiés fera  fupprimé,  au  moyen  d'une  indemnité 
en  argent.  (  Nantes*  JMJf.  ) 

XXXIIL  Il  fera  permis  à  route  per-foime  de 
Refendre  fa  récolte  contre  ,  les  ravages  Mei  bêtes 
fauves,  même  en  les  tuant ,  de  tendre  fur  fes 
terres  des  collets  &  autres  pièges,  à  pigeons  ,  per- 
drix ,  lièvres,  lapins,  &  tous  gibiers  ntvitibles aux 
femei^ces  &  productions  de  la  terre.  {Idem.) 

s.  • 

I 

'-'  XXXI V.  Les  droit!  de  chalîe  &  deiçêfche  jfo- 
fbnt  fupprimés  :  il  fera  permis  à  roue  Propriétaire 
de  châtier  fur  fes  domaines  >  Se  de  pècber  dans 
les.  rivières  vis-à-vis  de  fes  poffeffions-  (  Idtm.  ) 


1  .4*  „ 


XXXV.  Il  fera  dir  ,  quant  aux  Droits  Sei- 
gneuriaux &  de  Juftice  appartenans  aux'  Bénéfices, 
âans  lefqùëls  droirs  l'article  49  de  PEdii  de  itfjj 
maintient  les  Eccléfiaftiques  ,  quand  même  ils  ne 
rrapporrèrotent  que  des  titres  &  preuves  de  poffef*- 
fipn  y  qu'un  tel  -article  eft  un  abus  ;  &  .  les  Sei- 
gneurs Bcclcfiaftiques  feront  ramenés ,  pac  le  vœu 
National,  au  Droit  coifamun  ,  qui  fournée  les 
Çeigneajrs  Laïques  i  l'obligation  de  juftifier»  par 
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titres  valables,  de  l'origine  &  de  la  caufe  des 
Droits  Seigneuriaux  exorbicans ,  (ans  que  la  pof» 
feffion  puiffe  légitimes  ces  redevances  y  dont  quel- 
ques unes  même  font  peu  dignes  des  Minières 
de  l'Evangile  qui  les  exigent.;(  Ioul 9  page  16.  ) 


■n 


/ 
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DOUZIEME    SECTION. 

DU     COMME  R  C  £. 

»  «  .... 

.  *       §•     I. 

Liberté  du    Cohimerce* 
Article    Premier. 

JL  E  commerce  n'a  plus  befoin  d  éloges  j  fes 
avantages  font  connus,  &  il  fait  aujourd'hui  un 
des  objets  les  plus,  eflèntiels  de  la  politique  des 
Etats  ;  il  ne  demande  donc  que  liberté  &  fecours. 
[Ville  de  Paris ,  page  17.) 

Tout  citoyen  de  quelqu  Ordre  8c  clafle  qu'il 
foie,  peut  exercer  librement  telle  profeflion,  arr, 
métier  &  commerce  qu'il  jugera  à  propos*  (  Paris  y 
extra  muros.  ) 

III.  Qu'il  Toit  établi  une  Commiffion  des  Etats 
pour  rechercher  les  eau  fes  qui  arrêtent  l'extetlfiou 
du  commerce  &  de  la  navigation  nationale.  {Riont. 
Auvergne y  Art.  38.) 

IV.  Il  fera  établi  un  Miniftrô  &  un  Confeil 
de  commerce  *  dans  lequel  Confeil  tous  les  De- 
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jmtés  Jes  différentes  villes  auront  voii  délibéra- 
cive.   {Nantes >  MJJ.) 

V.  Les  Intendans  du  commerce  feront  Sup- 
primés &  remplacés  par  des  négociai»  pris  Se 
répartis  dans  les  principales  Villes  de  commercé  , 
éligibles  par  les  chambres  de  cortimerce.  (Baiileul, 

Pag*  M-  ) 

VL  Qu'il  foit  pourvu  à  la  liberté  du  commercer 
par  l'abolition  des  privilèges  exclufifs,  &  par  le 
reculement  des  douanes  jufqu'atix  frontières  du 
Royaume:  {Nérac>  MJfl  Art.  n»  ) 

VII.  Les  privilèges  exclufifs  attribués  à  des 
particuliers  &  1  des  compagnies  pour  l'expie»  ta- 
tion  d'objets  de  commerce ,  étant  contraire  aiix 
droits  de  propriété,  feront  proferits  Se  abolis  par 
une  loi  Formelle,  notamment  la  Compagnie  des 
Indes ,  les  Compagnies  du  Sénégal ,  Se  les  Com- 
pagnies de  Bénin.  (Nantes,  Mffl) 

VUL  Que  tout  privilège  exclu  (if  de  cemmerte 
foit  révoqué ,  notamment  celui  de  la  Compagnie 
«les  Indes,  &  que  déformais  il  n'en  foit  accordé 
aucun  3  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  [  Troyes , 
Art.  143.] 

IX.  Que  la  Compagnie  des  Indes,  celle  de 


$5*  Commerce 

Sénégal,  Si  en  général  cous  les  privilèges  efeclufifs, 
foienc  fupprimés.   (Rouen,  Arc.  61.) 

X.  Les  Déparés  demanderont  l'abolition  des 
privilèges  excluûfs,  en  roue  genre  de  commerce 
&  d'induftrie,  comme  auffi  contraires  aux  progrès 
du  commerce  .,  &  à  la  perfe&ion  des  arcs ,  qu'à 
l'intérêt  de  chaque  individu.  (La  Rochelle  ,  MJf. 
Arc,  79.  ) 

■  •  *  • 

^Cl.  Que  les  lettres^patentes  accordées  à  la  Ville 
de  Bayonne,  concernant  l'admiflion  des  morues 
&  des  huiles  de  pèches  étrangères,  (oient  révo- 
quées. (  Cotentin ,  M.  Jf.) 

XII-  Qu'on  fupprime  la  franchife  de  l'Orienta 
(  Vannes  *  f.  19.) 

XIII.  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1784, 
qui  a  ouvert  les  ports  de  nos  colonies  étrangères, 
foit  révoqué.  (Baiileulj  page  xj.  Nantes ,  Mff.  ) 

XIV.  Qu'il  en  fok  de  même  de  tous  les  ports 
francs  du  Royaume,  &  qu'on  admette  dans  tous 
indiftin&ement,  l'entrepôt  de  toutes  les  marchan- 
difès  non  fabriquées,  avec  faculté  de  les  faite 
reffonir  à  l'étranger,  foit  par  mer,  foit  par  terre, 
en  exemption  des  droits,  (Rouen,  Art.  Ci.  ) 

XV.  Les  Députes  follicireront  la  liberté  à  tous 

armateurs 


r 
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armateurs  pour  l'Inde,  de  faire  revenir  leurs  bâ- 
timens  dans  tels  ports  qu'ils  jugeront  a  propos, 
te  d'y  faire  entrepofer  les  marchanclifes  de  leurs 
cargaisons  qui  ne  peuvent  être  vendues  dans  le 
Royaume.  (La  Rochelle j  MJf.  Art.  93.) 

XVI.  Ils  demanderont  qu'il  (bit  établi  à  Paris  j 
fous  la  protection .  de  la  Nation ,  une  Compagnie 
générale  daflurance  pour  favorifer  le  commerce  3 
&  conferver  dans  le  Royaume  les  primes  qui 
aujourd'hui  pafleftt  en  Angleterre  &  en  Hollandç* 
(Calais  &  Ardres,  page  ja.) 

XVII.  Que  les  franchîtes  des  ports,  notamment 
de  ceux  de  Marfeilie,  de  Bayonne  &  de  Durt- 
kerque,  foient  abrogées ,  comme  deftru&ives  des 
manufactures  nationales ,  du  commerce  des  villes 
voifines ,  &  des  droits  du  fife.  (  CalaU  >  p.  .25.  ) 


»       • 


XVIII.  Qae  les  Confuls  &  Vice  -  Confcls  dé 
France  foient  pris -parmi  les  négocians  ou  arm*~ 
teUrs,  4c  révocables. 

Qu'il  foit  forme  une  caifle  de  lècours,  pour  le 
commerce ,  aux  dépens  de  la  Nation,  pour  un 
cinquième,  &  du  commerce  pour  les  quatre  autres 
cinquièmes.   [Saint-Quentin,  page  ai.] 

XIX.  Qu'il  y  ait,  dans  chaque  ville  considérable 
4e  la  Province,  une  caiffe  pour  faciliter  le  cojx^ 

Tome  I1L  Z 


XX..  Il  fera  libre  Rétablir  dés  caifTes  «Tèficompté      \ 
ffel-rouç  ou  des  ncgocians  pourront  réunir  a(Te£ 
de  fonds  pour  rendre  fcès  erâbliffemeris  folides*, 
^  %(fiiref ,  k  çoflfcqçe  publique,^  Nanu$>  Mjf 

XXI  Qii'H  -foit  fait  tm  règlement  pour  aucçtifet 

4e  prêt  émargent  à  intérêt,  Se  reformer  les  abiw 

ndes    conftuutions  à  rentes   viagères.    (  Cotcntin  , 

W&)      -  '     '    '  * 

.  , :         -'  '  '  j 

XXII.  Il  fera  avifé  aux  moyens  les  plus  sûrs, 

<fe  faire  <jtié  tes  gens  appelés  agioteurs  ou  négo- 

•dateurs  de  papiers  publics,  foiene  obligés  cTouvrfc 

leur  potte~feuiile,  devenu  un  fléau  du  commerce, 

êc  un  répertoire  de  pièges  vendus  aux  pères~de- 

£aœilles.'  [  Mantes  &  Mtulany  page  49*} 

:  :  XXUL  Les  I)épat&  &H(cite*Qnt  lç  reculement 
Jm  bawièMB*  &  la  citcitittion  libre  de  toutes  les 
jpaarchandifes  d'une  extrémité  du  Royaume  à  l'Hltc*. 

XXIW  Qu'on  réfortne  les  abus  qui,  au  pre- 
^dtee  du  commerce ,  fe  fonc  introduits  dans  cous 
les  bureauk  des  fermes  où  l!«n  ne  peuc  être  expédié 
qa  à.  pjix  d'argent. 

:  XXV.  Il  fcut  CMottvekr .  te  défaits  à  t**» 


courtiers  $c  interprètes  3  receveurs  <fc  employés 
des  fermes  du  Roi, -dé  faire  aucun  commerce. 

'  XXVL  On  réglera  tous  îés  d*oîés  Se*  courtier* 
&v  à -injerprèrts  3  êc  défen&S  à  ceux-ci -de  moà*-; 

poler  &  de  retarder  l'expédition  du  commerce. 

XXVII.  Qu'il  y  ait  un  règlement  qui  établira 
la  réciprocité  dès  droits  de  tous  les  ports  entre 
toutes  les  Nations,  afin  de  maintenir  la  balance 
du  commerce.  {  Pannes  9  f.  18.) 

XXVIII.  Qu'il  foit  fait  une  lot  pont?  toute  h 
France,  touchant  las  revendication.,  flfin*  cjue-Ies 
négocians  françois  ayent  le   même  drok  ~$uoîiç> 

fur  eux  les  étrangers,  \Dunkerquty  Art.  itf.) 

.  •*■■«. 

.  <XXIX.  Un  objet  non  moins  important  dçït 
être  recommandé  aux  Députés  :  c'eft  celui" de  fol-, 
Ijciier  pour  le  commerce  en  général*  une  modë-^ 
ration  fur  les  ports  de  lettres;  ils.  folIïciterQnç, 
pareillement  la  faculté  de  pouvoir  faire  adirer  o\i 
changer,  comme  ci-devant,  les  lettres  au  moyen' 
d'un  double  port,  fans  être  tenu  du  droit  éxdr* 
Ijitaijt  du  fol  pour  livre  fur  le  montant  &  vaïeuç 
.  «les  effets  qu'elles  renferment.  (  Ponthïcu,%  £  4* .  J 


*.  :>■ 


«.    ■<» 


■»  -  •  « 


2  a! 


•**    c..».^ 
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$  n. 

JStahnffement  d'un  Bureau  Royal  3  £  de  Chambre* 
de  Commerce.  Uniformité  de  poids  &  de  me  fur  es. 

AlTlClVr&iMllL 

Qu'il  foit  créé  un  bureau  royal  de  commerce^* 
comblé  en  nombre  égal  de  M  nsftres  &  de  Con- 
seillera d'Etat,  dlnfpc&eurs  généraux,  &  de 
Dépurés  du  commerce.  (  Saint  •Quentin  en  Ver* 

rpundois  ,  page  i  z.  ) 

» 

IJ.  Q&'il  fo'rt  établi  des  correspondances,  des 
bureaux  dWpe&ion  avec  le  bureau  rêfAdi  com- 
merce, &  les  Infpe&eurs  généçaux. 

.  .  .       » -' 

ï-t.  Qae  les  principales  villes  de  commerce  du 
Royaume  ayent  deux  Députés  à  la  fuite  de  la  Cour 
&  des  Etais  Généraux ,  à  f  elFet  d  être  admis  dans 
l'Aflembie  du  Tiets  Etat,  pour  y  être  entendus 
&  confuités  toutes  les  fyis  qu'il  fera  queftion  d'y 
GcliKcrer  fur  les  intërèrs  du  commerce  ;  ces  "Dé- 
pûtes  feront  choifis  &  élus  a  la  pluralité  deslvoix  p 
Ains   une   aflemblce  générale    du    commerce  d# 

diaqiie  ville.  {Duhkerque>  Art.  15) 

^  * 

IV.  Que  les  principales  villes  du  commercé 
ayent  deux  Députés  à  la  fuire  de  la  Cour  &  des 
Éttts-Géacttux , à  leurs  dépens.  {BaUlekl,  p.  i$.) 
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V.  Les  Députés  du  commerce,  à  Paris,  feront 
«lépendans  des  chambres  du  commerce.»  Se  amo» 
vibles  à  la  volonté  defdites  chambres.  (Aanus,* 

VI.  11  fera  établi,  dans  tes  principales  villes* 
une  chambre  de  commerce,  compofee  de  vingt 
Négocians,  Marchands,  Fab&îcans,  Artiftes- Mé- 
caniciens ,  Àrtifans  des  plus  recommandâmes ,  au 
ferfétariat  de  laquelle  feront  dépofé?,  coûtes  Tes 
Joix,  règleraens,  ftatuts  Se  tarifs  de  France  & 
de  l'étranger  concernant  le  commerce»  ou  qui 
pourront  TinréreÇer.  (  faille  de  Pans  y  page  17.  ) 

.  Vil.  Qu'on  établi(Te  à^s  chambres  de  commerce 
«tans  toutes  les  villes  commerçantes»  c'çftte  fetrt 
moyen  d'éclairer  la  juftice  du  Souverain  %  &  d'îtrî- 
nuire  les  Négociais},  qu'on  les  confulre  fur  les 
traités,  fur  les  loix  du  commerce,  que. ces  villes 
ayent  à  Paris  des  Députés  librement  €<*$*  outre 
ceux  qui  font  cenfés  actuellement  tes  représenter*: 
oa  fera  fur  alors  d'avoir  de. bonnes  taix%  &  de 
ne  plus  faire  de  fta^£s  djéfavaiuageux.  ^  Rennes^ 
j/Jjt.   18  j.  \  .  '    : 

Vïll.  Que  fur  tes  avis  des  chambres  de  conv-' 
teetee,  Les  droits,  &it4 pots  fur  le-comiattte  (oient 
^niérçs  Se  fimplijiés  ,  qu'ils  portent  de  pcéférenœ 
fur  les  objets  du  luxe.  Qu'ils  ne  piéfentent  ni 


^ 


»*>. 


^\ 
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difficultés  aans  fa  perception,  ni  ouverture  aor 
fraudes,  ni  œcafion  d'altérer  fes  mardiandifes  , 
é^iten-,  retarder  les  expéditions;  Que  les  tarifs 
&  règlemens  foient  clairs  &  précis;  que  les  loi* 
fur  le  dooinaerce.  foienc  propres  à  concilie* -les 
avantages  de  la  liberté,  de  l'exercice  de  tous  lej» 
arcs  &  métiers ,  des  fabriques  &  de  l'induftrie  4 
&  les  inconvéniens  d'une  liberté  exceflîve.  {R<nncs+ 
Art.  lU.J  . 

:  Xl.'Qu'it  foit  pris  en  ^ônfîdérarion ,  s*il  fetoit 
4  prë^osr  d'établir  une  uniformité  dans  les  poidi 
&\  teintes. '-(Trcy  es  >Aiù  iiy*.  BàîlleuL)  "'  ! 

<     X^'l^kilgalké  des  poidé  &  ihefures,    contre 

•k^uefie  le  eoromerce  réelafraé'depùis  fi  rong-temp^, 

-fera  déférée  parles    Députés  ,  a   la   fagefle  dA 

^Etat^Générauxa  9c  ils  voteront  pour  que  les  opé^. 

**ariôn*-&- le.  travail  qui  doivent  précéder  la  téàtx& 

$îbft  àcm-'tàême  poids  &  à  une  ftième  mefuri", 

•fbient  confiées  à  dès  ÇomtofrTaires   nommés-  pât 

ie&  :Etat**£îéfiéftaus,  pour  en  être  rendu  comité 

^cbas  Al&ftemtyée  de  •  I7^4y  &   préparer  ainfi  "fâ 

décMîon    de   la   Nation.    (  la    Kochelk  }    ttfy. 

Art.  8p.)    .  .      .  ,    , 

>:>  i--.  .  • .  << .  ?  -!     •  •     •' 

Xl.-Q»*  tes  poids,  mcffrtes  &  aunages ,  foîeflk 

jonifoixnep  dans  >teqc  Je  .Rôytousft.   (C*****»'*, 


X 
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z  Xïî.  Qô'il  j  aiMutffoinmc  de  pdidt-d&  «ie  me-> 
fures  datas  tout  le  Royaume ,,' avec  cWa  Ààloaft 
dépofés  aux  G reffafc^es,: Siégeai  ordinaire  .&  dftj 


§.   ni.  : 

Da  Commercé  Maritime  i&deta  Mariné  MdrcfiâHdè? 
Moyem  Généraux  de  C  encourager  &  de  rétendre* 
'De  la  pêche.  ',         ' 

*    A    *    T    I    C    *    E       F    R    E    M    I    E    *,      * 


.  L'art  dé  h  Navigation  s'était  perfectionna 
depuis  168 1  ,  Se  le  Commerce  Maritime  Syanc 
développé,  dans  fon  &c.roiffemenc>  de$  intérêts^ 
iftconnlis  à  l'époque  où. Louis  XIV  fenefit  rCJr-;k 
aôniïance  dé  fa  Marine;  là  révifion  dé  cette  loT 
éft<levéhHe  in^fifpehfablëï  les  Députés  demandé-' 
ronc  en  con&quence  quelle  (bit  ôrdowâéé,  âînlfr 
cjoç  pjellede  l'Ordonnance*  du  commerce,,  d'apjrès, 
l'avis  des  différentes  .Chambres  des  Villes»  Ma* 
ritirnes  du  Royaume  qui  devaient  être  canf^ltée^ 
4  tet.sffec,  {La -• Rççhelk >  Mg.  Art.  50U  j 

II.  On  prertdra^  feVttrôyeto*  nécefFaitéf  pdtfc' 
prévenir  le,  monopole  dans  les. achats  de  bais  con- 
cernant le  fervice  de  Èi  Marine  Royale,  (2vW«, 

:  ilfc  Qae  lesOffiekfxk  1*  Manne  t»ttth*od# 

Z4 


't.'l 


, 
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entrent  fans  diftinâion  de  nom  dans  la  Mâtine 
Royale  5  qu'on  foif>  pour  la  réception  des  O. pi- 
mines  ,  plus  difficile  fur  les  connoiflànces  que  fur 
le  temps  de'  la  navigation?  ;  qu'en  temps  de  paix: 
fur  •tout,  on  n'exige  pas  Jes  voyages  au  fetvice  do 
Roi  ;  qu'on  rctablifle  des  examinateurs  fedenraires, 
auvlieu  des  aœbulans.   (  Rennes >  Art,  198») 

IV.  La  Marine  marchande  fera  honorée  >  8c 
procurera  rentrée  de  la  Marine  Royale.  Les  Com- 
merçans  &  Ma.nuradkuriers  ne  dérogeront  point 
à  la  NobleflTej  on  diftinguera,  dansr  la  diftribuuo» 
des  grâces  &  des  hommes,  jeeux  qui  àuroot  fuivi 
e  commerce  de  leurs  pères  \  Se  les  Etats  Généraux 
ferppt  invités  i  déclarer  ennemis  de  la  Nation» 
&  indignes  du  nom  de  Négociant,  les  hommes 
aflez  vils  pour  fe  proiituer  au  jeu  de  l'agiotage. 
Cfyon*  page  40.)  ^ 

r 

1  V.  Les'  Capitaines  des  Navires  marchandé  ne- 
pourront  être  employés  dans  la    Marine  Royale 
<jù'en  qualité  d'Officiers  Majors,  étant  contraire 

OiHcjefc  inférieurs*  (N*raejM  Mjf. 

VI.  Uexclùiîon  des  étrangers  9  pour  Capitaines 
de  Navire  marchand  en  France,  fauf  ceux  qui 
auront  fait  leurs  campagnes  fur  les  vaitfeaur  du 
Roi,  jes  Nantttqtfoi*  exceptés,  en  prmant  inx 
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quart  d'équipage  François,  (Baillcul,  page   13.) 

VIL  Qu'il  foie  févèremem..  défendu  de  recevoirr 
en  France-,  en  qualité  de  Capitaines  de  Navire? 
marchands»  des  Marins  étrangers  qui  nauronir 
pas  fait  leurs  campagnes  fur  les  batimens  du  Roi, 
ni  rempli  les  formalités  preferites  par  les  Ordon- 
nances y  les  privilèges  des  Nantuquois  qui  arment 
dans  le  poft  de  France  exceptes,  pourvu  que  le 
quart  de  leurs  équipages  Voit  compofé  de  fujeœ- 
françois.  {Dunkerque^  Art.  37.) 

.'  VIH.  Que  pour  la  fureté  «de  la  Navigations 
il  foit  établi  des  feux  ou  phares  fur  tous  les  points 
des  rotes  où  ils  font  délires,  &  particulièrement 
qu'il  en  foit  placé  trois  fur  les  côtes  de  Calais v 
connues  partant  de  naufrages.  {Calais  &  Ardrcs, 
page  31/) 

IX.  Pour  conferver  &  encourager  en  France  1% 
main-d'œuvre#de  la  conftruâion,  qu'il  foit  dé- 
fendu à  tous  armateurs  d'employer  dorénavant 
aucuu  navire  ou  bâtiment  de  conftruâion  écran-' 
gère;  bien  entendu  que  cette  défenfe  n'aura  au^ 
enn  tir*»  «4rr0fl<q-;f  r  &  qU*il  fera  libre  aux  Nations* 
de. vendre  leurs  navires  aux  éuangers.  {Dunkergu** 

Art,   17.) 

-.     .  , 

X.  Que   la  main  •-  d'oeuvre  des  conftruârions 
Maritimes  fok  confervée  ate  nationaux  j  défendu 


%4z  Çommcrc*. 

ïwx  armateurs  d'employer  dorénavant  aacim  navirç 
on  bâtiment  de  conifru&iôn  étrangère;  bien  en- 
tendu: que  ceba-Tiéfeiffe'  n'aura  auetui  effet?  ré- 
wis&if  »  '  &  qtiïhftrx  libse  aux  •  Nitbflsws  <te 
membre   letir»  na*îttfl  aux  étranger^   {BmUtul  j 

jégfe/t$.  )         ;  zti  :  ',       •  •  ; 

r*  •  .  •        »'  . , 

m  .XL  En  temps  de- .guerre,  on  fera  toujours 
cphypjrer  les  flottes  «du.  commerce  ,  &  dç  préférence 
par  des  Officiers  de  ;là*  Marine  marchande*  oa 
entretiendra  fur  les  côtes  >  des  corvettes  &  fré* 
gâtes  armées ,  pour  en  éloigner  les  corfaires  en- 
mmîui  Nanties i'ff^.)      :  ,:'•'■••     '     • 


?»:•*  >  «  :  :         or . 


:  XiL   Le  commerce   du  Nord   fera  encouragé 
par  des  primes.  (Nkni£s9  Mffi  y      À  . 

XIIK  Les  navires  Négriers  feront  prorpgps  pen-r 
dant  le  temps  de  leuts  traites  à  la  côte  a  Afrique.* 
(ironies;  Mjf.)    'r'"^  "  ^     >  -''-'ï    V*: 


■        i  ■     '         •  -*  i  ' 

■s  „ 


;  XIV.  La  pofitibj*  de/l'Hie  de  Tabagar 
lar:prote&ion  particulière:  du  Gouverneiwent ,  foi* 
GoUaaoôixe  fera  faionfé  par  des  primes. rfifa/ttA** 


•  •  » 


>.  :v»     « 


^XV.  Les  mërrids  encouragemens  feront  accordé* 
pour  la  Colonie  de  Gayennë.  (  Idem.  )s 


.»*  ^-••- 


jî' jjRTK  Les,  t^wcft  4a  Bt&k  BP»"^  «W  ** 


"France ,  &  forçat  euurepofés  pour  U  c&t  de  Guinée* 
{Nantes r  Mjf.). 

XVII*  t'unkm  ou  fociété  des  courtiers  entre 

*  »  i 

euxj  fera  défendue  comme  tendante  au  monopole* 

(  Nantes*  Mjf.  \ 

• 

XVIII.  Qu\>n  encourage  fpèçialement  la  pechë 
fiaiionale  (qui  eft  à  la  mer  ce  que  l'Agriculture 
eft  à  la  terëe-) v  Se  qui  feulé  forme  &  entrerient 
pour  l'Etat  cette  pépinière  de  Marins  >  fans  laquetW 
U  ne-  poaipit  jamais  atmer  fes  flottes  en  temps 
de  guerre;  &  que  .toutes  les  patries  de  la  navU 
gation  fçjgiK:  prteégcesj  elle  languît  »  Se  en  minant 
les  pairtip^IjkiSjt :^lk  menace,  l'Etat  de  fa   perte. 

{Rennes»  &tX.  tà}.)        '-.%'.>;:.         •  * '  '■■ 

»       -  ■  ■   \ 

XIX.  Nos  t)éputés  fplliçiteront ,  en  faveur  du 
jfeys  d'Aunis  Se  Ifles  adjacentes  >  l^fFranchiflement 
de  droits  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient ,  fur  & 
morue  Ue:plché "françoife  introduite  dans  Iç 
Royaume  j  une  prime  même  fur  cçtte  introduo* 
non  ,  fî  Cet'  encouragement  eït:  recqrçnu  néceifaire* 
Çla  R&êheitè*  Mjf.  Art/^'c.,) 

XX.  Xoaççp  le*  pêcheriej?f^rQnt  encouragées  » 
fc  les  prîmes  accordées,  par,  le  Gouvernement  5  à 
cet  jgarâ*-' feront  exa&ement  payées.    (  Nantes  ^ 

*&■)  ''.'r "■"  :-.  .  ""■*.'■" 

»      •        >  ,    ->    ^       ■  ■<  •  .       -  r 

XXI.  ,Q«ç i  U  pèche  35  fjég«»è|:e  pt&ieufe  de* 


4 


tf<>4  CèiïMQtfCê* 

meilleurs  Matelots,  foie  dégagée  de  toutes  Tes 
entraves  qui  s'oppofent  à  fon  accroiffetnent  ,  &à 
qu'elle  reçoive  des  èneouragemens  proportionnés 
à  fon  utilité.  (Rouen  >  Art.  64*) 

XXII.  Que  tout  droit  fur  le  poifïbn  frais ,  fec 
<jfc  falé  de  pêche  nationale  y  foit  anéanti,  en  ce 
qu'il  tient  à  la  fubfiftance  journalière  de  l'habitant 
de  certaines  villes  »  &  du  matelot  pecheue 

[  JPonthieu>  f.  ij.  ] 

XXIII.  Qt&m  fiipprimè  les  droits  île  bris  ÔC 
naufrage  encore  prétendus  par  quelques  Seigneurs; 

le  droit  de  dixième  prétendu  par  quelques  Seigneurs  ; 
le  drpit  de  dixième  ,*  prétendu  par  l'Anfiiral,  fur 
les  prifes  fakes  pendant  la  guerre.  La  charge  de 
Gjrand- Amiral  eft  inutile;  cependant  le  commerce 
lui  paye  chaque  année  des  fommes  énormes.  Quelle 
rcflôurce  pour  la  dette  publique  ! 

Que  le  droit  d'encan ,  confirmé  par  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Normandie»  aux  fins  duquel, 
dans  les  villes  du  Havre»  Honfleur  &  Dieppe, 
on  force  le  propriétaire  d'une  cargaifoa  de  morod 
a  la  vendre  fans  chaifir  Tes  acheteurs,  foit  éga- 
lement fupprimé.  (Rtnnes9  Art.   1*9.  ) 

XXIV.    Que  les  frais  d'Atniraujcé  %    pour  les, 
procèl-verbaux  dre (ïes  pour  rai(on  de  marctiandifes 
avariées,  foient  diminués:  ces* frais  excédant  fou* 
vende  prix  des.  rtùrchandifes.  (Trirycs,  Art.'  rji.- 
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XXV.  Les  acquits  i  caution  par  mer  pour 
l'étranger,  feront  fupprimés  comme  gênant  iniî* 
lemsnt  le  commerce.  (  Nantes ,  Afjf.  ) 

XXVI.  Qu'à  l'expiration  %  ou  en  cas  de  rupture 
des  traites  de  navigation  >  avec  les  Puiffances  étrao* 
gères,  les  étrangers  foient  exclus  de  la  naviga- 
tion de  France  en  France.  (  Dunkcrquc>  Art.  26; 

Bailleul.  ) 

•  *~ 

XXVII.  Que  le  droit  impofé  fur  les  arméniens 
pour  l'Amérique ,  à  titre  de  rachat  des  Places  en*, 
gagées,  foit  fupprimé  comme  onéreux  au  com-î 
merce.   (Duçkerquc ,  Art,  30.) 

XXUI.  La  PrelTe,  à  bord  des  bâtimens  mar-J 

* 

fhands  pour  les  Officiers  de  la  Marine  Royale; 
fera  prohibée  \  la  levée  des  matelots  fera  faite 
indireâemcnt  au  but^âu  des  clafles  9  Se  en  pro- 
portion égale  fur  touWes  rôles*  (Nantes,  MJf.) 

XXIX.  Que  le  fort  des  matelots  foit  amélioré» 
qu'ils  foient  payés  au  fervtce  du  Roi  autant  & 
avec  la  même  célérité  qu'au  fervice  du  marchand, 
[Rennes,  Arc.  199») 

XXX.  Chaque  matelot  défarmé  des  vaifleaux 
de  Sa  Majefté ,  fera  payé  de  fuite ,  ou  de  retour 
i  foit  département  pour  la  conservation,  des  ma* 
tdon  dans  le  Royaume*  (  Nantes ,  Mjf.  ) 


i 

■ 


-.  XXXL:  L'ttcitntie  fofme  pour  kl  dS&tfle- 
iperçs  dans  les  Colonies ,  fera  obfcrvé* ,  t  avec  fu|>-? 
preffion  de  la  lettre  mintftérielle  du  a  i  Npvomjbœ 
1786,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  bureau  d*s 
thffes  du  lieu ,  ou  bien  it  fera  remis  de  fuite  aux: 
Capitaines,  des  lettres- de-change  fur  le  tréfor  de* 
Invalides  dytlépartement,  avec  les  décomptes  dé* 
gens  de  met,  tant  décèdes  que  vivarts.  {Nantes; 

m) 

§.    i  V. 

Èncouragemens  pour  le  Cabotage.  Règlement  fut 
^importation    &  r  exportation ,    par   mer ,    de* 
marchandises    tant    étrangères    que  Nationales. 
Prohibition  aux  étrangers  ,    du   Commerce   de 
nos  Colonies. 

Article    p  r  b  m  i  t  r. 

Un  Aûe  de  Navigationrormé  dan*  1  efprit  de 
celui  d'Angleterre,  étant  le  plus  sur  moyen  d'en- 
courager la  Navigation  Nationale  »  le  cabotage  , 
éftèntiél  pour  former  tes  Marins ,  lahguiflant  ic 
filinant  les  Armateurs,  il  faut  une  exclufion  ex-' 
pre(Te  de  tous  vaifleaux  étrangers  caboteurs  i  que 
fes  nôtres  feuls  (oient  ^dmis  au  cabotage,  que 
les.  Fermiers-Généraux  ne  puitfênt  faire  transportée 
par  des  Etrangers  les  fels  pour  les  Provinces  inté- 
rieures. Qu'on  fimglifi*  les  droits  levés .  fur  le* 


I  , 


V 

teVtreè:  ikïont  fi  cotftpKqu^i ,  ft  muWplJJs  rqâ'ils 
entraîner^  qu'ils  détraiient  ftsftivké  des  Négo* 
cians:  tèisitnu  les  droits  fur-toat  perças  M  prctffc 
de  M  l'Amiral,  les  droits  locaqx,  les  brieux ,  le* 
droits  de  fortie  des  ports  ;  ces  deux  derniers  fut* 
tour  particuliers  à  la  Bretagne;  &  unr  infinité 
l  d'autres.  {Rennes,  art;  i*8.>, 

II.  Qu'il  fait  fait  defenfe  aux  bâtimens  étran- 
gers de   faire  le  cabotage  de  ports  en  ports  dans 
l'étendue  du  Royaume.,  for-  terne  en  temps  de  paix. 
;  (  ffaniuf*  fol.  17.)  ■ 

11!.  Qu'aucune  marehandife  étrangère  nepuîfle 
Être  importée  que  par  les  navires  de  la  NatioÀ 
qui  la  fournira  ,  en  concurrence  avec  les  navires 
François  ;  &  que  le  Navigateur  étranger  ne  puifft 
charger  en  France  pour  aucun  autre  porc  que  celui 
de  fa  Nation.  L'Angleterre  doit  principalement 
J'accroifTeme^t  de  (a  Marine  i  un  Règlement 
femblable,  tait  par  fon  Acte  de  Navigation.  (Roucny 
art.  69.)  ' 

IV.  On  demandera  : 

i°.  Que  les  marcfcundifes  importées  fur  des 
navires,  étranger» ,  d*  venant  d'un  pays  avec  lequel 
il  rij  z  point  de  Tfcdté  de  Commerce  >  foieût 
ft0tijeteie$  à  tin  droit  plus  fort  que  fi  e|ka  ccoituc 
împorgfe$  fut dss  j&a  tfre*tErançoii  ) 


*  ! 
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,  *♦.  Qu'on  établifle  un  droit  de 'fret  far  ïeê 
navires  desNatiorts  avec  lesquelles  il  n'y  a  point 
de  Traité  de  Commerce,  pour,  les  marchandifes 
exportées  des  pays  avec  leiquels  il  yz  Traité  de 
Commerce; 

?*•  Qu'il  foit  exigé  un  double  droit  fur  les 
marchandifes  importées  fur  les  navires  d'une  Na- 
tion avec  laquelle  il  y  a  Traité  de  Commerce , 
'mais  chargées  dans  les  pays  avec  lefquels  il  n'y  en 
'a  point  y 

•  4°.  Que  les  navires  des  Nations  avec  lefquelles 
il  y  a  Traité  de  Commerce ,  foient  affujettis  aux 
mêmes  droits  qae  ceux  que  les  navires  François 
acquittent  dans  les  ports  de  ces  Nations  j 

5°.  Qu'il  n'y  ait  d'exception  qu'en  faveur  des 
objets  de  première  ncceffité ,  tels  que  grains  >  fa- 
rines, bois  &  charbon  }  ces  objets  devant  être 
affranchis  de  tous  droits.  (  Calais ,  page  31.) 

:  V.  L'entrée  des  indiennes  étrangères  dans  le 
Royaume ,  à  quelque  deftinarion  que  ce  foit  > 
fera  févèrement  défendue.  (  Nantes.  JMffl  ) 

VI.  Nos  Députés  folliciteront  la  fuppreffion  de 
l'entrepôt  &  des  droits  aftuels  de  la  contamination 
Swr  les  fucres,  cafés  &  indigo  venant  des  Colo- 
nies, &  qu'il  foit  fubftitué  à  l'entrée  de  la  totalité 
de  ces  denrées  dans  tous  les  potts  du  Royaume  , 
un  droit  uniforme,  dont  le  revenu  pour  l'Etat 

équivale 
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Équivale  à  celui  que  rendent  les  tiroirs  a&iféls  de 
èonfommation.  Le  terrage  des  fucres  étant  défavo* 
irable  à  h  navigation  ,  s'il   n'eft  pas  poffible  dé/ 
l'interdire  entièrement  dans  nos  CololiiéS ,  comme 
il  i'eft  dans  lefc  Colonies  Angloifès  ,  qu  il  Toit  au 
ihoitts  défendu  dé  l'étendre  davantage  par  dé  nou- 
veaux établiflemens  :  6c  lefc  fdcres  bruts  devant 
être  ,  ainfi  que  lé  coton  $  cônfidéréâ  comme  ma- 
tière première  *  qu'il  {bit  mis  un  droit  à  la  fortie 
du. Royaume  des  fucres  bruts,  aflei  fenfible  pouc. 
que  la  plus  grande  Quantité  dé  cette  matière  foie 
confervée  en  France ,  &  ferve  à  relever  &  à  foii-: 
tenir  les  tafineries ,  &  à  procurer  du  travail  ,  puiÀ 
que   c'eft  dans  ces    vues  que   le  Gouvernement* 
d'Angleterre  inteAit  rigoureufemenc  la  fortie  en 
nature  des  fucres  bruts  importés  de  &s  Colonies»» 
{La  RochcïU.  Mff.  art.  91.) 

Vil.  Que  lès  droits  de  cotigé  des  tiavirei' 
François  foient  modérés* 

Que  les  bateaux  Ahglois  qui  chargent  dans  nos 
£orts  des  marchandifes  prohibées  eii  Angleterre  $ 
foient  affranchis,  de  tous  droits  de  port  &  d'amie 
rautéi  (  Calais  &  Ardres*  page  *?.  ) 

VIII.  Qu'on  accorde  là  përmiflîbn  à#tdus  Hà^. 

bitans    des  Ides   &   lieux    Voifins    des  rivières  j 

d'exporter  Se  importer  ,  fans  droits  ni  formalités 

quelconques ,  leurs  dentées  &  jprovifions  aux  m^ 

Tom$  llL  À  a 
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chés  des  Vilks  *  voifines.  (  Vannes  3   page    ï8  * 

IX.  Les  Députés  demanderont  la  révocation 
de  i' Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi  le  jo  Aoûc 
1784  ,  concernant,  le  Commerce  étranger  dans 
les  Colonies ,  &  le  rctablifTement  des  difpofirions 
des  Lettres-Patentes  de  1717  &  1717,  auxquellèj 
en  eft  redevable  des  progrès  qu'ont  faits  la  Navi- 
gation Françoife  &  la  culture  du  fol  des  ides 
Franc oifes   de   l'Amérique.  (  La   Rochelle.  MJfL 

art.  **.)• 

X*  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1784  , 
Jqui  a  ouvert  les  ports  de  nos  Colonies  aux  Etran- 
gers ,  fous  prétexre  de  n'y  pouvoir  importer  que 
ide  certaines  marchandifes  limitées,  &  de  n'en 
pouvoir  exporter  que  quelques  autres ,  foit  révo- 
jqué*  comme  étant  impolitique  dans  fon  principe  * 
&  ruineux  pour  la  Métropole  dans  {qs  effets  y 
(comme  l'expérience  le  prouve  journellement. 

(Dunkerqut  rart.  24.  ) 

« 

XL,  Qu'il  foit  remédié  aux  $>x\s  de  l'Arrêt 
•ilu  Confeil  de  1784,  manifeftcs  par  Tintroduc- 
don  franduleufe  des  toiles  de  Siléfie  &  autres  dans 
les  Colonfes  Françoifes. 

(Saint-Quentin  en  Vermandoisy  page  11.  ) 

XIL  Que  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1784, 
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<\\i\  v  en  ouvrant  nos  Colonies  l  ttôs  rfvau*  ,  & 
leur  en  donnant  l'entrée  »  a  porté  le  coup  le  plut 
Funfcfte  au  Commerce  François  &'  à  la  Navigation 
Nationalç  >  foie  entièrement  retiré. 

Du  retrait  de  cet  Arrêt  dépend  le  fort  du 
Commerce. de  la  pêche  de  la  morue:  il  eft  perdu  , 
fi  l'Arrêt  fubfifte>  &  fa  ruine  emporte  celle  des 
Négocians  &de  la  pépinière  des  Matelots»  (R*/i/itfâ 
art*.  109.  ) 

* 

D<s  traités  dm  Commerce  avec  les  Pulffançe» 

Etrangères, 

A   R  t  î  C  L   I      *  Il   t   K  I  K  R, 

Le  Roi  fera  fùpplié  de  ne  conclure  aucutt 
Traité  de  Commerce  avec  les  Puiffances  Etran- 
gères  3  fans  que  le  projet  en  ait  été  communiqué  • 
aux  Chambres  de  Commerce  du  Royaume  ,  Se 
quelles  ayenceu  le  temps  de  faire  à  Sa  Majefté 
leurs  remontrances  &  obfervationi*  (  Rouen  * 
art.  57.) 

'    IL  Les  Négocians  du  Royaume  feront  confultés^ 
fur    les    effets    du   Traité   de   Commerce    avec 
l'Angleterre  *  &  du  Traité  fait  avec  les  ttats-Uni| 
de  T Amérique*.)  Nantes.  Afff.  ) 

III.   Qu'on  fa(Te  avec  l'Efpagrie   ui\  houveat| 

Aa  1 
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Traité  de  Commerce,  relatif  à  notre  fituatio* 
politique  a&uelle.  (  Rennes  >  art.  194.  J 

• 

ÎV.  Que  nos  Députés  fe  fafTent  repréfenter  les 
différens  Traités  de  Commerce  faits  depuis  quelque 
temps  avec  les  fïations  étrangères ,  &  fur*-  tout 
avec  une  Nation   voifîne  qui  a  trouvé*  le   fecret 

.de  nous  faire  une  guerre  ruineufe  y  fans  .expofer 
la  vie  des  Citoyens ,  ni  les  intérêts  de  la  Patrie  : 
nous  les  prions  d'examiner  ces  Traités ,  &  de  jeter 

*  un  e&up-d'œil  fut  l'état  où  font  réduites  la  plupart 
des  Provinces  commerçantes  de*  la  France;  roak 
nous  invitons  la  Nation  à  prendre  l'avis  &  à  re- 
cueillir les  lumières,  non  pas  des  Chambres  de 
Commerce ,  mais  des  véritables  intéreffés ,  des 
Manufacturiers  &  des  Négocians,  a  (Te  m  blés  à  cet 
effet  dans  toutes  les  Villes  de  commerce.. (Mantes 
&  Meulan,  page  43.) 

V.  Le  Traité  de  Commerce  avec  l'Angleterre  , 
défavorable  à  la  Nation  fous  beaucoup  de  rapports., 
ruineux  pour  les  Manufactures,  nationales,  ayant 
réduit  à  la  misère  une  foule  d'ouvriers ,  Citoyens 
précieux  à  l'Etat ,  intéreflans  à  conferver,,  d'autant 

•  plus  qu'ils  pourroîent  fe  trouver  réduits  à  quitter  ] 

le  Royaume ,  &  à  porter  ailleurs  l'indultrie  natio-. 
haie  j  que  ce  Traité  fois ,  linon  rompu ,  du  moins 

,  changé  ,  &  modifié  cônfidérablement  >  diaprés  un 
ferieux  examen  >  fubordonné  à  notre  Caution  po- 
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fitïque  a&ualle ,  &  d'après  l'avis  des  Chambres  de 
Commerce  dix  Royaume.  (  Rennes  >  art.  io£.) 

VI.  QuHl  foit  pourvu,  fur  la  demande  des 
Etats-Généraux ,  par  tous  les  moyens  qui  font  au 
pouvoir  de  FAdminiftration  ,  aux  défavantages 
a&uels  du  Traité  de  Commerce  fait  avec  P Angle- 
terre 9  &  à  ceux  de  P Arrêt  du  Confeil  du  3  o  Août* 
1784,  relatif  aux  Colonies  ^  &  qu'en  traitant 
Pdbjet  du  Traité  de  Commerce,  les  Etats  pren- 
nent en  considération  s'il  eft  nécçiïaire  d'autor 
rifer  ou  de  défendre  Pufage  des  machines  angloifes 

dans  le  Royaume.  (  Rouen,  art..  53. } 

* . 

.  VII.  Qu'il  foit  pourvu  au  défavantage  réfakant 
du  Traité  de  Commerce  fait  avec  l'Angleterre  * 
&  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  1784 ,  relatif  au  com- 
merce des  Colonies. [Cotentin*  Mjf.\ 

VIII.  Depuis  le  Traité  de  Commerce  entre  îa 
France  Se  l'Angleterre ,  nos  Fabriques  ne  pouvant 
foutenir  la  concurrence  ;  font  de  beaucoup  dimi- 
nuées $  déjà  le  tort  qui  en  eft  réfulté  eft  très"- 
confidérable  ;  il  fera  incalculable  dans  plufieurs 
années.  Si  l'on  craint  en  le  rompant  de  s'attirer 
une  guerre, que  l'on  fe  regarde,  quant  à  préfent, 
comme  hors  d'état  de  foutenir  j  les  Etats- Généraux 
doivent  examiner  fi  cette  crainte  peut  être  fondée  y 
$c .  (i  d'ailleurs  il  ne  vaudrait  pas  mieux  en  ceuriç 
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les  rifques  j  plutôt  que  de  miner  graduellement 
l'Etai  par  ce  Traité  ruineux  pour  nous ,  qui  eo* 
richic  nos  voifins.  (Etampes  %  page  39.) 

IX.  Que  provifoirement  êc  en  repféfailles  do 

ce  q'ii  fe  pratique  en  Angleterre  ,  les  Négocians 

Se  Marchands  qui  vendront  des  marchandifes  de 

fabrique  angloife  »  foient  affujettis  à  un  droit  an- 
nuel., tel  que  les  Anglois  e*\  exigent  un,  fous  U 

qualification  de  droit  de  Licence,  &  qu'il  ne  foit  per- 
mis de  faire  venir  en  moindre  quantité  que  celle  de 
cinquante  pièces  entières ,  de  vingt  aunes  au  moins  , 
de  la  même  efpèce  de  marebandife  fabriquée, 
{Rouen,  aru  59*) 

X.  11  fera  permis  à  tous  Etrangers  de  s*approvî«- 
Sonner  de  fel  comme  par  le  paffe;  &  l'introduc- 
tion des  fels  de  Bretagne  dans  les  différens  ports 
du  Royaume  ,  ne  fera  pas  plus  forte  que  les  fels 
des  autres  Provinces.  (  Katuts.  Mjf.  ) 

Du  Commerce  intérieur.  Des  Manufactures.  Ênçott- 
rarement  &  Règlement  relatifs  à  leur  pto/pérUc* 

A&TICl*      PREMIER, 

Que  le  tranfit  général  pour  tout  le  Royaume 
ton  permis.  [Dunkerque,  art.  il-  ] 


I 
I 
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II.  Là  liberté  du  commerce  fera  accord  dans 
tour  le  Royaume,  fans  aucunes  entraves  ni  im- 
pofîtion.  [  Nantes  >  Mff.  ]   , 

V 

« 

IH.  Les  Privilèges  exclusifs  des  Meflagcries  8c 
des  Roulages  feront  révoqués.  [Paris, extra  murosl> 

IV.  Toutes  les  foires  feront  franches*  [  Hah.  J 

V.  Qu'on  étabîifle  un  droit  unique  à  l'entrée 
du  Royaume  &  à  la  fortie  ,  fixé  .par  un .  feu!  & 
même  tarif,  a  (Ter  clair  &  précis  pour  mettre  le 
Marchand  a  l'abri  de  toute  exaction.  [£a  Rochelle  * 
MJf.  art.  83.] 

• 

VI.  Les  barrières  pour  te  paiement  des  droits  i 
feront  reculées  aux  extrémités  du  Royaume»  afin 
de  procurer  une  entière  liberté  de  circulation  dans 
tout  l'intérieur  deia  France  j  mais  tes  articles  det 
fines  pour  [étranger  ,  étant  accompagnés  d'ur> 
acquit  à  caution ,  parferont  exempts  de  droits .  tous 
les  droits  feront  tes  mêmes  par-tout,  pour  prévente 
les  erreurs  &  les  furprifes.  Les  droits  fur  les.  ou- 
vrages &  marchandifes  de  nos  Manufactures  inté- 
rieures, feront  payés  à  la  fortie  des  Manufacture* 
mêmes ,  afin  qu'ils  puitfent ,  d'après  cela  /circuler 
librement  &  fans  entraves  par- tout  le  Roy  au  rua* 
[  Rendes  >  arc  6&>\ 

Aa  4 
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Vif.  Que  tout  droit  de  péage  ,  de  pontonage  ï 
-  lande,  Se  autresde  ce  genre,  qui  gênent  leCommerce 
&•  la  circulation  dans  l'intérieur  du  Royaume  y 
^inf)  que  l'impôt  fur  les  huiles  ,  planches  &  autres 
denrées  du  crû  du  pays,  foient  fuppritués,  fauf  à 
-indemnifer  le  Propriétaire  pour  Je  droit  de  lande» 
«'il  y  a  lieu.  [  Bigarre,  page  xo.  ] 

VIII,  Qu'il  foit  demandé  aux  Etats -Généraux 

pn  Règlement  ,  qui  foit  le  réfultat  de  la  balance 

>ntre  les" avantages  Çc  les  inconvéniçns  de  la  (iteçté 

Indéfinie  ,  §c  les  entraves   trop  multipliées  daus 

l'exercice  des  Arts  &  Métiers ,  des  Fabriques ,  cfo 

'"Ç^mmçrçe  &  de  l'Ind^iftrie.  [  Eyreçx  ^  art^  38.J 

*IX»  Qu'il. foi ç  pri?    tous  le$  flioyens,  pofllblesi 
c|>our  revivifier  nos  Mahufa&ures. 

Qu'en  particulier  ,  les  Dépurés  a^ux  Etats-Géaé- 

*$aijx  fbient   prié?.,  pour,  donner   l'impulfion ,   de 

'  ji'çmployer  à  lçur  ùfagç  que  des  éçpfifes  Se  autres 

pbjets  provenons  des  Fabriques  nationales.  [Calais. , 


»   \ 


*  X.  Que  la  fortie  des  laines  foit ,  à  l'exemple  de 
'FAnglçtçrre  ,  abfolument  prohibée ,  avec  doutant 
'piiis  de  yaifon ,  qu'on  s^apperçoit  que  les  Anglo?* 
tentent  en  ce  moment  d'accaparer  les  laines  dans 
ies  campagnes  du  voifinage  du  port  de  Calais  &  d$ 
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XL  Que  cous  beftiaux  néceflaires  à  la  culture 
de  toures  les  matières  premières  ,  alirhtns  des  Ma- 
li ufaftures  &•  Arts,  tels  que  laines,  coton,  ingré- 
dieqs  de  teinture ,  huiles  ,  fâvons  ,  potaiïës ,  dro- 
gues médicinales ,  charbon-de^terre  ,  Sec.  foient 
exempts  dçs  droits  perçus  à  l'entrée,  où  du  moins 
adoucis,  eruraifon  de  la  protection  que  le  Gouver 
liement  prétend  accorder  à  l'Agriculture,  aux  Ma* 
jiufa&ures  ôç  aux  Arts.  (Idem*  fol.  13.) 

i 

XII.  Les  Députés  folliciteront  pour  que  l'entrée 
.  de  totytes  Içs  matières  premières  néceflaires  au  fou- 
tien  de  nos  Mfcnufa&urçs  ,  foit  favorifée  ;  que.  lçs 
droits  fur  le  charbon  d'Angleterre  foient  modérés, 
Se  l'exploitation  de  nos  tninçs  encouragée  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qu'on  a  cru  tirer  de 
Ténor  mité  de  ces  droits  ;  tandis  qu'il  eft  dé- 
. montré,  que  nous  n'avons  pu  jufqu'à  préfent  fup-' 
pléer  le  charbon  d'Angleterre.  (  La  Rochelle*  Mjfi* 
grr.  84.;: 

« 
>•    X1IL    L'exportation    de  matières   premières, 

-néceflaires  à  nos  Manufactures ,  fera  défendue  » 

jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  été  mifes  en  oeuvre* 

(  Vicomte  de  Ppris  j>  page  43.,) 

XW.  Que  le  titre  des  matières  d*or  8c  d'argent 
façonnées  >  (pi?  &*s  tout  le  Rpyaume  le  mèaie 
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qu'à  Pans»  fimi  qu'il  puifle  être  adxras  aacoi» 

différence.  (  Troycs  y  art.  icj.  Jk 

XV»  On  demandera  que  rintrodu&îott  dans  le 
Royaume  its  ouvrages  d'or  Se  d'argent  de  fabri- 
cation étrangère  foit  défendue  ,  puisqu'elle  attaque 
directement  ootre  main-d'œuvre  >  Se  ne  peut 
s'opérer  d'ailleurs  qu'à  la  faveur  d'altérations  dans* 
îe  titre 3  qui,  en  féduifant  l'acheteur >  trahi(Tenc 
le  plus  fouvent  fa  confiance*  (La  Rochelle»  Mfe . 
irt.  87.) 

XVL  Qu'il  ne  (oit  pîtw  accordé  de  privilèges» 
cxclufîfs  y  mars*  feulement  des  gratifications  une- 
Fois  payées,  à  ceux  qui  découvrent  dés  fecret* 
propres  a  perfectionne*  les  Arts*  (  Met%  *  arr*  77.^ 

XVIL  Qu  on  fupprkne  tous  privilèges  exdufifs 
en   fait  de  Manufactures  ;  les  droits   réfervés  ,, 

,  les  droits  de  marque  fur  les  fers.  Se  cuirs  ;  cous 
les  Règlemens  fur  les  Manufaâuresv  ainfr  que 
les  Com  m  i fiions  des  Jaugeurs,  Marqaears,  &e» 
qui  rie  fervent  qu'a  enchaîner  l'mdoftrie  Se  gênée 

J'aCtivité  des  Manufactures,  ainfi  que  des  Ccumie t&- 
Jaugeurs.  (  Dunkcrquc  >  art.  %}. } 

XVIII.  Dans  le  cas  où  les  priviféges  exclfe- 
iïfs  ne  pourroient  pas  ctre  tous  Supprimés ,  ceux 
qui  jouiront  d'un  privilège  pour  un  genre  d  eur* 
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tliiïement  relatif  aux  attributions  d\me  Cbmhith» 
nauté,  feront  tenus  die  comijbuer  au^  charges  && 
dépenfes communes  de  cette  Communauté.  (Tfo^/^  • 

■  '  .  •  't 

XIX,  Comme  il  exifte  des  fabrications  pour  le 
compte  du  Roi,  fi  ces  érabliflemens  font  jùgé$ 
par  les  Etats-Généraux  ne  pas  nuire  au  Commerce, 
que  du  moins  ils  né  jouiflent  d'aucuns  privilèges 
particuliers  pour  les  achats ,  ventes  j  approvUîoa^ 
nemens ,  ouvriers,  &c.  qui  pourroient  prejudiciec 
aux  autres  Négocians, 

XX.  Les  Députés  fupplieront  le  Roi  de  mertrè 
hors  de  Ces  mains*  les  ufines  ,  connues  dans  cette 
Province  fous  lé  nom  de  Forges  royales  de  la 
Chaulîade  :  cet  établiflement ,  très  -  avantageux 
dans  \g$  mains  d'un  *  particulier ,  eft ,  dans  celles 
du  Roi ,  très-nuifible  à  la  Province,  (  Nivernois  % 

page  17.) 

1 

XX.  Qiie  l'exportation. des  cuirs  vetds  nation 
naux  &  des  écorees  foit  défendue.  (  Reims  i 
trt,  uj.  ) 

XXI.  Que    les  Manufaâurç$    d  ouvrages    en 
cuivre  foienc  encouragées   &   mifes   en   état    de 
foutenir   le    commerce  ^  en   modérant  les  droit», 
perçu*  fur  k$  coings  brur$  4  &  &  faifant  fupporcetf 


«\ 


\ 
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partie  de  ces  droits  au  cuivre  travaillé  venant  cî* 
l'Etranger.  Ç  Cotentin.  Mjtfl  )  •  ' 

XXII.  Que  les  droits  fur  les  papiers  ,  cartes  Se 
cartons,  qui  oppriment  les  Papetiers,  l'Imprimerie* 
&  le  Commerce  des  Cartiets ,  foient  fupprimés. 
(  Rouen ,  art.  5 1 ,  page  j  1 .  ) 

XXIII.  Qu'on  renouvelle  les  défenfes  de  l'expo*- 
des  chiffons  à  l'Etranger  j  que  les  amendes  foient 
ration  modérées  Se  laiffées  à  l'arbitrage  des  Juges» 
(  Pannes  >  fol.  19.  ) 

XXIV.  Les  Députés  repréfenteront  avec  force 
que  les  Manufa&ures  de  Lyon  ,  Saint- Cha- 
mont  ,  &'  autres  de  la  Province  ,  menacées 
aune  ruine  totale  ,  ont  des  droits  puiffans  à  la 
protection  de  la  Nation  ;  parce  que  leur  bénéfice 
fe  faifant  fur  l'Etranger ,  la  profpérité  du  JRoyaume 
eft  étroitement  liée  avec  la  leur.  Ils  demanderont 
çn  conféquence^  qu'elles  foient  efficacement  fou- 
renues  &  encouragées ;  que  des  primes  leur  foient 
accordées  ,  qu'on  favorife  leur  exportation  par  les 
Traités  de  Commerce ,  le  tarif  des  Traités  aux 
frontières  du  Royaume  ,  la  vigilance  des  Àmbaf- 
fadeurs  &  Confuls  ,  l'abondance  des  denrées  & 
la  bonne  adminiftration  de  ces  Manufactures.  Les 
Députes  feront  fémur  que  l'intérêt  que  les  Mau*~ 
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factures  infpifênt  s'étend  à  la  Province ,  qui  leut 
fournie  des  denrées  &  des  bras.  (  Lyon,  p.  40. 

'  XXV.  Que  les  Infpeéteurs  des  Manufadturei 
foient  librement  choifis  par  les  Etats- Provinciaux  , 
&  fous  leur'  infpe&ion  immédiate*  Qu'on  prenna 
•  tous  les  moyens  de  foutenir  nos  Manufactures  de 
toiles  &  autres,  par  des  encouragemens  pour  nous 
&  des  droits  fur  les  Etrangers.  (  Rennes  >  art.  196* 

XXVL  Que  les  Bureaux!  établis  dans  les  Villes 
de  Commerce  &  des  Manufactures  >  pour  la  per- 
ception des  droits  de  marque  par  des  Prépofcs  9 
foient  fupprimés  ,  &  que  les  vifites  foient  faites 
faqs  frais  par  des  Marchands  &  Fabricans.  (  Troyes3 
art.  147.) 

XXVII.  Qu'il  foie  formé  de  nouveaux  Bureaux 
d*infpeâ:ion  ,  compofés  de  quatre  Chefs  Fabri- 
cans ,  d'un  Secrétaire  &  d'un  Cojnmis  jaugeur  Se, 
marqueur  :  ces  deux  derniers  payés  fur  le  produit 
de  la  marque.  (  Saint  -  Quentin  en  Vermandois  , 
page  21.) 

XXVIII.  Que  les  Réglemens  des  Manufa&ures 
fur  les  largeurs  &  portées'  des  marchandifes  foient 
remis  en  vigueur.  (Troyes  j  art.  148.)  . 

XXIX.  Qu'en  accordant  aux  Fabricans  la  faculté 


/ 
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de  fabriquer  le$  toileries  dans  tel'è  îaife  c]u*iî* 
jugeront  à  propofc,  pourvu  que  la  différence  foi* 
de  feiâè  en  feize ,  ils  foienc  tenus  de  marquer  en 
tète  &  en  queue,  en  càra&ères  ineffaçables,  leuC 
liom ,  le  lieu  de  leur  demeure ,  le  nombre  de* 
•  portées  &  la  qualité  du  teint»  Que  l'inspection  > 
fi  elle  eft  confervée,  foit  confiée  aux  Syndics  de' 
chaque  Communauté,  qui  la  fetont  gratuitement. 
(  Rouen  ,  art.  70.  )    '    • 

XXX,  Qu'on  demande  là  fuppreflîon  du  te» 
gime  a&uel  des  plombs,  fingulièrement  inutile 
depuis  la.  liberté  indéfinie  accordée,  &  celle  des 
places  d'Infpedleurs  Se  Sous-Infpe&eurs  ,  comme 
étant  fans  objet  &  fans  fondions.  (  Reims* 
art.  117.^        v 

XXXI.Les  plombs  appofés  aux  toiles  peintes t 
&  autres  étoflks  de   fabrique  nationale  ,  feront 
•fupprimés,  comme  inutiles  &  onéreux  ;  &  la  libre 
circulation  de  ces  marchandifes  dans  le  Royaume  y 
fçra  accordée.  (  Nantes.  MJf.) 

* 

XXXII.  Que  Paiïujettiflement  nouveau  >  inutile 
&  onéreux  ,  de  mettre  des  plombs  aux  toileries  ? 
fiamoifes,  mouchoirs  &  coupons,  foit  zboVu(Roûenp 
ait.  71.  ) 


i 
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§.     VIT.. 

Des  Communautés  d'Arts  &  Métiers.  Suppreffio* 
des  Maîtrifes. &  Jurandes,  Réglemens pour  Vap* 
prentiffage.  Polk*  des  Corporations.  Du  Col- 
portage* t 

AHÎICI!      P   R    fc    M   ï   £    R. 

Lis  Métiers  &  Jurandes ,  qui  étouffent  l'ému* 
lacion  &  enchaînent  les  talens,  feront  fupprimés, 
tn  réfervant  aux  Corporations  leurs  police  &  fut* 
veillance ,  fous  la  prote&ion  des  Juges  des  lieux» 
{  Pannes ,  foL  16.  )     • 

II.  Les  Maîtrifes  des  Communautés  d'Arts  8c 
Métiers,  établies  par  PEdtt  d'Avril  1777,  feront 
repréfentées  comme  accablantes  pour  le  Peuple.  Le 
libre  e(ïbr  des  difpofitions  &  des  talens  fera  ré-* 
clamé,  pour  tous  les  Citoyens  qui  en  ont  été; 
doués,  comme  un  appanage  de  la  liberté.  (  La. 
Aûchelle.  MJf.  art.  j6.  ) 

HT..  En  demandant  la  fuppreflîon  des  Maîtrifes 
de  la  création  de  1777,  on  infiftera  notamment 
fur  celle  des  Boulangers  j  on  repréfentera  que 
jamais  la  création  fifcale  des  Communautés  n'a 
été  auffi  funefte  que  lorfquon  a  donné  le  privi- 
vilége  exclufif  de  fotftnir  aux  peuple  l'aliment  de 
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premiète  néceffitéj  &  la  fuppreflîon  des  BoulangefS 
fera  inftatpment  follicitée.  (  La  Rochelle ,  MJfi 
Art.  77.  ) 

* 

IVé  Les  Maîtrifes  feront  fupprimées  dans  toutes 
les  Villes  qui  ne  feront  pas  Capitales  de  Province; 

(Néracj  MJf.  Art.    12.)  * 

V.  Cependant  là  pérfe&iôn  dès  arts  &  l'intérêt 
public  exigeant  qu'il  y  ait  dans  toutes  les  ciafles 
d*Artifans  des  hommes  véritablement  inftruits^ 
les  Députés ,  en  demandant  l'abolition  des  maî- 
trifes i  n'y  comprendront  point  celle  des  règîemens 
Concernant  Fapprentiflage  j  il  fera  àt*  contraire  in- 
difpenfable  d'obtenir  une  loi  qui  fixe  la  durée 
de  rapprend (Tage  dans  chaque  métier ,  &  qui 
prefcrive  les  effàis  ou  chef-d'œuvres  que  les  ap-^ 
prends  feront  tenus  de  fou  mettre  à  l'examen 
d'Experts  nommés  par  le  Juge,  avant  d'être  au- 
torifés  à  s'annoncer  au  Public  comme  exerçant 
là  profeffion  qu'ils  auront  êmbraflfée.  (Za  Rochelle  $ 
Mg.A1t.7i.) 

VI.  Les  •  appremïtfages  feront  rétablis  commer 
le  feul  moyen  de  fournir  au  commerce  des  fujets. 
4oués  des  connoiflançes  qu'il  exige.  {'Fille  d*  Paris* 
page  32.) 

Y  II,  Qu'on  examine  l'avantage  ou  le  défavan- 

tago 
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tage  qu'il  y  autoit  à  biffer  iubfiftfct  l'Èdie  d& 
Juillet  1780  3  &  autres  loix  fubféquentes  qui 
accordent  la  liberté  de  l'exercice  des  arts  2c  nié-» 
tiers ,  èc  qu'en  tout  cas  $  il  foit  ftatué  dèw-pre- 
fent  qpe  les  veuves  Se  en  fans  ^ies  admis  &  agrégé* 
jouiront  des  mêmes  privilèges  qu'ils  avoient  avant 
TEdit  de  1780*  (Meti,  Art.  j6.  ) 

VIII.  On  reftituerft  aux  veuves  des  Marchands 
&  Artifans  le  droit  qu'elles  avoient  avant  l'Edit 
de  1776,  de  continuer  le  commerce  Se  la  pro- 
feflïon  de  leur  mari,  fans  payer  Une  nouvelle 
réception.  (  Fille  de  Paris  ,  page  3 1  ) 

IX.  Que  dans  toutes  lés  Communautés  d*aft$ 
&  métiers»  les  veufs  &  les  Veuves  puiflent  con- 
tinuer la  profeffiori  fans  être  tenus  de  rien  payer, 
Se  les  fils  des  Maîtres  en  payant  un  droit  modéré 
de  reconnoiffance  ;  qu'il  foit  infifté  pour  que  Tac-» 
quittement  des  dettes  Se  rentes  des  anciennes 
Communautés  fupprimées  par  PEdit  cfê  1778* 
foit  à  la  charge  du  Tféfor  toyai.  [  Rouen,  Art.  71.  ] 

X.  Quoique  le  vœu  général  des  corporations 
de  la  ville  de  Troyes  foit  de  demander  l'exécution 
4e  l'Edie  de  1777»  &  ^e  folliciter  les  ftatuts  qui 
ont  été  promis  aux  Communautés  ;  l'opinion  la 
plus  générale  du  Tiers- Etat  du  Bailliage  réuni, 
cft  que  toutes  les   jurandes  foient  fuppriméesj 
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qu/?  r<?utfe$  les  profeffions  foi^Bj  libres >  fingtilièfle-. 
jjieot  dans  les  petites  villes,  à  la  charge  néanmoins 
par  ceux  qui  voudront  les  exercer ,  d'en  faire  la 
déclaration  au  Greffe    de  la    Police.    [  Troycs  y 
Arc.  iq6.  1 

X.  Si  les  circonftances  ne  permettent  pas  de- 
Ce  priver  du  revenu  qui  ^réfultent  des  brevets  & 
lettres  de  Maîtrife  d'arts  &  métiers ,  il  ne  foie 
admis  dans  les  Communautés  aucun  membre  » 
qu'à  la  charge  de  réiider  dans  le  lieu  de  fen 
établiffement  ;  que  les  veuves  puifTeht  exerce^  l'état 
de  leur  mari  -fans  de  nouvelles  lettres  ;  que  leurs 
enfans  y  foient  admis  a  un  prix  modique;  que 
le  colportage  foit  interdit  à  toutes  perfonnes  qui 
n'ont  pas  un  domicile  fixe  &  connu.  (  Dourdan  > 

A«.  4-  ) 

XII.  Que  les  Brevets  de  Maîtrifes  foient  donnés 
par  le  Roi ,  &  à  fon  profit ,  fur  les  certificats  des 
Jurées  de  chaque  corporation,  &  qu'en  confequence 

Etat  demeure  chargé  des  dettes  anciennes  de  toutes 
les  Communautés. '(  Châlons  ,  page  1 5.  ) 

XIII.  Que  les  vifites  dans  chaque  Communauté 
le  fafïent  gratuitement ,  &  qu'il  en  foie  de  même 
de  la  reddition  de  compte  des  Syndics  Se  Jutes. 
(<  Châlons  9  page  1  £.  ) 


I 
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;  XJV.  Que  l'on  fépar'c  de  la,  Communauté  4t$; 
Scnurkrs  ,  celle  «des  Maréchaux,  Fcraiileurs  te; 
autres >  la  fureté  &  la  confiance  publique  exigeant 
cette défunion. ( Reims ,  p.  24.)  #     ^  ...    _^j 

» 
"  XV.  Que  Ton  défunifTe  les  Maîtres  Tonneliers 

d'avec  l^j  Menuifîers  6c  autres  ,  attendu  la  néceP 

fitc  de  ne  point  confier  la  police  fur  des  jauges  ji] 

des  Jurés  d'un  autre  état.  (  Ibid.  ) 

XVI.  Quç  dans  la  rue  de  procurer  l'abondânctf 
&  le  bas  prix  du  pain  &  de  la  viande  dans  lçs  Villes» 
en  faveur  du  Peuple  ,  il  foit  perrnis  ..au*  Boyhp* 
gers  &  Bouchers  de  la  campagne ,  de  yenir  vçp^çf, 
dans  lefdites  Villes  du  pain  &  de  la  viande  fuf.J^ 
Marchés ,  le$  jours  qu'ils  fe  tiennent.  (  Ibjfi  )     . 

XVII.  Le  Bailliage  de  Sainte  -Menehoult  de- 
mande que  les  non  •Catholiques  faifapt  le  com- 
merce ,  loieiit  admis  à  exercer  les  charges  de  teutf 
Corps ,  comme  tous  les  autres  Sujets  du  Roi,.  (  Pi*? 
try-le-François  ,  Mjf.  ) 

XVIII.  Que  le  colportage  foit  défendu.  (  Châî 
Ions  ,  page  15.  )  •,--'. 

'XIX.  L&  Etats  -  Généraux  font  priés  de  déter- 
miner   les    conditions    auxquelles    le    colportage 
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pourra  avoir  lieu  ;  &  qu'il  foie  interdit  2  tous 
particuliers  qui  n'auraient  aucun  domicile  connu  ^ 
6c  qui  ne  feroient  cotés  fur  aucun  rôle  d'impofï- : 
tien.  (-Trvyes ,  Afc.  149  ) 

XX.  Que  les  Marchands  -  Roulaos  &  Colpor- 
teurs ,  feront  tenus  de  prendre  un  feul  Brevet ,  Se 
de  choifir  un  domicile,  dans  lequel  ils  acquitteront 
Pimpot  en  la  même  proportion  que  les  autres  Sujets 
du  Roi ,  à  raifon  de  leur  Bénéfice  arbitré.  (  Vitry~ 
Je-François.  JMJf.) 

-  XXI.  Les  Marchands  -  Brocanteurs  &  Merciers 
qui  vont  de  Ville  en  Ville ,  feront  obligés  de  faire 
des  déclarations,  de  la  nature  &  de  la  quantité  de 
la  marchandife  ,  de  la  manière  qui  fera  jugée  con- 
venable,  pour  empêcher  le  tranfport  d'effets  volés* 
{Nantes  >  p.  18.) 

XXII.  Qu'il  ne  foit  permis  à  aucun  Colporteur. 
de  faire  le  commerce  des  ouvrages  d  orfèvrerie  Se 
t  de  biJQUterie  ,  parce  qu'il  eft  généralement  reconnu 
que  c'eft  par  cette  efpèce  de"  gens  que  circulent 
les  objets  volés  ,  Se  qu'on  les  dérobe  au*  pour- 
fuites  des; Propriétaires  de  la  Juftice.  (  La  Rochelle  * 
manuferit ,  Art.  8 7.) 
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5.    V  1  I  1. 

Projet  nouveau  de  Règlement  fur  le  Commerce* 
Article     Premier.. 

Qu'il  y  ait  un  code  pour  le  commerce ,  (impie  j 
noble ,  prote&eur  de  la  bonne-foi ,  &  digne  de  la 
loyauté  des  Négociais  François.  (  Ly  on  >  page  10 J) 

II.  Que  le  commerce  (bit  défendu  à  toutes  per-» 
fonnes  non  âgée  de  vingt  ans,  {Saint-Quentin  * 

»  • 

III.  Que  tous  billets  réciproques ,  dits  billets  de 
confiance  »  foient  profcrire,  6c  les  auteurs  punis. 
(Ibid.) 

IV.  Qu'en  matière  de  commerce  ,  les  Sentences 

m 

ne  portent  -hypothèques  en  aucune  Ville  &  Heu  da 
Royaume.  (Dunkerque ,  Art.  14.) 

V.  Que  les  Etats  Généraux  s'occupent  des  moyens 
de  prévenir  les  abus-de  la  contrainte  par  corps,  con- 
tre les  tireurs  Se  endofleurs  des  lettres-de-change  ^ 
qui  ne  font  point  négocians  ni  comenerçaos* 

(  CUrmont-Ferrand ,  Art.  17.  ) 

VJ*  Aucun,  marchand  ue  pourra  vendre  foo  fondit 

Bb  j 
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de  commerce  que  quinze  joursk  après  en  avoir  fait 
&  figné  la  déclaration  au  Greffe  des  Confuls,  la- 
quelle, déclaration  fera  infcrite  fur  un  tableau  çxpofé 
a  cet  effet  dans  la  ialle  d'audience.  (  V'UU  de  Paris, 
page  3.7;)     •  \     ' 

•  VIL  Lorfqu'il  aura  été  prononcé  une  Sentence  de 
-Réparation  entre  mari  &  femme  négocians,  les  meu- 
bles &  effets  ne  pourront  être  vendus  qu'après  qtre 
le  procès  verbal  de  faifîe-exéeution ,  fait  à  la  requête 
die  la  femme  féparée ,  aura  été  affiché  à  la  Jiirifdic- 
'rion  Confulaire,  Se  y  fera  demeuré  affiché  pendant 
quinzaine.  Le  jour  de.  la  vente  fera  indiqué  pir 
l'affiche.  (  îbid.  ) 

•Vlfl*  Qu'il  foit  ordonné  ,  .qu?en  intety rétarit 

l'article  III  du  titre  III  de  l'Ordonnance  Ae  itj $ y 

les  journaux,  copies  de  lettres  de  banquiers ,  négo- 

'cians  &  marchands  ,  tant  en  gros  qu'ërf  détail , 

Kercrit  cotés  ,  lignés  &  paraphés  par  les  juges-CoÀ- 

fuls  fu:  chaque  feuillet.  (Dunkerque>x&tï.  n. } 

*•    IX.  Qu'on  établiffe  «ne  Jurifprudence  Uiiiforme 

"flàris  tous  tes  Confulàts ,  dreffée  d'après  lavis  éàs 

«Ghambres  de  Commerce  &  des  Jarifdi&ïôïtè  tori— 

fulaires.  (Reims j  Art.  ioz. )  -  «      ^ 

)    -      "  j 

X.  Qu'il  foît  fait  un  tarif  particulier  des  ftais  de 

.procédures  aux  Confulaw.  (  Vannes  >  Axu  &J.) 


i 


Commercé^  39 1 

XL  Les  Iettrès-de-change  tirées  Se  acceptées  > 

ou  endoffées  pat  les  mineurs  ,  non  commerçais 

jdu  artifans ,  pourront  être  déclarées  nulle? ,  à  leur 

/  égard  feulement ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  lettres 

cle  refeifion.  (  Ville  de  Paris ,  p.  3  6.  ) 

j 

XII.  Les  Juges-Confuls  feront  déclarés  incompé- 
tens  pour  connoître  des  lettres-de-change  ou  billets 
à  ordre ,  fouferits  par  des  enfans  de  famille  non 
connus  ni  rangés  dans   la  clafle  des  Négocions; 

Aautorifër  les  Jugés  ordinaires  à  relever  les  mineurs 
qui  auront  cdiïtra&é  de  tels  engagemens ,  lorfqu'ils 
les  auront*attaqués  par  tes  voies  légales.  [Angoumois  f 
fol.  10  &  11.] 

XIII.  Que  les  jours  de  grâce,  pour  toutes  lettres- 
de-change  ,  billets  à  ordre ,  Se  billets  valetit  en 
marchandife ,  foient  égaux  Se  de  rigueur  par  tout 
le  Royaume ,  afin;  d'éviter  lés  procès  que  l'inter- 
prétation occasionne  trop  fouvent.  [  Dunkcrque  , 
Art.  153 

XIV.  Que  l'échéance  des  effets  de  commerce  , 
Se  le  délai  de  faire  le  protêt  ,  foient  rendus  unifor1- 
<pûes  dans  tout  le  Royaume  ;  Se  que  ce  délai  de  dix 
/Outsy  ou  tel  autre  qui  aura  été  fixé,  ne  foit  qu'en 
faveur  Se  pour  la  commodité  du  créancier  feulé*- 
4tient  y  &  mon  au  btofk.  du  débiteur.  [  Rouen  >  Art 
6$.  J  ;   v    •  • 
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XV.  Qu*on  établifle  l'uniformité  fe$  échéances 
dans  tout  le  Royaume ,  Se  l'abolition  de  toutes- les 

grâces.  (  Reims  >  Art.  i  o ; .  ) 

« 

XVI.  L'çchéançe  des  effets  de  cpnimerce  fçr% 
uniforme  dans  tout  le  Royaume.  [Nantes  >  Mjf.  J 

XVII.  La  revendication  égale  dans  tout  leRoyan* 
me>  &  qui  dopne  aux  Négocions  François  le  même 
droit  qu'ojit  les  étrangers,  &  uniformité  d'ufances? 
&  ufances  &  échéances  pour  toutçs  fortes  d§  lettres- 

* 

4e-change ,  billets  à  ordre  &  billets  valeur  çn  maç» 
çhandifes.  [  ifai//^/,  page  13.  ]  . 

XVIIL  Que  le  jour  de  1  échéance  &  protêt  de 
tous  effets  de  commerce  fait  uniforme ,  fauf  quo 
le  porter  puiflç ,  en  aucun  cas ,  recourir  conçre  le? 
^ndoflçurs ,  à  défaut  de  protêt ,  quand  il  n'y  auroie 
pas  eu  dç  fonds  au  jour  dç. l'échéance.  [&QÏnt-Qite&> 
ii(i  ^  en  Verm^n^ois^  page  2,3 .  ] 

XIX.  Que  les  porteurs  des  billets  &  fettres-de^f 
change  vaprçs  en  avoir  fait  le  protêt  faute  de  paie* 
jnent  £  l'échéance ,  foiçnt  aucorifés  à  recevoir  telle 
formai  qiie  Je  débiteur  pourroit  offrir  à  compte  % 
pendant  le  délai  qui  eft  accordé  par  l'Ordonnance, 
pour  garder  lefdits  effets,  avant  d'en  faire  le  renr 
yoi,  Sç  uns  <juç  cela  puiffe  $uirç  à  fpn  reçois  eu 
garantie.  [  Troyçs ,  Art,  140.  ] 
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XX.  Que  les  porteurs  de  billets  &  lettres- de- 
change  à  vue  foienc  tenus  de  faire  les  diligences 
pour  le  paiement  dans  le  délai  des  fix  mois ,  pouc 
celles  payables  dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  Se 
dans  le  délai  proportionné,  pour  celles  payables 
dans  l'intérieur  du  Royaume  ,  Se  dans  le  délai 
proportionné  pour  celles  payables  dans  l'étranger , 
à  peine  par  les  porteurs  d'être  déchus  de  leur  aâion 
en  garantie.  [  Ibii  ,139*] 

XXI.  Que  tout  particulier  qui  aura  foufetit  ou 
endofle  des  billets  à  ordre  >  foit  jufticiable,  &  puiflô 
être  pourfuivi  en  la  Jurifdidion  Consulaire ,  encorç 
qu'il  foit  commerçant  ou  hojnme-d'affaire. 

{#/</,  157.] 

XXII.  *Que  Tappel  des  Sefîtenees  Confulaire* 
foit  jugé  fommaicemeat  Se  fans,  frais  >  dans  les 
Cours  où  lefdites  Jurifdtâions  reflbrtiflèut. 

XXIII.  Les  caufes  Confulaires ,  portées  par  appel' 
au  Parlement ,  feront  jugées  fommairement ,  à  une 
audience  particulière  &  publique ,  où  les  parties 
pourront  être  entendues  elles-mêmes.  (  Ville  de 
Paru,  page  3*.) 

«  * 

XXIV*  Qu'il  foit  établi  une  Chambre  fouveraine; 
pour  juger  les  affaires  du  commerce  ,  par  appel  do 
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tous  les  Sièges  confulaires  de  la  Province  &  de  tous 
Tribunaux  qui  auront  Jugé  confulairèment,  laquelle 
iera  compofée  de  quinze  Négociant  &  de  crois  an- 
ciens Avocats  ,  à  la  nomination  de  la  Chambre  de 
•«Commerce ,  qui  feront  renou  e  es  cous  les  ans  par 
iiers,  &  pourront  juger  au  ftofnbre  de  neuf,  fans 
/  /rais.  (  Rouen  y  Art.  42.  ) 

XXV.  Les  Députes  folliciteront  ;pour  que  les 

Colonies  ,  relativement  à  leurs  detees  ,  foient  aflii- 

.  jeteies  aux  Loix  établies  en  fraflee ,  &  que  l'exécution 

Je  ces  Loix  ne  puifle  ëcre  arrêcée  par  aucune  auco- 

*it£  (-La  Rochelle  j  Mff.  Art.  8j.  ) 

XXVI.  Que  les  lettres  de  ceflîon  &  de  répit  ne 
foient  adreflees  qu'aux  Juges  du  lieu  où  le  débiteur 
^faifoit  fon  commerce.  {Reims ,  Arr."t*5.) 

XXVII.  Que  tous  faùf-condaifs ,  lettres  d'Etaft 
&  de  tépit  j  foient  abrogés  ,  faûf  l'avis  contradic- 
toirement  donné  par  les  Juges-Confuts»  (  Nerac  , 

.JtfJT.AïUij.)  . 

XXVIII.  Que  nul  arrêt  de  fnrféance  ne  puifle 
être  accordé  ,  fans  qu'ai}  préalable  la  requête  n'ait 
été  communiquée  aux  créanciers  aflerftklés  j  &  la 
demande  confentie  par  les  deux-  tfere  eç  foxnme 

defdits  créanciers.  (  Troycsf  Art.  87.) 

?  •  .•  •  • 

v    XiJCIX.  Qu'il  4m  ïok  plus  accédé  de  lettres  de 
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reffion,  autrement  que  fur  le  certificat  des  perces  &c 
revers,  donné  à  l'impétrant  par  quatre  Négociafls 
qui  feront  nommés  annullemenc  à  cet  effet  par  les 
Juges-Confuls ,  lefqiiels  pourront  confier  le*  mêmes 
pouvoirs  à  des  Négocians  réfidans  dans  les  rillets 
&   les   campagnes  de   leur  reflbrr.  (  Nivernois , 

Page  34-  ) 

§.    I  X. 

.  Des  Jarif dictions  Confulaircs  de  leur  compétence* 

>  *  * 

,.   Article      Premier. 

Que  lés  Chambrés  de  Commerce  foifcnt  fuppfî- 
'ifiëes ,  8c  que  les  Corps  Cohfuîaires  foient  invéttfe 
de  leurs  fondions  ^  qu'ils  rempliront  gratuitement 
X  jPotitKicu }  folio  3,9.  ) 

""'li.  Sa  Majefté  férk  très-humblemént  fuppliée, 
fc  ïôirî  des  Etats-Généraux .,  d'accorder  Pétablifïèméiit 
de  Jurïfdi&ions  Confulaires  dans  toutes*  les  ViHés 
ou  le.Cotnmerce  l'exigera  3  fans  que  les  Juges  ordi- 
naires des  lieux  dans  lefquels  lefdites  Jurifdiâions 
auront  été  établies ,  paiflent  connoître  des  matières  , 
qui  leur  font  attribuées,  (  Vitry-lc-Françoïs.  Mjfé) 

III.  Qu'il  foit  établi  de^s  Jurifdi&îohs  Confulaircs 
-émsfles  VHles  où  il  y  a  quelques  j^dbyures 

*  importantes  ,  du  quelque  commerce  en,  aiftivitS*  ; 

•  que  ieur  attribution  foir  fixée  à  jdoo  livrer >  fouute 
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qui  repond  a  celle  de  500  livres,  qui  leut  fut  attrï- 
buée  au  milieu  du  feizième  ficelé  ;  &  qpe  >,pour  la 
ville  de  Nîmes  en  particulier ,  Sa  Majefté  foit  fupr 
pliée  d'ordonner  l'exécution  Je  l'Edic  de  17 10  qui 
lui  accorde  une  Jurifdiétion  Confulaire.  (  Nîmes  > 
page  2 z.) 

IV.  Qu'on  érablifle  dans  tous  ,  les  Bailliages 
royaux  une  Jurifdi&on  Confulaire  ,  ou  que  du 
moins  .on  nomme  tous  les  deux -ans  trois  Négocia»  s, 
qui  aflifteront  les  Juges  royaux  »  pour  la  décision  de 
ces  affaires  qui  feront  jugées  en.  dernier  reflfort  jus- 
qu'à 5  00  livres ,  quand  la  Sentence  fera  rendue  par 
cinq  Juges  j  dont  deux  au  moins  feront  Marchand? 
ou  Négocians.  (  Etampes ,  p.  4e.  ) 

V.  Ils  folliciteront  également  la  création  de  Ju^ 
rifdi&ions  Confulaires ,  &  de  Chambres  de  Corn* 
merce  patentées ,  dans  les  principaux  endroits  des 
Colonies.  (  La  Rochelle  j  MJ[.  Art.  90.  ) 

VI.  La  Jurifdiâion  Confulaire  fera ,  à  l'avenir  , 
çompofée  d'un  Juge  choifî  dans  les  anciens  Con- 
fuis ,  &  de  fix  Confuls  choifis  parmi  les  Négocians^ 
Fabricans,  A r ci ftes- Mécaniciens  &  Artifans. 

{  Fille  de  Paris ,  page  33.  } 

VIL  Que  la  preftation  de  ferment  des  Juge** 
Confuls ,  entrant  en  exercice,  ait  lien. généralement 
d*ns  les  mains  du  Juge  fartant ,  fans  erre  obligé 
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d'obtenir  au  Parlement  aucune  permiffion  fur  te- 
quête.  {Ponthieu,  fol.  24/) 

VIII.  L'intérêt  du  Commerce  exigeant  que  Ton 
donne  aux  Jurifdi&ions  Confulaires  une  adliviti 
fuffifante,  &"  que  l'on  cherche  à  y  Amplifier  les  for- 
mes ,  &  à  y  modifier  les  frais  *  le  Roi  fera  fupplic 
de  rendre  à  ces  Tribunaux  le  droit  d  appofition  de 
fcellcs  &  d'inventaire  chez  les  faillis ,  Se  de  leuc 
accorder  le  pouvoir  néceffaire  pour  aflurer  l'exécu- 
tion  de  leurs  jugemens.  (  La  Rochelle  ,  Mjf.  Art. 

49-  ) 

IX.  Le  taux  de  l'argent  n'étant  plus  à  comparée, 
à  la  fixation  qui  avoit  lieu  à  l'époque  où  les  Jurif- 
diâions  Confulaires  ont  été  créées ,  le  bien  de  la 
Juftiçe'  &  l'intérêt  des  Jufticiables  exigent  que  la 
compétence  de  ces  Tribunaux  foit  augmentée. 

(  Ibid.  Art.  46.  )        - 

X.  Que  l'ampliation  de  pouvoir  des  Jurifdi&ions 
Confulaires  foit  dans  la  proportion  de  la  valeur  nu- 
méraire depuis  1563  ,  c'eft-à-diré  jufqu'à  1 500  liv. 
ampliition  devenue  néceflaire  depuis  l'augmenta- 
tion du  Commerce  en  France.  (  Reims  ,  p.  20.  ) 

XL  En  conféquence ,  les  Députés  demanderont 
que  la  compétence  des  Juges-Confuls  foit  portée 
en  dernier  reflort  jufqu'à  deux  mille  livres.  (Z* 
Rochelle  1  MJf,  Art.  47. 
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~  XII.  Les  Députés  demanderont  également  cju* 
les  pouvoirs  des  Juftice£  Gonfulaires  foienr  .por- 
tés jufqu'à  200.0  liv.  en  denûer  reflqrt ,  &  au -dét- 
ins.* fauf  l'appel  aux  Cours  de  Parlement  j  que  h 
Déclaration  du  Roi  du  7  Avril  1759  ,  qui  renfle; 
Juftices  Confulaires  Bailliagères  ,  foit  révoquée  j 
que  les  Juftices  Confulaires  ayent  l'attribution  de$ 
faillites,  des  fcellés  aqx  inventaires,  qui  en  font  la 
fuite ,  de  la  vérification  des  écritures  ,  avec  pouvoir 
de  prononcer,  par  le  même  jugement,  fur  l'inci- 
dent &  fur  le  fonds,  fauf,  s'il  y  avoir  lieu  à  l'inf- 
cription  de  faux  ,  à*  renvoyer  les  parties  devant  les 
Juges  ordinaires.  (  Ponthicu,  fol.  17.) 

XIII.  Que  la  compétence  des  Jurifdi&ions  Con- 
fulaires foit  rétablie  dans  l'état  où  elle  étoit  avant 
la  Déclaration  du  17  Avril  1759,  &  même  aug- 
mentée ,  s'il  fe  peut ,  à  raifon  de  l'augmentation 
de  la  valeur  du  numéraire.  (  Châlons  ,  page  16.  ) 

'  XIV.  Que  la  connoiffance  de  tout  ce  qui  con- 
ce  ne  l<v  faillites  leur  foit  attribuée  exclufivement. 
(Jtid.  Page  17.) 

XV.  Que  les  Juges-Çonfuls  puiflent  juger  en 
dernier  reffbrt  jufqu'a  la  même  fomme  des  Préfi- 
diaux  ;  avec  d'autant  plus  de  raifon  que ,  lorfque 
ceux-ci  étoient  fixés  au  premier  chef  à  deux  cent- 
cinquante  livres,  les  Jugçs-Confuls  jugeoient  à  cinq 
'  cents  livres.  (  Dunkcrque  ,  Art.  17.  ) 
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1  Commercé:  $#*>, 

"  XVI*  Que  la*  fouveraineté  d$$' Tribunaux  de* 
JugetHConfuls  fera  amptiée  à  deux  mille  livres  eac 
dernier  reffort  ^  au*lieu  de  cinq  cents  livres,  dan* 
lès  cas  feulement  où  il  fera  queftiqn  des  fornmeà 
portées  par  lettre,s-de-change  ,  billets  à  ordre ,  ou 
comptes  arrêtés,  (  Nérac y  MJf.  Art.  35.  ) 

XVII,  Ils  demanderont  que  l'attribution  de  la; 
connoiflance  des  différends  à  caufe  des  afluranecs 
grofles  atentures ,  promeffes  ,  obligation  &  contrat 
concernant  le  commerce  de  la  mer  >  le  fret  &  I9 
naulage  des  vaifleapx ,  qui  avoir  été  accordée  au* 
Jurifdi&ions  Confulahres  par  l'Arrêt  VII ,  du  tit.  1  z 
de  l'Ordonnance  de  1^73  ^  foit  auffi  rendue  à  ces 
Jurifdid  ons  ;  que  h  porteur  de  billets  pour 
valeur  en  piarchandifes ,  foit  tenu  de  faire  (es  dili- 
gences dans  les  dix  jours  ,  comme  pour  les  autres 
billets  ou  lettres  dé-change  négociées.  [La  Rochelle > 

M(f.An.S6.  '  * 

« 

XVIII.  Les  Juges  ordinaires  jugeront  confulaire- 
ment  dans  le  reflbrt  des  barres  royales ,  t>ù  il  n'y 
aura  pas  de  Confulat  établi.  {Nantes,  MJf.) 

XIX.  Qu'il  foit  pris  des  mefures ,  afin  que  l'exé- 
cution des  Sentences  Confulaires  n'éprouve  plu$ 
aucune  difficulté  dans  toute  l'étendue  dix  Royaume. 
(  Troyesy  Art»  i$u) 

••*■-;  .  .  -    •     î 

XX,  Que   les    Sentences  Confulaires  puiflenc 
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être  exécutées  dans  roue  le  Royaume  l  fans  qu'il 
foie  befoiti  de  placets,  vifa  mpareatis ,  conformé* 
ment  à  PEdit  dh  mois  de  Novembre  156$. 
(  Duhkerque  ,  Art.  13,) 

XXL  Que  les  Sentences  Aes  Juges  &  Confiais 
foient  exécutées  dans  tout  le  Royaume ,  pays  >  ter* 
res  &  Seigneuries  de  l'obéiffance  du  Roi ,  &  fingu- 
lièrement  dans  les  Provinces  réunies  à  la  Couronne  » 
depuis  le  premier  écabliffement  des  Jurflfdi&ions 
Confulaires,  fans  qu'il  foit  befbm  de  placée,  vifa 

ni  pareatis.  (  Mtt\  ,  page  18.  ) 

* 

XXII.  Les  Juges-Confulsxonnoîtront,  quant  au 
civil  feulement ,  des  faillites  &  banqueroutes  entre 
Marchands,  ftfégocians  ,  Banquiers* &  Gens  d'affai- 
res ;  en  conféquence  ,  il  fera  procédé  devant  eux 
aux  vérifications  &  affirmations  des  créances',  homo- 
logation des  délibérations ,  traités  &  contrats  des 
faillis,  &  à  la  contribution  des  deniers  rtiobiliairesj 
encore  qu'il  y  eût  des  créanciers  non  Marchands  3 
6c  ce  y  rionobftant  toutes  attribution?  particulières. 

(  Fille  de  Paru-,  p.  34.  ) 

XXIII.  Qu'on  s'en  rapporte  à  là  vérification  des 
écritures  par  Experts ,  fauf  à  renvoyer  «devant  les 
Jnges  ordinaires ,  en  cas  d'infeription  de  faux. 

(  Reims  ,  Art.  1 04.  ) 

f.X 
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§.  x. 

Prçjet  de  Règlement  pour  prévenir  les  faillites ,  & 
punir  les  banqueroutes  frauduleufcs* 

Article     P  r  e  m  i  1  r. 

*  «       *       *  ». 

Qu'il  foie  fait  un  règlement  pour  les  Faillis ,  afin , 
de  fôutenir  les  malheureux  aux  dépens  du  Com- 
merce ;  de  déclarer  incapables  de  négocier  %  6c . 
de  marquer  de  vêtemens  quelconques  les  téméraires 
&  diffipateurs,  &  de  flétrir  &  condamner  à  des 
peines    lès    banqueroutiers    frauduleux.   (  Saint- 

Quentin  ,  page  il.)      ■  ,  v 

• 

II.  Que  les  fucçeffions  échues  aux  Faillis  pofté- 
rieurement  à  leur  attermoyement ,  foient  dévolues 
aux  Créanciers  jufqu'à  concurrence  de  leur  dû. 
(Ibid.) 

III.  Que  les  fiicéeffîoris  des  Faillis  décèdes  après' 
avoir  obtenu  des  remifes  ,  appartiennent  à  ïeùti 
Créanciers  jufqu'à  ladite  concurrence  eh  eritieiV 
s'ils  n'ont  point  d'en  fans  ,  Se  pour  les.  deux  tiers  » 
s'ils  en  ont.  (  Ibid.  ) 

IVi  Que  les  cas  où  un  particulier  fera  réputées 
fâiHitefoieht  déterminés  par  une  loi  pofitive ,  & 
que  le  débiteur  puifle  refter  dajis  fa  maifon  pendant 
deux  mois,  fans  être  airrecé,  pour  donner  à  f es 
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Créanciers  les  éclairciflemens  dont  ils  auront  be- 
foin.  (  Troyes  ,  Art.  153.) 

•s  •■  ...  -  - 

^V.  Que  lêsr  NégociansYerbnt  tenus  4e  faite  pa- 
rapher par  les  Juges -Gonfuls  chaque  feuillet  du 
Livre- journal  dont  ils  fe  fer^irçnt  ; ,  le  paraphe  fera 
mis  gratuitement  ;  le  livre  où  cette  formalité  aura 
ét^âaiife  ne  fera  pas  foi  en  Juftice  ;  les  Faillis  qui 
rfauronc  pas  ce  livre  paraphé  à  produire  ^  feront- 
réjpiuéfc  '  banqueroutiers  frauduleux.  •  (  Lyon  , 
pager  35.  )  — 
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-aVL  ^ol  né  fera  admis. à.  déppfer  bilan  &  à; 
traiter  avec  fes  Créanciers ,  s'il  n  â  des  livres  en  I* 
fo/jne  pr.çfçrite ,  &  n'eft  Armateur.,.  Baqquitf  >  Ma- 
nufâjflturier  où  Marchand»  {Ibid.)  '    "\t. 

•^ VU-.  Son  dépôt  de  bilan  fera  fait  au  Greffe  bû- 
chez un  Notaire  :  ce  dépôt  fait ,  le  Failli  ne  pourra, 
(&&,£]£&£   pour  dettes  civiles}  mais  il  lui  fçra 
4çfçt}du  de  s'abfenter.,  fous   peine  d'être^  réputé, 
bmqpçroutier.frauduleux,  .[  ÏMdf  ] 

1 

*  ^ÎIVÂ' L'inftant  du  dépôt  dubifan,  les  fcellcs: 
feront  appofés ,  Se  il  fera  informé  du  fait  de  ta 
fpijliçfj'i  M  requête  du  Procureur  du  Rai  en  la 
JL^rifdi^ion,  Çonfylaire.  j,  U  procédure  fera;,,  dajjr 
t$qsf  fessas ,,  fajyie  jqfqu^  jugement  définitif  t  aux . 


:  IX.  S*il  eft  reconnu  que  la  faillite  n'a  eu  pouj 
caufe  que  des  malheurs  ou  de  légères  icoprur 
dences ,  il  fera  prononce  *n  .jugement  d'abibiu- 
tion  qui  ne  fera  pas  fafcepnble  d'appel.  (  Ibid*  ) 

\  &.  S'il  eft  évident  que  le  Failli  s'eft  livré  à  des 
Jîiffipations,  &  que  connoiffànt  foir  infolvabilicé ,  il 
ait  perfévéré  à  contracter  des  engagemens  ,  il  fera 
prononce  un  Jugement  d'admonition.  (Ibid.  ) 

_  XI.  S'il  eft  prouvé  que  le  Failli  a  détourné  fes 
eflféts,  fuppofé  des  Créanciers  >  falfifié  dés  livres , 
pu  s'il  n'a  pas  fait ,  au  moins  tous  les  deux  ans,  un 
inventaire  ,  il  fera  déclaré  Banqueroutier  fraudu- 
leux &:  condamné  aux  galères  perpétuelles.  Çlbid.} 

XII.  Dans  le  cas  où  le  traité  entre  le  Débiteur 
le. fes  Créanciers  nç  contiendra  qu'un  atte.flmoye- 
ment  fansremifes,  la  pluralité  fera,  fort|^e;rp^r  le, 
concours  des  Créanciers  privilégiés  »  hypothécaires 
Çc  cbirographaires.  {Ibid.) 

XIII.  Quand  le  traité  contiendra  remife  a  perte 
d&(u*an<e  :,  la  pluçaHtér  ne  fera;  fproiée  quéfforles 
t^çps  quarts; des  créances  çhirogXaf)haires.  ( Itid.)  ?.. 

VXIV.   Les  Faillis  feront  exclus  de  la  Bourfe1,  & 
de  droit*  feront  mirapabWdè  tduî  emplois  &:  fotiç- 
tkms  publique}   teut  hum  fera  inféré  \  datte  <  itëë 
ttbleaq  eajftrfc  dans^fePfellè  d^tidienéê  déjà  }uti^-^ 
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di&ion  Gonfulaire,  avec  mention  du  jugement 
<TabkJution  ,  d'admonition  ou  'de  condamnation 
qui  aura  été  rendu*  Ceux  qui  auront  accepté  les 
fucçeflioa$ ou  donations  des#Faillis,  feront  exclus  , 
ainfi, que  leurs  héritiers,  des  charges  municipales  & 
emplois  publics,  a  moins  qu'ils  n'abandonnent  à 
là  mafle  des  Créanciers  tous  ce  qu'ils  auront  r<£ 
cueilU  y  ou  qu'ils  ne  faffent  réhabiliter  le  failli  en 
fa  taémôîre.  ( Ibii. )  -•    ■      - 

-XV.  Qu'il  fdit  libre  de' Aipuler  Rntérêt  dàw 
tous  contrats  publics  ou  privés  pour  prêt  d'argent, 
&  que  l'intérêt  dans  les  affaires  civiles  foit  réglç 
fuivanrle'xaux  du  Prince ,  &  dans  toutes  affaires  d^ 
banque  ;  commerce  ou  finance ,  au  taufc  du  çoufs 
à  la  place.  (Ibid.  ) 

XVL  :Que  tout  homme  en  faillite  foit  tenu 
de  dépofer  fon  bilan  au  Greffé  de  la  Jurïfdi&iotf 
Gonfulaire.  de  fon  domicile ,  &  non  ailleurs',  6c 
de  faire  homologuer  fon  traité  en  ladite  Jurifdic^ 
non.  (Troyes,  Art,  136.)  ..  -- 

-X VIL  Qu'il  fêta  pourvu  à  fim  pli  fier  la  procé- 
dure &  diminuer  les  frais  {Uns  les  faillites  &  les* 
banqueroutes.   (  Troyes ,  ArL  îjf) 

•  XYIJJ.  Lesl  Juges  -  Confuls  nommeront  parmi' 
epg ,: ptf> parmi. les  anciens  Confiais,  cinq  Com- 
miflake^  pour  examiner  la  foliation  aâive  &  pafifre 
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des  Débiteurs  faillis ,  auxquels  il  ne  pourra  êtr« 
accordé  aucun  répit  que  par  les  Tribunaux  ordi* 
naires ,  &  feulement  fur  le  certificat  motivé  def# 
dits  Commiffaires ,  fans  que  ledit  répic  puiHè 
donner  ta  main-levée  des  biens ,  qui  demeureront 
toujours  fous  la  main  des  Créanciers.  (  Ville  de 
Paris  i  page  55.) 

XIX.  Que  là  faillite  ouverte  ,  le  Failli  ne  puitfe 
fairç  aucun  recouvrement  par  lui-même  ,  finon  du 
confentement  de  fes  Créanciers,  à  peine 'd'être 
réputé   banqueroutier  frauduleux-   (  Troyes ,  Art» 

XX, .  Les  Négocians ,  Marchands  &  Débiteurs 
qui  prendront  la  fuite  lors  du  dérangement  de 
leurs  affaires ,  feront  pourfuivis  comme  banque- 
routiers frauduleux ,  &c  comme  Tels  punis  fuivant  la 
rigueur  des  Ordonnances ,  quand  même  ils  fe  trou- 
yeroient  avoir  obtenu  des  lettr%  de  ceffion. 
(  Nivcrnois  ,    page    j  4.  ) 

XXI.  Que  les  Loix  promulguées  aux.  Etats 
d'Orléans  &  ,de  Blois  feront  rigoureufement  ob- 
fervées  contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  & 
que  les  concordats  feront  abolis.  (  Nérac ,  MJfl 
Art.  )6.  ) 

*  XXH.  Que  la  Loi   contre  les  banqueroutiers 
frauduleux  Soit  remife  en  vigueur  à  la  diligence  du 
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Procureur  (lu  Roi/  fur  la  (impie  dénonciation  dei 
Créanciers,  &  que  la  moindre  peine  infligée  au 
coupable,  foie  d'être  déclaré  incapable  de  faire 
aucun  commerce.  (  Troye s ,  Art,  i 3 5.  ) 

.  XXIII.  Que  pour  faire  cefler  les  banqueroutes 
frauduleufes,  qui  ruinent  infenfiblement  le  com- 
merce ,  les  Loix  portées  contre  les  banqueroutes, 
foient  remifes  dans  leur  preitiière  vigueur,  x&  que 
pour  diminuer  le  nombre  des  faillites  ,  ceux  qui 
auront  obtenu  des  lettres  de  ceffion ,  foient  tenus , 
à  peine  de  banniffement ,  de  porter  le  bonnet 
Yerd.  (Nivernois  9  Art.  55.) 

XXIV.  Qu'il  faut  renouveller  les  Loix  lès  plu* 
féYères  contre  les  banqueroutiers.  (Vannes >  p.  17, 
Art.  84.  ) 

*  XXV.  Que  la  banqueroute  frauduleufe  foit 
regardée  comme  un  crime  public  j  qu'il  foit  en- 
joint au  Miniftère-Public  de  la  pourfaivre  comme 
telle.  ( Dourdan ,  tic.  Corn .  Arr  5.) 

.  XXVI.  Que  tous,  les  endroits  privilégiés  foienr 
fermés  aux  banqueroutiers.  (Troyes  >  Art.  145.) 

XXVII.  Que  les  Banqueroutiers  puifTent  être 
arrêtés  en  tous  lieux ,  nonobftant  tous  privilèges 
d'afyle.  (Evrtux,  Art.  75.) 
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XXVLII.  Les  Banqueroutier  frauduleux  feregc 
pourfuivis  à  la  requête  du  Miniftère  Public^  ôc 
après  «qu'ils  auront  écé  déclarés  tekj  il»  feront 
infcrits  fur  un  tableau  place  à  cet  effet  dans  la 
falle    d'audience    des   Jurifdi&ions  .  Confulaires. 

\  (  Fille  de  Paris ,  page  34.) 

•  » 

XXIX.  Ayant  fait  la  malheureufe  expérience , 
depuis  quelques  temps,  que  le  luxe  a  banni  la 
bonne  foi  du  Commerce,  pour  arrêter  aucanr.  qu'il 
eft  en  nous  les  progrès  de  ce  défordre^  nous  de- 
mandons, quoiquavec  douleur,  que  la»peîrifcde 
mort  infligée  aux  Banqueroutiers  frauduleux ,-  fo)t 
remife  en  vigueur ,  &  nous  fbllicijons  la  révoca- 
tion  de  tous  les  afyles  des  banqueroutiers,  qui 
font  devenus  des  repaires  de  toteurs ,  d'où  h 
débiteur  impudent  brave  fon  créancier ,  &  lui  fale 
la  loi ,  lôrfqu'il  devrait  être  à  fes  genoux.  (  Mantls 

&  Meulan  ,  page  41.  )  .  . .     T  .    ■ 

"     '    / 

XXX.  Pour  mettre  un  frein  atax  Bdinquerdrf- 

riers  frauduleux  qui  s'enrkhtfleht  par  des  faillites 
réitérées.,  leurs  Créanciers  pourront  y  ndnobftiflc 
les  remîtes  qu'ils  auroient  faites  ,  avoir  action  ftte 
.les.  biens  acquis  par  les  Faillis  ,  ou  qui  leUt  feruîerft 
échus  postérieurement  à  leur  faillite,  (  Fille  ie 
Paris  y  page  34.)  •' 
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TREIZIÈME     SECTION. 

'  De  la  Religion  r  &  du   Clergé. 

s.  I. 

De  la  Religion  Catholique. 

•'  •    - 

Article    Premier. 

La  Religion  Catholique  aura  feule  le  culte  pu* 
Hic  dans  le  Royaume.  (  Rennes ,  Art.  78.) 

II.  Que  l'uniformité  foit  clans  le  culte  extérieur 
de  la  Religion  dominante,  en  établiflant  mêmes 
Fêtes  y  mêmes  Catéchifmes  &  mêmes  Bréviaires» 
(  Saint-Quentin  en  Vermandois^  page  6.) 

ÏÏL  Nous  devons,,  pour  la  fatisfa&ion  du  Tiers- 
JEtat ,  énoncer  le  defir  qu'il  auroit  de  voir  la  Li- 
turgie commune  j  nous  parlons  aujourd'hui  avec 
ptâilir  de  cette  demande  ,  qui  nous  prouve  que 
les  fentimens  font  déjà  uniformes ,  puifque  1  on 
defire  que  la  manière  de  prier  le  foit  elle-même» 
Plut  i  Dieu  que  cette  réclamation  eue  été  faite  il  y 
£  trois  cents  ans!  {Mantes  &  Meuïany  page  15.  ) 

IV  •  Qu'il  feroic  i  defirer  que  les  Office*  Se 
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Prières  publiques  fe  fiflent  en  langue  françoife. 
{Paris  y  extra  mur  os  ,  page  jo.)   . 

V.  Les  Députés  demanderont ,  pour  l'intérêt  de 
l'Agriculture ,  une  réduction  confidcrable  dans  le 
trop  grand  nombre  des  Fêtes  obfervées  dans 
f  Eglife  de  France.  (  La  Rochelle,  MJf.  Art.  J04.) 

VI.  Ils  demanderont  également  que  les  foirer 
puiflent  être  tenues  les  jours  de  Dimanche  9  à  l'ex- 
ception <les  quatre  Fêtes  annuelles.  (  La  Rochelle. 
MJf.kxt.xoy) 

VII.  Que  les  Libertés  de  TEglife  Gallicane 
foient  maintenues  dans  toute  leur  intégrité  confor- 
mément k la  déclaration  du  Clergé  de  \6%x. 
( Rheims  3  page  15.) 

VIII.  La  déclaration  faite  par  le  Clergé  çn  i<*8i 
touchant  les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  fera 
fanâionnée ,  par  la  Nation  &  rendue  Loi  conftitik- 
tlennelle.  (Paris,  extra  muros ,  page  36.) 

Abolition  du  Concordat  &  des  Anna  tes.  Rctablif- 
fement  de  la  Pragmatique  Sanction. 

Article    Premier. 

La  Pragmatique- Sanction   fera    rétablie»   fauf 
toutefois  l'article  concernant  les  réferves  &  les 
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préventions,  qui  ne  pourra  être  exécuté  ,  âr  encore 
à  l'exception  des  droits  de  domination  au*  Fréta* 
rares,  qui  continueront  d'être  attachés  à  la  Cou- 
ronne ,  dont  ils  font  une  des  plus  gloricufès  préro- 
gatives^ (  Anjou  ,  page  35.) 

.  -  ,  .... 

IL  Le  Concordat  fera  aboli ,  éc  la  Pragmatique- 
San<5fci6n  rétablie.,  à  l'exception  des  articles  con- 
traires aux  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  Se  à  l'au- 
torité du  Roi  :  &  dans  je  cas  où  te  Concordat  feroit 
confervé.  Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'établir  unConfeil 
de  Cônfcience  ,  cbmpofé  d'Eccléfiaftiques  vertueux 
&  éclairés ,  pour  lui  préfenter  ceux  qui  mériteront 
Je  mieutf  de  remplir  les  Bénéfices  à  la.  collation» 
(Z?i/o/2>page45.) 

IH.  Le  Royaume  fera  affranchi  des  contributions 
*jue  la  Cour  de  Rome  en  tire  chaque  année ,  fous 

quelque .  dénomination  que  ce  foit.  (  Ièid.  )  , 

>  < 

IV.  Tous  les  Bénéfices  feront  déclarés  fpéciale- 
ment  afFe&és  aux  Eccléïîaftiques  du  Diocèfe  dont 
ils  dépendront»  (  ihcL  ) 

V.  Les  Eccléfiaftiques  ne  pourront  pofleder 
plufieurs  Bénéfices  ou  penfions  fur  des  Bénéfices  * 
qui  puiifent  excéder  j  000  livres.   (Ibid.y 

.   Vï.   Expliquant  ^article   cî  -  deffiis^   nul    tfc 
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pourra  pefleder  à  l'avenir  plufîeurs  Bénéfices ,  ni 
de  pétitions  de  Bénéfices  ,  dcs-qué  les  revenus  de . 
celui  on  de  ceux  donc  il  fera  pourvu ,  excéderont 
jo©o  livres ,  fauf  à  opter  un  Bénéfice  plus  confidé^ 
rable  auquel  il  feroit  nommé  >  en  renonçanr  à  celui 
eu  ceux  dont  il  feroic  en  pofièffion.  (Ibid.  page 44.) 

VII.  Il  fera  ftatué  fut  les  anciennes  protestations 
&  réclamations  contre  les  Concordats  faits  avec  la 
Cour  4c  Rome ,  notamment  contre  celui  connu 
(bus  la  dénomination  de  Concordat  François  :  les 
alternatives  introduites  par  le  Concordat  Germant 

'que y  feront  fupprimées  >  &  dans  la  Province 
Eccléfiaftique  &  métropolitaine  de  Trêves  ,  ks 
Bénéficiées  jouiront,  comme  dans  l'intérieur  du 
Royaume.»  du  droit  d'obtenir  leurs  Bulles  &  pro«* 
vidons  par  (impie  fignature  &  non  fous  plomb.. 
(Met%9  page  21.) 

VIII.  Le  Concorda:  fera  aboli  -,  en  conféquencë' 
les  Prélatures  feront  éleârives ,  &  on  ne  pourra  y 
être  promu  fans  avoir  exercé  les  fondions  euriaies 
au  moins  quatre  années.   (Paris*    extra  muros  > 

pageji.)  •       > 

• 

^  IX,  Comme  fouvent  l'intrigue ,  la  corruption , 
le  defpotifme  nous  ont  donné   des  Pafteurs   du 
premier  &  du  fécond  ordre ,  dont  la  conduite  il*a  ' 
que  trop  répondu  au  vice  de-  leur  piopiotion ,  après- 


4it 

deux  ficelés  &  demi  d'une  épreuve  dcfaftreu(ê> 
que  le  Concordat  fok  prqfcrit  de  nouveau ,  comme 
il  Ta  été  aux  Etats  d'Orléans  ,  &  par  l'Ordonnance 
qui  fut  rendue  fur  les  Cahiers  de  ces  mêmes 
Etats;  que  cette  profeription  foit  irrévocable  :  en 
conféquence  9  éle&ion  des  Evêques  rétablie,  Se 
que  la  forme  en  foit  perfectionnée  d'après  le  prin- 
cipe de  la  néceffité  d'une  repréfentation  nationale 
entière  &  complétée;  les  élections  étendues  aux 
Gutçs ,  en  tâchant  de  les  concilier.avec  l'exercice  du 
droit  de  patronage.  Permis  aux  Paroiffes  de  s'afFran- 
chir  à  prix  d'argent  ,  des  droits  de  nomination  des 
Patrons,  lorfqu'il  aura  paffé  à  prix  d'argent  dans 
Aes  familles  étrangèces  à  celles  du  Fondateur,  ou 
lorfqu'il  fera  exercé  par  des  Communautés  Reli- 
gieufes  3  à  moins  qu'elles  ne  prouvent  avoir  fondé 
TEglife.  {Rennes ,  Art.  79.) 

X.  Nos  pères  ayant  toujours  defiré  le  maintien 
ou  le  rétabliifement  des  éle&ions  aux  Ptélatures  ," 
comme  le  plus  sûr  moyen  d'avoir  des  Minières, 
favans  &  vertueux ,  il  fera  pris  des  mefures.  pour 
faire  revivre  cette  difeipline  primitive  de  PEglifc. 
(  Fille  de  Paris ,  page  41.) 

• 

XL   Que  conformément  à  l'article  premier  de 
l'Ordonnance  d'Orléans,  il  ne  foit,  dès-â-pcéfent»' 
nommé  aux  Archevêchés  &  Evechés  que  des  Ec- 
cléîîaftiqués  âgés  de  trente  *ns  au  moins,  ayant 
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jexercé  les  fondions  du  Miniftère  au  moins  pendant 
cinq  années ,  dans  un  autre  état  que  celui  de 
Grand-Vicaire.  (  Ibid.  ) 

4 

XH*  Les  courfes  en  Cour  de  Rome  >  prefque 
généralement  regardées  comme  ambitieufes,  comme 
favorables  à  la  pluralité  des  Bénéfices  ,  &  contraires 
à  la  liberté  des  CoUateprs  ordinaires ,  feront  généT 
ralement  défendues  dans  tout  le  Royaume.  [  Anjou% 

Page  53-  ] 

XIII.  Les  réfignations  pures.  &  (impies  ,  &  celles 
pour  caufe  de  maladie  »  feront ,  ainfi  que* les  per- 
mutations ,  admifes  par  lés  Archevêques  &  Evêques, 
qui  lie  pourront  les  refufer  que  pour  les  mêmeç 
caufes  qui  amorifent  légitimement  le  refus  du  vi/k 
fur  ladmiffion  en  Cour  de  Rome.  (  Ibïi,  page  31.) 

'  XIV.  QueJes  Commendes  foient  abolies  comme 
abufwes  ,.  contraires  aux.  Loi*  de  l'Eglife  &  de 
l'Etat ,  &  auxelaufes  même  du  Concordat.  (Rheims, 
Art.7r.  ) 


XV»  Le  voeu  du  Tiers4Etir  du  Bailliage  de 
Saine-Quentin  eft  que  la  Ptagmatique»  Sanction: 
(bit  rétablie,  notamment  l'article  IX  ,  relatif  aux 
Aftnates  -  :  &    aux    Difpcnfes.  {'Saint-Quentin  en 

Vtrmamiois^  -page  6.  )      '  \  t  z  -  ; 

\  '      ■■■•.• 

XVL  II  ne  fera  pjius   expédié  en  Cour   de; 


1 
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îlomë'f  aucune  provision  de  Bénéfices  pour  te 
Royaume,  pas  même  fous  prétexte  de  Comménde. 
(  Rennes.  Art.  j)  i  •  ) 

XVIL  Les  Députée  kififterbnt  pôû*  que  l'on 
'mette  à  exécution  Partiele  II  de  1-Odonnanc* 
icPOrléans  fur  le  fait  de  PEglHe  ,  Se  pour  que  l*on 
Tenonce  enfin  à  laiffer  forrir  du  Royaume  les 
fommes  deftinée*  i  payer  à  la  Cour  de  'Rome 
l'obtention  des  Bulles  pour  les  Bénéfices  confifto- 
riaux  ,  les  difpenfes  &  autres  grâces ,  que  les  Fran- 
çois ne  doivent  tenir  que  de  leur  Souverain  :  à 
l'effet  de  quoi  le  Roi  fera  fupplié  d'ordonner  que 
les  difpenfes  feront  accordées  à  l'avenir  par  les 
Prélats  regnicoles,  &  que  les  droits  payés  depuis 
£  long- temps  à  Rome  par  le  Clergé  de  France  le 
feront  déformais  a  la*  Chancellerie  du  Royaume 
pour-  être  appliqués  aux  befoins  de,  l'Etat..  (J-a 
Rochelle  ,'  Mjf.  Art.  101 .'  Baillcul.)  ■ .      . 

XVIIÎ.  Que  les  droits  d'Annate  ou  autres  qui  fe 
perçoivent  par  la  Cour  de  Rome  pour  fes  Bulles 
des  Bénéfices  confiftoriaux ,  &  pour  les  difpeftfeS  8c 
wûgaatibm,  ceflent  d'être  perçus  iu]  profit-  de  ladite 
Gcxic,  <$c  que  le  produit  de  ces  droits .,'  imt.  il 
fera  fait  une  noavjelle  fixation ,  diaprée  1er  revenu 
a&uel  des  Bénéfices ,  foit  verfé  dans  Une.  caifleétar 
bliedans  chaque  Diocèfe,  8c  dont  les  fonds  feront 
afftftéës'  *  aux    répàfatîônè:  8c  recoriRfruftietis  *des 


« 


£glifesparç>ifliales&  reconftru&ioas  des  Presbytères 
pour  ce  qui  eft  aujourd'hui  fupporté  par  le*  h&bi- 
tans.  [.TVoytt ,  Art.  49,) 

XÎX.  Les  Annates  des' Abbayes,  qui  fe  payent 
au  Pape  »  feront  fupprîmées,  &  l'inftitution  Ecclé- 
fiaftique.des.  Evcques  Se.  Archevêques  appartiendra 
aux  Conciles  provinciaux,  fuivant  l'ancienne  difci- 
pHrie.   [  Rennes ,  Art  90.,  Nantes  ,  MJf.  ]        * 

*  * 

.  XX*,  Les  Annates  du  afFeâations  des  première; 
années  de  revenu  des  Cures,  en  toutou  en»  partie» 
aux  Chapitres ,  fous ,  prétexte  de  réparations  oa 
autrement ,-  feront  fùppriméefr,  comme  abus  in- 
troduit^dans  les  temps  d'ignorance  &  de  détordre.^, 
iJfcwte*!  Art.  $9.] 

•  * 

XXI.  Que  les  Annates  foient  fupprîmées,  Se 
que  chaque  Evèque  dans  fon  Diocèfe  puiiïe  accor- 
der jp.utes  difpenfes ,  provifîons  &  grâces  qui  s'ob- 
tiennent en  Cour  de  Rome,  de  forte  qu'il  ne  fub-, 
fifté  aucune  communication  avec  la  Chancellerie 
Romaine  ,  Se  que  l'obtention  de  ces  difpenfes  , 
provifîons  &  grâces  foit  gratuite  à  la  réferve  des 
fimpig*  frais  d'expédition  »  dont  le  taux  férôit 
modérément  fixé.  {Cotentin. MJf.) 

XXII.  On  demandera  la  fappreffion  de*  Ban-- 
quiers-Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome,  &  il 


\ 
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fera  défendu  à  toutes  perfonnes  ,  fous  les  pei- 
nes les  plus  févères ,  d'y  faire  pafler  aucuner 
fomme  pour  Bulles ,  difpenfes ,  Bec.  &  qu'à  défaut 
par  le  Pape  de  les  accorder  gratis  ,  il  foit  ordonné 
aux  Evêques  d'ufer  de  leurs  droits  relativement 
auxdices  difpenfes ,  Se  d'exercer  les  fondions  de 
leur  Miniftère,  comme  il  le  pratiquoit  dans  les 
premier*  fiècles  de  FEglife,  avant  l'invention  des 
Bulles.  [  Dunkergue  ,  Art.  45.  BailleuL] 

;  XXI II.  Que  les  déports  de  Bénéfices  (oient  fupr 
primés.  (  Cotemin.  MJf.  ) 

§.         I    II.  , 

De  la  convocation  d'un  Concile  National.  Des 
Synodes  Diocéfains.  Divers  objets  de  ïtifeiplinc 
Eccléfiafiique.  Des  Difpenfes. 

À   R    T    I    C   L    I    "  P   R    E   M    I    £    R. 

"  Pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Difci-. 
pline  eccléfiaftique  ,  ilfera  ordonné  un  Concile 
national ,  dont  le  retour  fera  périodique.  (  Çhâlons- 
fur-Marrie  ,  page  37.  ) 

IL  Qu'il  foit  convoque  par  le  Roi  un  Concile 
national  pour  rétablir  #  corriger  uniformément  la 
Difcipline  eccléfiaftique  dans  toute  la  France,  (  Rennes, 
Art.  nji  Nantes  9  manùferit\)  • 

'  III.  Xes  Synodes  diocéfains  &  Conciles  provin- 
ciaux, 


r 
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•îàux  ,  feront  rétablis  &  tenus  exa&ement ,  fuivanc 
les  Ordonnances  du  Royaume ,  pour  le  maintien 
de  la  Difcipline  eccléfiaftique  y  &  le  jugement  des 
affaires  purement  fpirkuelles  :  comme  refus  de  vifay 
ou  d'inftitution  canonique  ,  fans  exclure  les  appels 
comme  d'abus.  Il  fera  marqué%des  jours  fixes  pour 
la  tenue  de  ces  Aflemblées  ,  afin  quelles  fe  for- 
ment d'elles-mêmes  j  feui  moyen  d'en  aflurer  l'exif- 
tence.  (  Rennes  >  Art.  %6.  ) 

IV.  Que  pour  minintenir  la. Difcipline  Ecclé-* 
fiaftique  en  France  ,  il  fqit  tenu  régulièrement  des 
Synodes  &  des  Conciles  provinciaux  ,  ainfi  qu'il, 
eft  ordonné  par  les  Canons  de  TEglife.  (  Montforc^ 
VAmaury  ,  page  3  3 .  ) 

V.  Que  pour  parvenir  à  la  réformation  des» 
mœurs  ,  devenue  aujourd'hui  fi  nécefTaire  ,  il  foie, 
réglé  que  tous  les  ans  il  fera  tenu  ,  dans  chaque 
Diocèfe ,  un  Synode ,  où  affiliera  au  moins  la  moi  • 
tîé  des  Curés  ,  &  où  les  habitans  des  Villes  & 
Campagnes  pourront  envoyer  des  Députés  pour  y 
faire  les  plaintes  qu'il  écherra  ;  &  que  tous  les  cinq 
ans  il  feroit  tenu  des  Conciles  provinciaux,  où  affifte- 
ion:  des  Députés  des  Curés ,  des  Abbayes  &  des 
Monaftères  ;  &  où  les  habitans  de  chaque  Diocèfe 
pourront  pareillement  envoyer  des  Députés ,  pour 
y  porter  leurs  plaintes  fur  l'inexécution  des  Réglée 
mens  pour  la  réfidence,vifite  desEvêques,  inftru&io» 

Tome  III.  D  d 
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par   les    Curés  ,,&  .  mœurs    des  Ëccléfiaftiquesi 

(fAuxerre9  page  2,5.  ) 

VI.  Les  Règlemens  généraux  des  Evêques  ne 
pourront  être  faits  qu'en  l'A  Semblée  du  Synode. 
tes  Canons  des  Conciles  diocéfains  &  provin- 
ciaux ,  feront  préfentés  au  Roi  &  aux  Etats  des  Pro- 
vinces ;  ceux  des  Conciles  nationaux ,  au  Roi  & 
aux  Etats-Généraux  ,  pour  être  confirmés  ,  fi  être 
doit,  &  ils  n'auront  force  de  loi  avant  cetre  con- 
firmation. (  Rennes  ,  Art.  114.) 

VIL  Que  les  Aflembléés  du  Clergé  foient  abo- 
lies y  ou >  dans  le  cas  où  elles  feroient  continuées 
pour  quelque  temps ,  que  les  Curés  &  Religieux  y 
foient  repréfentés  par  des  Députés  élus  par  eux  , 
iiwïs  que  les  Religieux  puiflent  en  être  exclus.  (  Mon- 
fort-V Amaury ,  page  3^.  ) 

VIII.  Que  le  Formulaire  d'Alexandre  VII  foit 
abrogé  ,  comme  ayant  été  enregiftré  fans  le  confen- 
tement  libre  des  Magiftrats  de  la  Nation  >  comme 
rendant  fufpecte  la  foi  des  Prêtres,  qui  répugnent 
d'attefter  un  fait  douteux  fous  la  religion  du  fer- 
ment; comme  propre  à  éloigner  de  l'état  Eccléfiaf- 
tique  des  Sujets  qui  "pourroient  s'y  rendre  utiles  ; 
enfin  ,  comme  contraire  à  la  loi  du  filence ,  de 
1754  ,  &  à  F  Arrêt  du  Confeil  de  1784 ,  qui  la 
Renouvelle  avec  énergie.  (  Auxerre ,  page  16.  ) 
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-  IX.  Pourfendre  libre  l'entrée  dans  le  Miniftère 
écdéfiaftique ,  Se  dans  les  Uimiverfoés  >  toute  adhé- 
sion à  des  Formules  introduites  Repais  l'Ordon- 
nance  d'Orléans  ,  fera  fupprimée.  Qu'il  foit  pris 
des  précautions  pour  s'aflurer  des  vocation  &  capa*- 
cné  de  ceux  qui  feront  préfemés  à  l'état  Ecclc- 
iïaftiqiie.  {  fille  de  Paris  y  page  41.  ) 

X.  Que  tous  les  droits  de  vifite  des  Evêques 
jk  Archidiacres ,  les  tiroirs  cathédraliques  ,  cçnfaux 
fie  fynodariquçs  »  fur  les  Paroifles  &  fur  Les  flénéy 
ii  ce  s ,  foient  fupptitnés  fans  rembourfement. 

.(  Rem  es ,  Art,  S  8 .  ) 

XI.  Que  les  Canons  qui  défendent  aux  Ecclé- 
fiaftiques  de  faire  le  commerce  ,  foient  exécutés. 
'(  Reims.  ) 

m 

TÇll.  Les  Ecclcfiaftiques  ne  pourront  s'occuper 
/d'emplois  ou  trafics  peu  convenables  à  leur  étar, 
&  feront  tenus  de  garder  dans  leurs  habits  &  con- 
duite ,  la  décence  nécetfàire  pour  fe  concilier  le 
jrefpeâ  des  Peuples.  {Ville de  Paris ,  page  4j.  ) 

XIII. Que  le  cortimerce  &  Tinduftrie  foient  inter- 
dits aux  Prêtres  féculiprs  ,  fuivaut  l^s-  règles  de 
l'Eglife ,  &  à  peine  d'amende.  (  Reancs ,  Air.  $6») 

XiV.  Que  toutes  diipenfes  foient ,  à  l'avenir» 
.accordées  graturemeat  par  les*  Evèquefc  {Périgvrd, 
.ArL.$0*) 

Dd  x 
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XV.  Que  robltga^od  d'obtenir  des  difpenfes  de 
parenté  pour  les  mariages  de  coufins  -  germains  , 
foit  fuppriméej  &  qu'à  l'égard  des  difpenfes  qu'il 
eft  d'ufage  dé  demander  pour. les  mariages  des 
oncles  &  des.  nièces  ,  les  Evêques  foient  autorifés 
À  les  accorder,  chacun  dans  fon  Diotèfe ,  fans  qu'ils 
puiffent  exiger  d'autre  rétribution  ,  que  le  droit  d'in- 
finu^tion.  (Nivernois  3  Art,  61.) 

XVI.  Les  Evêques  accorderont  ,  fans  pouvoir 
affujettir  à  aucune  aumône  ,  ni  à  aucuns  frais 
autres  que  ceux  qui  feront  néceffaires  pour  l'enre- 

'  giftrement  ,   les  difpenfes  à  J'exclufion  du  Pape. 
(  Néraç ,  mqnuJcrUj  Art.  ï,y.  ) 

XVII.  Dans  le  cas  d'un  éloignement  de  dix 
lieues  ,  les  Evêques  donneront  des  pouvoirs  aux 

"Doyens  ruraux  d'accorder   toutes  difpenfcs  dont 
le  tarif  fera  arrêté  par  les  Etats.  (  Etampes ,  p.  42.) 

XVIII.  Que  les  droits  de  Secrétariat  des  Evê- 
ques foient  fupprimés,  comme  étanroppreffifs  poufr 
les  Peuples.  (  Montfort-V Amaury ,  page  33.) 

XIX*  Le  mariage   fera  permis   aux  troifîème 

&  quatrième  degrés,  fuivant  l'ancienne  Difciplirie 

.de  l'Eglife  ,  &  l'ancien  Droit  civil.  Les  bans  de 

mariage  ne  feront  [>lus  publiés  qu'une  feule  fois, 

qui  fera  au  Prône  de  la  Méfie  paroilEale ,  &  un 
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jour  de  Dimanche.  Ces  changemens  font  nécef* 
faires  ,  puifque  ,  d'uw  côté  ,  les  difpenfes  iont 
données  fans  caufe  aux  troifième  &  quatrième  de- 
gré ,  &  à  tous  ceux  qui  les  demandent ,  &  que, 
de  l'autre  ,  la  publication  de  trois  bans  ou  d'un 
feul ,  ne  fert  plus  qu'à  diftinguer  le  riche  d'avec 
le  pauvre.  (  Rennes  >  Art.  9 } .  ) 

•■»'  XX.  Les  difpenfes  de  mariage  ,  &  autres, 
qui  s'obtiennent  en  Cour  de  Rome ,  feront  don- 
nées par  les.  Evêques  &  Archevêques  dans  les  Sy- 
nodes- ou  Conciles  ,  &  du  confentement  de  l'Af- 
femblée.  Les  aumônes  que  les.  Prélats  pourront 
exiger  pour  les  difpenfes  de  mariage  ,  &  autres  de 
toutes  efpèces  ,  feront  fixées  par  un  tarif,  qui  ne 
pourra  avoir  fon  exécution  fans  avoir  été  approuvé  » 
aux  Etats  de  la  Province.  Le  produit  de  ces  au- 
mônes fera  exa&ement  verfé  aux  caifles  de  Cha- 
rité de  la  ParoiflTe  d'où*% elles  feront  provenues. 
(  Rennes ,  Art.  91.  ) 

XXI.  Que  les  Sacremens  foient  adminiftrés  gra- 
tuitement ,  &  les  droits  cafuels  fupprimés.  (  Dour- 
dan ,  Art.  13.) 
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§.    IV. 

Profcription  de  la  pluralité  des  bénéfices.  Ne'ceJJité 

dé  la  Réfidence. 

Article     P&bmiiiu 

.  Quh  niil  Eccléfiaftiqué  ne  puiflfe  être  pourvu  de 
plus,  d'un  Bénéfice  excédant  1  ioo  liv. ,  8c  qu*il  (bit 
tenu  de  réfider.  (  Troyes  ,  Àtt.  47.  ) 

II.  Que  la  pluralité  des  Bénéfices  foit  prohibée, 
à  moins  que  leurs  revenus  n'excèdent  pas  la  fomme 
-de  1200  liv.  Dès  la  prife  de  poffeiîîon  d'un  fécond 
Bénéfice ,  les  deux  Bénéfices  feront  réputés  vacans  , 
impétrabies  ,  &  les  Eccléfiaftiques  ftun-Bénéficiers 
en  feront  pourvus  à  la  première  réquifition.  La 
réfidence  pour  les  Bénéfices  qui  l'exigent ,  fera  au, 
moins  de  dix  mois  chaque  année  ,  nonobftanc  tous 
privilèges  ,  difpenfes  ,  emplois  ou  affaires.  En  cas 
d'abfence .,  les  Officiers  municipaux  des  Villes  & 
Communautés  feront  autorifés  à  faifir  îes  deuk 
tiers  des  revenus  des  Bénéfices ,  pour  les  employer 
au  foulagement  des  Pauvres.  Que  les  difpenfes  de 
parenté  foient  accordées  gratuitement  par  l'Evèque 
diocéfain,dans  tous  les  cas  prévus  par  les  Canons  : 
celles  de  publication  de  bans  n'auront  plus  lieu  à 
l'avenir.  [  Lyon, ,  page  14.  ] 
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III.  Qu'il  (bit  permis  à  une  mime  perfonne  de 
pofTéder  plufieurs  Bénéfices ,  à,condition  néanmoins  r 
&  non  autrement  \  que  lefdits  Bénéfices  n'excede- 
lont  point  le  revenu  annuel  de  3000  liv.  [  Saint- 
Quentin  en  Vermandois  ,  page  7.  \ 

IV.  Que  nul  Eccléfiaftique  ne  puiffe  pofTéder 
plus  d'un  Bénéfice  >  fi>  ce  Bénéfice  vaut  plus  de 
3  000  liv.  de  revenu  &  au-deffiis  ;  que  ceux  qui  excé- 
deroient  ce  revenu  >  foient  déclarés  impétrables. 
[  Dourd&n ,  th.  Maurs ,  Art.  tf.  J 

V.  Que  la  pluralité  des  Bénéfices  foit  absolument 
fupprimée  ,  comme  entraînant  les  abus  les  plus 
fcandaleux.  Nous  »appercevons  d'autre  moyen  de- 
là détruire  efficacement ,  que  de  fupprimer  la  dif- 
tinftion  relâchée  des  Bénéfices  compatibles  &  in- 
compatibles ,  d'abolir  toutes  difpenfes  en  cette 
marière  ,  &  de  déclarer  incompatible  avec  tout 
Bénéfice  eccléfiaftique,  route  Penfien  fur  un  tel  Bé- 
néfice. [  Rennes ,  Art.  9$.  J 

VI.  Que  tout  titre  clérical  foit  fupprimé  ,  St 
qu'à  l'avenir,  nul  ne  puiffe  polTéder  deux  Bénéfices^ 
comme  auffi  y  que  nul  n'en  puiffe  pofTéder  un  s'il 
n'eft  engagé  dans  les  Ordres.  [  N iv  émois  ^  p.  15*  J 

VIL  Qu  a  l'avenir  il  ne  foit  accordé  aux  Prêtres 
ou  Clercs  étrangers  naturalifés  ,  aucun  Congé  de 
tenir  des  Bénéfices  dans  le  Royaume,  qu'après  qu'il* 
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y  auront  demeure  &  exercé  Jes  fondions  du  -Mi- 

niftere  pendant  dix  années.  [  Met^,  page  u. } 

VIII.  Que  le  tiers-lot  des  Bénéfices  (impies  ,  ainfi 
que  le  dixième  des  ventes  des  bois  des  Communes  9 
foient  fpécialement  zfiediés  aux  groffes  réparations 
&  reconftru&ions  des  Eglifes  &  Presbytères  ;  qu'à 
cet  effet ,  il  foit  établi  dans  chaque  pays  provincial  ', 
une  Caille  où  les  deniers  feront  verfes  pour  être 
employés  &  diftribués  fous  l'infpe&ion  des  Erats- 
Provinciaux  ,  qui  feront  chargés  de  faire  faire  ,  par 
des  adjudications  ,  lefdues  groifes  réparations  Sic 
reconftru&ions.  [  Nivernois  9  page  ix.] 

IX.  Que  les  Evêques  ,  Abbés  ,  Prieurs ,  &  autres 

Bénéficiers  ,  foient  tenus  de  réiider  dans  le  lieu  de 

leur  Bénéfice.  [  Nérac ,  manuferu ,  Art.  iz.  ] 

• 

X.  Que  les  Loix  concernant  la  refidence  des  Bé- 
néficiers à  charge  d'ames  ,  foient  ftri&ement  obfer- 
vées,  &  leur  exécution  en  général,  déformais  confiée 
au  Juge  des  lieux  [  Cotcntïn  3  mç.nujtrit.  ] 

XI.  Les  Evêques  &  Curés  ,  mais  fur-tout  les 
Evêques  ,  feront  ftri&ement  refidens  :  des  pré- 
cautions févères  feront  prifes  fur  ce  point  ,  qui  eft 
d'une  importance  majeure.  [  Rennes  >  Arr.  85.  ] 

XII.  Que  tous  les  Prélats  foient  ftri&ement  affii- 
jettis  à  la  réiidence  pendant  neuf  mois  }  Se  les  autres 
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Béncficiers  à  charge  dames  %  pendant  l'année  ,  à 
peine  de  perce  des  revenus  pendant  le  temps  de 
Tabfence  ,  au  profit  de  leurs  Provinces.  [  Saint- 
Quentin  en*  Vermandois ,  page  8.  ] 

» 

XIII.  Les  Evèques  feront  tenus  de  réfider  dans 

leur  Diocèfe  \  &  les  Etats  Généraux  ,  en  cherchant 
les  moyens  les  plus  propres  à  ailurer  l'exécution  de 
cette  loi,  prendront  en  confidération  l'idée  de  réunir 
les  biens  de  l'Evcché  à  la.menfe  du  Chapitre,  qui 
en  payera  le  produit  à  i'Evêque  ,  fous  des  diminu- 
tions proportionnelles  au  temps  de  la  non-rcfidence« 
(  Paris  y  extra  mur  os  ,  page  3t.] 

XIV.  Que  les  Prélats  &  Curés  foient  affujettis  \ 
une  réfidence  perpétuelle ,  fous  peine  de  perte  des 
fruits  de  leur  Bénéfice.  (Dourdan,  page  27. Poitiers , 
manufcrit.  ) 

XV.  Le  Roi  fera  fupplié  de  ne  plus  accorder 
aux  Evêques  des  places  d'Aumôniers  ou  de  Précep- 
teurs à  la  Cour ,  &  de  ne  leur  confier  aucune  Ambaf- 
fade  qui  les  empêche  de  remplir  les  premiers  de 
leurs  devoirs.  [  Paris  y  extra  muros ,  page  51.] 

XVI.  Que lesBénéficiersqui  n'ont  pas  charge d'a- 
mes,foientobligésàréfidence  pendant  la  plus  grande 
partie  de  Tannée  dans  le  chef-lieu  de  leur  Bénéfice, 
fous  peine  de  perte  des  fruits  de  leur  Bénéfice ,  s'ils  ont 
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ont  au  pioins   on    revenu  de  iooo  liv.  par   an» 

[Dourdan>  Art.  5,]        > 

XVII.  Que  l'article  5  de  l'Ordonnancç  d'Orléans , 
fur  la  néceflité  de  la  réfidence  des  A^hevêques  » 
Evêques  ,  Abbés  féculiers  &  réguliers  ,  &  Curés  y 
foit  obfervé  ,  &  qu'ils  n'en  foient  jamais  difpenfés  s 
même  pour  fervice  à  la  Cour  ,  ou  dans  les  Confeils 
du  Roi ,  mais  feulement  pour  l'affiftance  aux  Con- 
feils. [  Vdlt  de  Paris  ,  page  41.  ] 

XVIII.  Que  les  Eccléfiaftiques  pourvus  de  Béné- 
fices hmples  ,  fans  fonâions  eccléfiaftiques  afflw 
jettiflantes  ,  foient  tenus  cependant  de  réfider  dans 
le  Diocèfe  ,  foit  de  leur  domicile  ,  foit  de  la  fitua- 
tion  de  leur  Bénéfice  ,  pour  s'y  livrer  à  des  occu- 
pations relatives  a  leur  état.  [  Rouen  %  art.  91.  ] 

§.    V. 

Nomination  des  Curés  &  des  Vicaires. 

Article     premier. 

Qu'a  l'avenir ,  les  Cures  &  Bénéfices  à  charge 
d'ames ,  ne  foient  donnés  qu'au  concours.  [  Dourdan  > 
tit.  Mœurs  ,  Art.  }.  ] 

II.  Les  Paroifles  fe  choifiront  leurs  Curés  parmi 
les  Vicaires  ou  autres  Prêtres  habitués ,  qui  auront 
au  moins  cinq  années  de  miniftère  j  &  les  droits  de 
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patronage  &  de  collation  feront  réduits  à  l'honneur 
de  confirmer  les  éleétions  des  Paroilïes.  [  Paris , 
extra  muros  ,  page  31.  Nantes^  manuferu.  ] 

III.  Si  l'éleâiôn  des  Re&eurS  ou  Curés  tftadmife 
elle  devra  fe  faire  dans  PalJcmblce  de  ciiftri&,  en 
lailTant  aux  Députés  de  la  ParoilTe  vacante  une  in- 
fluence ou  prépondérance   convenable. .  [  Rennes  9 
Ait.  81.3. 

IV.  Si  les  éle&ions  des  Curés  ou  Re&turs  par  les 
Peuples ,  ne  font  pas  établies',  il  faur  laitier  fubfifter 
les  nominations  aux  Cures  par  les  divers,  Coilareurs , 
&  même  la  réfignation  &  permutation  libres.  Elles 
ont  de  grands  abus  ,  mais  ce  font  les  feuls  contre- 
poids au  defpotifme  &  aux  préventions  obftinées 
&  in j uftes  de  certains  Evêques  ,  &  de  ceux  qui  les 
entourent.  Les  éleftions  bien  réglées  fetoient  dif- 
paroître  tous  ces  incohvéniens.  [Rennes ,  Art.  80.] 

V.  Que  les  Bénéfices  à  charge  d'ames  ne  puiflent 
être  réfignés  ,  permutés  ,  confiés  qu'aux  Eccléfiaf- 
riqnes  travaillant  depuis  fîx  ans  dans  les  Diocèfes 
où  les  Bénéfices  font  ficoés.  [  -MmtfQH"t9Amauryt 

page  3  5-]  "      , 

^1.  Que  les  revenus  eccléfîaftiques  L  ienr  rame- 
nés à  leur  deftination  primitive  ,  qui  eft  l'encre- 
tien  des  Miniftres  de  la  Religion  ,  la  fubfiftance 
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des  Pauvres  ,  &  l'entretien  des  liejix  deftinés  au 
Service  divin  j  &  qu'en  conféquence ,  il  foit  pourvu 
aux  moyens  d'affurer  aux  Pauvres  leur  patrimoine  , 
pour  erre  à  portée  de  fupprimer  la  mendicité  ,  d'af- 
furer  aux  Eccléfiaftiques  deflTervans  ,  tant  Curés  que 
Vicaires  ,  un  fort  honnête  &  proportionné  à  leurs 
fervices  ,  Se  d'affurer  aux  Eglifes  &  Presbytères  4a 
décence  convenable.  [  Nérac ,  manu/cric ,  Art,  15.] 

VII.  Que  déformais  les  réfignations  dé  Béné- 
fices, Cures  &  autres,  foient  faites  devant  les  Ordi- 
naires ,  au  lieu  d'être  faites  en  Cour  de  Rome. 
[  Troyes  ,  Art.  48.  ] 

VIII.  Tout  Prêtre  qui  ne  faura  pas  l'idiome  dir 
canton  où  la  Cure  fera  fituée  ,  ne  pourra  l'obtenir  _> 
fous  peine  de  nullité  de  fes  Provifions.  [  Rennes  , 
Art.  »z.] 

IX.  Il  faut  charger  les  Re&eurs-Çurés  de  prêcher 
eux-mêmes ,  ou  de  le  faire  faire  à  leurs  frais  ,  fans 
tolérer  7  à  cette  occafion ,  aucune  efpèce  de  quête." 
[  Vannes  ,  fol.  7.  ] 

,  X.  Que  les  Cares ,  &  moitié  an  moins  des  Digni- 
tés &  Canonicats  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collé- 
giales j  ne  puiifent ,  à  l'avenir  ,  être  pofiedees  que 
par  des  Sujets  natifs  des  Diocèfes  dans  lefquels  lef- 
dites  Eglifes  fom  ûuiées.  [  Troyes,  Art.  45.  ] 
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XL  Il  fera  pourvu  aux  moyens  dfa(fi*rer  aux 
Reûeurs  le  choix  de  leurs  Vicaires  j  les  Canons  & 
les  Loix  le  leur  attribuent ,  Se  les  Evëques  les  en 
privent  par  le  fait ,  en  ne  donnant  que  des  appro- 
bations limitées  aux  temps  j  aux  lieux  3  aux  per- 
fonnes  :  de- là  ,  de  grands  défordies.  [  Rennes  , 
Art,  3 .  ] 

;$•  vi. 

Amélioration  du  fort  des  Curés  &  des  Vicaires* 
Erection  des  Succurfales  ou  annexes  en  Cures. 
Retraites  des  anciens  Curés. 

^Article     premier. 

* 

Les  Députés  feront  tous  leurs  efforts  pour  pro-1 
curer  à  Tordre  des  Curés  les  foulagemens  que 
follicitent  l'utilité  de  leur  miniftère,  la  charité 
dont  ils  font  animés,  Se  la  trop  injufte  modicité 
de  revenus  qui*  eft  affedtée  à  la  plupart  d'entr'eux. 
[  La  Rochelle  j  Mjf.  Art.  5*7.  Poitiers ,   Mjf.  ] 

IL  II  ne  fera  ordonné  de  Prêtres,  Diacres  ou 
Soudiacres^  qu'en  nombre  proportionné  aux  bé- 
néfices ou  places  à  remplir  dans  l'Ordre  Ecclciîaf- 
tiqiies;  tes  places,  &  notamment  les  Cures  & 
places  de  Vicaires ,  dans  les  Paroifles,  feront  dotées 
de  manière  a  fournir  aux  titulaires  une  fubïïftancd 
honorable ,  en  forte  qu'il  puiiTe  y  avoir  fupre£* 
(ion  abfolue ,  Se  du  cafuel  non  fondé  qui  désho- 
nore la  religion ,  &  des  quêtes   qui,  dans  l'eue 
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préfent ,    feroient    toujours  f n   vaia    prohibées. 

[  Rennes ,  Art.  95.  ] 

III.  Que  le  cafuel  des  Curés  foit  fupprimé,  & 
leur  portion  congrue  augmentée  fur  les  biens  Ecclé- 
fiaftiques  feulement.  [CUrmon-Ferrand,  Art.  4. 
Nantes ,  Mff.  ] 

IV.  Que  préalablement  i  toutes  délibérations 
fur  l'augmentation  des  portions  congrues ,  les  Eta,ts- 
Généraux  alïurent  l'exécution  générale  de' la  Dé- 
claration de  1786,  qui  les  a  portées  à  fepr,  cents 
livres;  qu'à  cet  effet,  ils  révoquent  toute  loi  dé- 
rogatoire à  cette  Déclaration,,  notamment  le  brevet 
âérogaroire  obtenu  par  l'Ordre  de  Maithe_,  dont 
les  Bénéficiers,  gros  Décimateurs,  ne  font  tenus 
que  de  payer  la  fomme  de  350  livres  aux  Curés 
pour  toute  portion  congrue.  [Montfort-l'Amaury  ^ 

î>age  3"5>] 

V.  Qu'il  foit  auflî  affignç  aux  Curés  des  villes 
un  revenu  fuffifant  fur  les  objets  qu'on  croira  de- 
voir y  alïedter,  au  moyeu  de  quoi  le  cafuel  fera 
pareillement   fupprimé  dans  la  ville.    [,Troy?s9 

Arc   4Z.  1 

» 

'  VI*  Que  les  portions  congrues  -des  Curés  de 
soi&pagne,  foient  portées  à  la  fomme  qui  fera 
ikée  -dans  les  Etats -Généraux  ,  à  la  charge  des 
:gres  Décimales  j  fi  .mieux  o'aimtqc  ces-  Déci- 
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mateurs  abandonnée  aux  Curés  la  totalité  des 
dîrties  ;  &  en  cas  d'infuffifance ,  qu'il  y  foit  pourvu , 
fur  les  revenus  des  bénéfices  (impies ,  dont  le 
titre  fera  éteint ,  &  que  lefdits  Curés  foient  tenus 
de  toutes  les  réparations  groiïes  Se  menues  3  & 
entretien  de.  leur  presbytère,  &  obligés  d'exercer 
gratuitement  toutes  le*  fondions  de  leur  minirtère. 
[  Troyes*  Art.  41.  ] 

VIL  Que  la  portion  congrue  des  Curés  & 
Vicaires,  foit  des  villes,  foit  des  campagnes,  foit 
fixée;  favoir  :  pour  les  premières,  à  izoo  livres, 
&  pour  les  fécondes  à  900  livres,  le  cafucl  non 
compris;  que  les  Curés  des  villes  &  campagnes 
foient  toujours  appelés  dans  les  Affemblées  dit 
Clergé  avec  voix  délibérative,  &  foient  éle&eurs 
&  éligibles  pour  toute  la  dépuration  des  Corps» 
[  Dunkcrquey  Art»  34.  j 

■ 

VlII.  Il  fera  avifé*  par  les  Etats- Généraux, 
aux1  moyens  de  pourvoir  à  ce  que  les  Cuxés  de* 
campagnes  aieht  au  mbins  1 100  livres  de  revenu 
dans  les  pays  les  pkts  pauvres;  les  Vicaires  600  îiv.; 
t  <qne  les  Curés  des  villes ,  aittfi  que  les  Vicaires 
<jui  leur  feront  -néteffaires  ,  foient  ïuffifamment 
d&hySc  lamcie  X^:tW  t'Ordonnance  d'Orléans, 
obfervé  en  ce  qui  concerne  la  fuppreffion  de  tout 
cafuel  exigible»  (Villtr&JRanis*  page  .44. .) 
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IX  Que  les  portions  congrues  des  Curés  foîent 
augmentées  en  raifon  du  nombre  de  feux  &  de 
l'étendue  des  Paroifles,  fans  pouvoir  être  ati-deffous 
de  1200  livres,  &  les  portions  des  Vicaires  à 
proportion  ,  fi  mieux  n'aiment  les  Dccinvareurs 
abandonner  leurs  dîmes  •,  au  moyen  desquelles 
augmentations  il  ne  pourra  être  perçu  aucun  droit 
pour  les  baptêmes,  mariages,  fépultures.  [*  Cotentin^ 

X.  Les  Députés  demanderont  que  les  gros  Dé- 
cimateurs  foient  tenus  de  porter  les  portions  con- 
grues jufquà  la  fomme  de  i j oo. livres,  &  qu'en 
cas  d'impoffibilité  de  la  part  des  gros  Décimateurs, 
les  bénéfices  (Impies,  qui  ne  font  point  à  patro- 
nage Laïque  foient  fupprimés  *à  mefure /qu'ils 
viendront  à  vaquer,,  pour  être  appliqués  à  l'aug- 
mentation des  congrues  Se  autres  Cures  jufqu'à 
i^oo  livres,  &  même  à  une  plus  forte  fomme, 
(I  la  population ,  l'étendue  &  la  (îtuatiçn  des  Pa- 
roifles paroiflent  l'exiger.  [.La  Rochelle  j  MJf.] 

XL  Que  les  portions  congrues  foient  fixées 
à  1500  livres  pour  rqutes  les  Cures,  fdit  de 
ville,  foit  de  campagne j  que  le  traitement  de 
cous  les  Vicaires  foit  de  600  livres,  Se  tous  droits 
de    cafuel  Se  de  novales   fupprimés.   [  Saintes  , 

mi' 

XII.  Que  la  portion  Congrue  des  Redeurs  Se 

Curés 
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Cures  foit  doublée.  Qu'on  fifce  un  traitement  rai* 
fonnable  aux  Prêtres  deffervans ,  &  aux  Eccléfiaf- 
tiques  infirmes,  [  Vannes ,  f.  7.  ] 

XIH«  L'Edit  de  17(58,  en  tant  qu'il  abolit 
la  diftinâion  des  novales  avec  la  groljfe  dîme, 
fera  révoqué  ;  &  les  novales  appartiendront  au* 
Curés  >  exclusivement  à  tous  autres  Décimatcurs. 
[Auchy  page   14.  ]  . 

XIV.  Que  le  fort  des  Vicaires  foit  également 
amélioré  -9  &  que  les  Curés  rentrent  dans  le  droit 
de  les  choifir  eux-mêmes,  [Evreux9  page  15.] 

XV.  La  plupart  des  Vicaires  n'ayant  _ d'autres 
émolumfcrts  que  le  produit  des  quêtes,  &  ce  moyçn 
de   fuWiftance  écant  à  la  fois  infuffifant  en  lui- 

"même,  au-deflbus  de  la  dignité  du  Sacerdoce s  ic 
onéreux  aux  habitans  des  campagiiêS ,  le  Roi  (et* 
fupplié  de  pourvoir  également  à  afliirer  aux  Vi- 
caires un  entretien  fuffifant  &  une  exiftence  hon- 
nête. (I*  Rochelle ,  Mf.  )  *  '. ' 

XVI.  On  fùpprimera  lesr  quêtes  ^des  VkàifëS, 
aviliflàntes  pour  eux ,  onéreufes  aux  peuples,  Se 
on  leur  fera  un  traitement  annuel  de  tiooo  liv< 
(  Anjou,  pagfc  34-)  ■     I 

XVII.  Que  dans  les  annexes  qui  ont  cinquante 
feux ,  il  foit  érabli  un  Curé  donc  la  portion  congrue 

Tome  III.  E  e 


/ 


434  ,      Qcrgt. 

fera  à  la  charge  du  Déciixiaieur,  (  Reims ,  Arc.  77»  ) 

XVIII.  Que  toutes  les  trêves  ou  fuccurfale.s 
foient  érigées  en  Paroilles  autant  qu'il  fera  po(-- 
iibles.  Qu'il  (bit  pourvu  à  la  dotation  des  Curés 
«&  des  Vicaires  fur  les  dîmes  Eccléfiaftiques  6c 
inféodées  par  concurrence,  &  à  défaut,  par  union 
des  bénéfices  (impies  ou  contribution  des  Paroif- 
fiens;  il  fera  érigé,  autant  .qu'on  pourra,  cie 
nouvelles  Paroifles  dans  les  quartiers  éloignés  de 
plus  cfane  lieu  de  toute  liglife.  Les  Diocèfes  de 
TaroifTes    feront    convenablement    arrondis    dans 

tout  le  Royaume.   {Rennes,  Art.  108.  ) 

•  •  *  * 

XIX.  Chaque  annexe  &  fuccurfale  aura  fop, 
titulaire  particulier  lorfque  leshabitans  lejdemari- 
detont,  &  que  les  Etats  Provinciaux  l'auront;  ap- 
prouvé. (  Châlons-fur- Marne ,  page  39.) 

XX.  Que  pour  la  commodité  &  l'honneur  du 
Sacerdoce,  iîfoit  fait  de  nouveaux  arrondi (Teméns 
des  Bénéfices  -Cures  ,♦  en  reftituant  aux  Paroilles 
les  gro/Te*./ dîmes.  Chaque  Curé  jouifTant  d'un 
j>lus  grand  revenu  j  feroit.  chargé  -  de  ftipendier  fç$ 
Vicaires,  Maître  d'école,  &  Sœurs  de  Providence 
pour  Tinftruûion  des  enfans.  (Ponthieu>  f.  1,8*) 

XXî^Qurûne.  même  Patoifle  qui  fe  trouvé  dé- 
pendre ;  de    plufieurs   généralités  ,    de    plufîeurs  I 
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Dîocèfes  ou  de  plufieurs  Bailliages,  &  par  cota-, 
féquent  fujette  à  des  droits  d'une  nature  différente, 
foie  remife  fous  le  même  arronditfement  d'admis 
niftration  fpirituelle  &  temporelle.  [Thimerais  ^} 

—        .  ..  t 

XXir  Que  rnoitié.  au  moins  des  Canoniçars, 
des  Eglifes  Cathédrales  6c  Collégiales  ioit  affe&cé 
à  des  anciens  Curés  cjui  autxnçait  rempli  pendant 
vingt  ans  des  Cures  dans  les  Diocèses  dans  lef- 
que\s  lefdits  Chapitrés  forirfitués;  {Trayer,  Art.* 
44.  Étantes  9  MJf.  )'•■/-■ 
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XXIII.  Les  dignités  &  Canonicats  de'  chaque 
Cathédrale  &  Collégiale  qui  ne  feront  pas  en 
préfentatiôtv  laïque ,~  feront  affe&és  aux:  fenl&Prêrres 
qui- auront  été  au  moins  Re&eurs  ou  Vicaires  daps 
le  ï>iocèfe;  ils  y  feront  élevés  dans. le  Synode 
pïocèfainr,  &  à  la  pluralité  dès  Voix  de  l'Âffenjbtéé'. 
(  Rennes  -v  Art.  84.)    '       . 

»■    -     ■        J   .    -»•     «        •  •  •  J       ■*  -  ■*      **      C  .  ....  .V        .    »  *       .  / 

v 

XXIV.  Que  les  petits  Bén^fic^  (implçsy  comme  „ 
Chapelles,.    Prébendes,  Collégiales,  foient  cqn- 
feryês  ,  çpmmeâ  étant  une   reflburce  pour  lès  "fa- 


*»  » 


%QQe  nu^  ne  pwifle  être  nommé  Chanoifre  ;  qu'il  * 
n*aît  exercé  pendant  quinze  ani'dans  le  miniftère.* 
(  Châlons ,:  page  ij.  )  '  '  '2*    !       , 

:;$&V;  Qu*â«cun'  Efcctéfiaftiqne  ne  rputtfè  'ètte 
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pourvu  d'un  Canonrcac  ou  d'autre  bénéfice  quel- - 
conque  jà.  moins  qu'il  n'ait  rempli  les  fonâion* 
de  ion  miniftete  dans  une  Paroifle  ou  dans  une 
Chapelle  publique,  pendant  dix  ans,  &  que  ces 
Bénéfices  foient  donnés  préférablement  à  d'anciens 
Curés  j  pour  les  récompenfer  de  leurs  travaux 
apoftoliques.  (  Dunkerque  ,  Art.  44.) 

§.  v  11. 

Des   conftru&iôns   &  réparations  d'Eglife  &   des  . 
Presbytères.  Des  regljires  des  baptêmes,  mariages  K 
&  féputtures.    Abolition   des  fiançailles.    Des 
cimetières* 

s. 

Article    Premier. 

Il  paroîtroit  jufte  que  les  conftru&ions  fd'Eglke 
ou  de  Presbytères  fuflent  faites  -  au  dépens  du 
Clergé,  puïfque  cet  Ordre  poffède  les  revenus 
qui  paroiflent  deftinés  à  cet  emploi.  {Provins  & 
Mvnzereauy  page  32.  ) 

IL   Les     conftruttions     &      réparations     des  v. 
îglifes  »    Presbytères  *,    Cimetières ,    maifon    de 
Charité  &  d'éducation ,  feront  payées  par  la  caifle 
Eccléfiaftique>  &  les  Communautés  en  feront  dé- 
chargées. (  Paris  y  extra  muros ,  page  35.) 

.  III.  On  s'occupera  de  la  rcduftiçp  des  revenus 


f 


/• 


Clergé.  4*7 

trop  configurables  des  Archevêchés,  Bvèchés  Se 
autres  Bénéfices ,  afin  que  partie  de  fes  revenu* 
fbit  employée  aux  réparations  des  Fglifes  Se  Pres- 
bytères ,  à  l'établiflcment  d*atteîièrs  de  Charité \ 
&  d*Ecoîes  gratuites  dans  lies  campagnes,  fous  l'acf- 
miniftration  immédiate  des  Etats -Provinciaux* 
{Poitiers y  MJfl) 

IV.  Les  dîmes  Eccléfiaftiques  &  inféodées  fup- 
porteront,  par  concurrence,  routes  les  charges, 
décimales ,  &  les  réparations  des  Eglifes  %  fana 
diftinâion  de  la  nef  d'avec  le  choeur  xSc  chan- 
ceau.  A  défaut  de  dîmes  Eccléfiaftiques  &  inféodées» 
les  charges  décimales  feront  fupportées  par  les 
Paroifliens ,  (\  mieux  ils  n'aiment  fupprimer.  leurs, 
Paroiffes.   (  Rennes  >  Art..  *  1 07. } 

V.  Il  fera  faix  un  règlement  qui  déchargera 
de  toute  réparation  des  Bénéfices,  les  héritiers  des 
titulaires,  Se  qui  obligera  ces  derniers  de  verfer 
Annuellement  une  fomme  proportionnée  à  leura 
revenus  dans  la  caiflfe  de  la  municipalité  du  che£* 
Jbeu  de  leurs  Bénéfices.  (  Anjou  *  page  $4.  ) 

'  VI.  Cette  fomme  fera  employée  aux  réparations, 
annuelles  de  chaque  Bénéfice,  fefquel fes  feront  faites, 
fous  rinfpe&ion  de  la  municipalité ,  &  lorfqiut 
fe  trouva  un  reliquat  de  deux  cents  livres ,  il  fera 
prêté  à  intérêt ,  &  cet  intérêt  fera  verfé  à  la  cailla 
du  Bureau  de  Charité  (Page'xtfo.  )  . 

Ee  j 
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,.  VIL  Qu'on  oblige  les  Curé$#  Vicaires,  &  jtpus 
.autres  perfonnes  chargées  de  tenir  les  regiftr'es  &C 
rédiger  les  ades  de  baptêmes,  mariages  &  fépul- 
tures,  d'exprimer,  dans  Tadke  de  baptême,  outre 
les  noms  &  furnoms  de  l'enfant  ,  le  jour  de  fa 
naiffance,.  le  lieu'  où  font  nés  les  père  &  mère., 
&  le  nom  de  la  Paroifle  fur  laquelle  ils  ont 
été  mariés  ,  comme  aufli  les  nom?  &  furnoms 
des  parains  &  maraines  ;  s'ils  font  parens  ,  de 
quel  côté  &  à  quel  degré  ;  d'exprimer  dans 
l'afte*  de  mariage  le  lieu  de  la  naiflance  des  con- 
joints >  les  noms  &  furnoms  de  leur  père  &  mère, 
ceux  des  témoins  en  indiquant  s'ils  font  des  parens, 
de  quel  côté  &  à  quel  degré;  &  enfin,  les  per- 
roilïions'qu'-auroient  données  les  Curés  de  fe  marier 
ailleurs  que  dans  leur  Paroifle;  d'exprimer,  dans 
l'afte  de  fégmitute,  outre  les  noms  &  furnoms 
du  défunt ,  le  lieu  de  fa  naiflance,  &  les  nortis 
des  parens  afliftans  aux  funérailles,  en  marquant 
de  quel  côté  &  à  quel  degré  ils  font  5  que  ceux 
qui  baptiferont  ou  enterreront  un  individu  né  où 
décédé  en  voyage,  fpient  cehns  d'envoyer  l'extrait 
de:baptême  ou  de  fépuhure  dans  le  lieu'du  domi- 
cile, pour  y  être  enregiftré  :  qu'à  fin  de  prévenir  les 
changcm.ens  des  noms  ou  altérations  d'iceux  ,  il 
foit  fait  Se  renouvelle  tous  les  ans  dans  chaque  Pa- 
roifle une  lifte  de  ceux  qui  ,deuieurent  fur  la  Pa^ 
roifle  ,  où  leurs  noms  &  furnoms  foient  cxa&e- 
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ffcenr écrits;  le^tout  afin  de  faciliter  à  la  fuite 
les  preuves  de  filiations  ou  de  généalogies  ,  Se 
d'empêcher  que  les  étrangers  nlcnvahiiïent  les  fuc- 
ceffions  au  préjudice  des  véritables  héritiers. K[Met%, 
P^e  34- 1 

VIII.  Que  dans  les  adkes  de  mariages  &  fé* 
puitures ,  on  énonce  le  lieu  de  naiflance  des  futurs 
&   des  défunts.  [  Reims >  pagefi'i.] 

•  IX-  Connoiflant  l'inutilité  &  les  abus  des  fian- 
çailles bénies  en  face  de  i'Eglife,  nous  délirons 
qu'elles  foient  fuppritnées  dans  toute  la  Bretagne* 
comme  elles  le  font  dans  plufieurs  Dioeèfes  ,dti 
Royaume.  La  Jurifdi&ion  des  Ofiîciaux ,  pour  pror 
noncer  la  diiïblution  des  fiançailles ,  fera  fupprimée , 
comme  inutile  &  onéreufe  dans  tous  les  cas.  Les 
fiançailles  ou  promeflès  dc^piariage  fe  refoudront 
volontairement  par  conventions  écrites,  &  for- 
cément par  dénoncées  d'Huflier  ou  Sergent  ac- 
compagné de  Recors  ,  ou  par  a&e  déclaratoirë 
notifié  par  des  Notaires.  {Rennes  j  Art.  9^.  )- 

X.  La  tranfïation  des  cimetières  hors  des  villes, 
fera  préfentée  cpmme  un  objet  indifpenfable  de 
Police  &  de  falubrité ,  te .  cette  réforme  aura 
également  lieu  dans  les  villes  murées  &  fortifiées. 
{La  Rochelle,  MJf.  Art.  107.) 

XI.  Toutes  fépultures  dans  les  Eglifes ,  feront 
prohibées  j  &  les  cimetières  qui   font  dans  Tiu- 

E  e  4 
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rc  rieur  des  villes  ou  des  villages /erotit  cranfportéf 

ku  dehors.  [  Paris  >  extra  pturos ,  page  33.-] 

g.   VIII. 

I)çs  Réguliers.  De  tEmjJfion  des  vaux.  Supprejfton 
de  la  Mendicité  Relisieufe  j  &c. 

AkticlePremier. 

*  Les  Etats»  Généraux  aviferont  aux  moyens  de 
rendre  les  établiflemens  Religieux  plus  utiles  à  ht 
Religion  &  à  l'Etat.  [Troyës,  Art.  53.  ] 

IL  Le  Roi  avoir  ci -devant  ordonné  que  les 
Religieux  de  chaque  Ordre  ne  pourroienr  erre 
fnoins  de  neuf  dans  chaque  maifbn  ;  Sa  f/ajeft  * 
fera  fuppliée  de  faire  exécuter  fon  Edit,  &  ds 
fupprimer  les  Monafl#res  qui  n'offriront  pas  ce 
nombre  dç  Religieux.  (La  Rochelle  f  Mjf.  Art. 
jo8.) 

III.  Si  les  Etats  -  Généraux  ne  jugent  pas  con- 
venable de  demander  la  fuppreftion  dés  Ordres 
Religieux  des  deux.fexes,  rentes  &  non  rentes-^ 
qti'il  foit  défendu  à  tous  ces  difféxens  Ordres  <le 
N  çecçvpir  des  fujets  dans  leur  fein  avant  l'âge  où 
il  eft  permis  de  fe  marier  fans  le  confememerit 
des  pères  &  mères;  &  qu'eu  outre,  ils  foienc 
chargés  de  l'éducation  publique.  [  Nivtrnois  ? 
Art.  £8.  ] 


r 
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*■  IV.  Les  difpôficions  de  l'Edit  de  176$,  fur  !a 
conventualité ,  feront  exécutées  même  ài.n-;  les 
Monaftères  des  filles.  Les  chefs  des  maifc:-^  P2- 
ligieufes  feront  teuus  de  rendre  compte  aux  Àîîetr:- 
blées-Provinciales,  des  travaux  utiîes  auxquels  ils 
s'occupent  pour  le  bien  de  i'Eglife  &.  jde  l'hxàu 
[  Fille  de  Paris ,  page  43.  ] 

V.  On  pourvoira  aux  moyens  de  rendre  les 
Religieux  plus  utiles  qu'ils  ne  le  font  à  la  Société. 
£  Paris,  extra  muros,  page  $}•]•.,  ^ 

VI.  L'Edit  du  mois  de  Mats  ij6<S ,  qui  or- 
donne la  fuppreffion  des  Monaftères  qui  ne  font 
pas  compofés  du  nombre  des  Religieux  déterminé 
par  cette  loi ,  fera  exécuté.  (  Ibid*  ) 

VII.  Que  1  emiffion  des  vœux  Religieux  ne  puifle 
avoir  lieu  avant  trente  ans  pour  les  hommes,  & 
&  vingt-cinq  ans  pour  les  femmes.  [  Cotentin  , 

Mff.] 

VIII.  Les  "Députés  repréfenteront  que  les  loix 
du  Royaume  ayant,  fixé  a  vingt  cinq  ans  l'âge  où 
un  citoyen  peut  difpofer  d'une  modique  propriété 
foncière,  il  eft  contraire  à  la  furveillance  qui  eft 
due  à  chacun  des  fnjets  du  Roi,  que  l'on  puifle 
avant  cet  âge,  faire  le  facrifice  le  plus  abfolu  de 
f^  liberté  §c  de  ks  faqiltés  civiles;  en  conféquence 
ils  reclameront   une  loi  qui   fixera  à  trente  ans 
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1  cvniflïon  des  vœux  pour  les  Itommes  &  les -femmes 

qui  entreront  dans  les  Ordres    Religieux.    [  La 

Rochelle,  Mjjl  Art.  105?.] 

#  * 

IX.  Que  les  vœux  monaftiques  foient  fupprimés  j 

ou  du  moins  fi  cette  intention  ne  peut  être  rem- 
plie ,  que  nulle  oerfonne  de  Pun  &  Paurre  fexe 
pttiiïe  entrer  au  noviciat  avant  Page  de  vingt-cinq 
ans ,  ni  fairo  >  rofeflion  qu'elle  n*ait  trente  années 
accomplies.  [  Paris,  extra  muros y  page  53.  ] 

X.  Qu'il  n'y  ait  point  de  dot  aux  Religieux 
m  Religieufes.  (  Vicomte  de  Paris ,  page  57.  ) 

XI.  Les  vœrix.de  Religion  ne  pourront  être  pro- 
noncés avant  Page  de  trente  ans  pour  les  "hommes  y 
te  vingt-cinq  pour  les  femmes,  f  Anjou  >  page  4?.  J 

m 

XII.  Que  les  vœux  des  Religieux  ue  foient  ad- 
mis qu'à  Page  de  vingt- un  an,  &  ceux  des  Re- 
Kgîeufes  à  Page  de  dix -huit  ans."  (Fontkieu, 
page  17.  ) 

XIII.  Que  toutes  les  maifons  Religieufes,  en 
Congrégation,  où  il  n'y  aura  point  quinze  Reli- 
gieux, &  toutes  autres  où  le  nombre  fera  au-deflbus. 
tlebuiç,  foient  dans  le  cas  de  Pextinftiqn  Ôc  fup- 

preffion.  .(i£irf.  ) 

■  • 

XIV»  Les  vœux  de  Religion   qui  feront  faiss 
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à  l'avenir,. ne  lieront  point  les. Religieux  &  Re- 
lîgieufes  au  Monaftère ,  &  ne  leur  feront  perdre 
aucun  des  droits  civils.  Ne  pourront  les  Religieux 
&  ReHgieufes  difpofer  de  leurs  biens ,  mobiliers 
ou  immobiliers,  en  faveur  defdits  Monaftères. 
[  Fille  de  Paris,  page  4}..] 

,  XV.  Les  vœux ,  pour  l'entrée  en  Religion ,  ne 
pourront  plus  être  prononcés  avant  1  âge  de  vingt- 
.cinq  ans  accomplis  $  les  Communautés  ReH- 
gieufes qui  ne  feront  pas  compofées  au  moinsT 
de  fept  Religieux-Prêtres ,  feront  éteintes  &  fup- 
piimées  ;  les  Religieux  réunis  à  une  autre  maifon 
de  leur  Ordre,  &  leurs  biens  vendus  pour  le 
paiement  de  partie  des  dettes  du  Clergé.  [  Lyon, 

XVI.  Que  les  difpoGtions  de  i'Edit  du  npis  de 
Mars  1766,  relatives  aux  Monaftères  qui  ne  font 
pas  compofés  du  nombre  de  Religieux  fixé  pair 
cet  Edit,  foient  exécutées;  &  qu'en  y  ajoutant,  N 
il  vfoit  ordonné ,  fur  la  demande  des  Etats-Géné- 
raux ,  que  ces  Monaftères  feront  inceflamment 
fupprimés  ou  réunis.  [Rouen,  Arc.  93.  ] 

XVII.  Qu'il  n'y  ait  point  de  prifons  dans  lef 
Monaftères.  (  Vicomte  de  Paris,  page  57.  ) 

XVIII.  Qu'il  ne  foit  tolère,  dans  chaque  ville 
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Se  dans  chaque  fauxbourg  ,  qu'une  feule  maifon 
de  chaque  Ordre  Religieux  de  l'un  ou  de  l'autre 
fexe  j  tous  les  Monaftères  qui  n'ont  pas  le  nom- 
bre de  Religieux  fixé  par  les  derniers  Edics  feront 
fùpprimés.  [  Rennes,  Art.  99.] 

XIX.  Les  Députés  demanderont  que  le  nombre 
des  Religieux  rentes  étant  diminué  des  deux  tiers, 
leurs  revenus  foient  réduits  proportionnellement, 
&  le  furplus  employé  comme  il  fera  pourvu  par 
les  Etats-Généraux.  (  Saint -Yricix ,  Arc.  17.  ) 

XX.  Que  tous  les  Corps  Eccléfiàftiques  inutiles* 
féculiers  &  réguliers,  foient  fupprimés,  Se  leurs 
revenus  employés  à  prévenir  la  mendicité,  Se  l'a- 
Itiélioràtion  du  fort  des  Eccléfiàftiques  utiles. 

[  Neracy  Jyijf.  Art.  1 6.  ] 

XXI.  On  demandera  la  fuppreflîon  &  la  réunioa 
des  Ordres  mendians  aux  maifons  régulières  non 
mendiantes.  Tout  corps  parafite  doit  être  écarté 
d'une  fociété  bien  réglée.  [•  Mantes  &  Meulati  , 
page  15.  ] 

XXII.  Les  Députés  propoferont  la  fuppreffio» 
des  Ordres  mendians ,  ou  du  moins  qu'il  foit 
affeâé,  pour  leur  entretien  &  nourriture  >  des  biens 
Eccléfiàftiques ,  pour  que  les  aumônes,  qu'ils  re- 
çoivent accroiflent  celles  du  vrai  pauvre.  [  Calais* 
page  15.  ] 
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XXIII.  Que  toutes  les  qufces  foient  défendues,, 
«cepté  celles  en  faveur  des  pauvres.  (Haut  Vivaràis* 
page  10.  ] 

3ÉXIV.  Que  toutes  quêtes  des  Religieux  men* 
dians  foient  fupprimées  >  &  qu  on  interdife  fous 
des  peines  févères  >  comme  contraires  à  la  décence' 
Se  aux  bonnes  mœurs  »  les  quèces  que  vont  faire 
dans  les  maifons ,  à  la  ville  &  à  la  campagne , 
des  Religieufes  ou  Sœurs  Conyerfes ,  de  quel  t 
qu  Ordre  qu'elles  foient.  (  Rennes ,  Art.  97.  ) 

XXV.  Que  les  Moines  foient  fupprimés,  (L 
on  ne  peut  les  rendre  utiles,  f  Vicomte  de  Paris  > . 
page  56.) 

XXVI.  Que  tous  les  Moines  teligieur  ibient 
fupprimés,  &  leurs  biens  vendus.  (Haut  Vwaraïs% 
page  18.) 

/  §.    I  X* 

.  .  .  i 

Supprejjlon  &  réunion  de  Bénéfices.  Etablijfemens 

de  charité  &  d'utilité  publique.  Des  Economats. 
Article     Premier. 

r 

Que  les  bénéfices  des  Abbés  &  Prieurs  Com- 
HieocUtaires ,  demeurent  fupprimés  au  décès  des 
titulaires  a&uels,  ainfi  que  les  Monaftcres  où  il 
ne  fe  trouverait  pas  le  nombre  de  Religieux  pref- 


1  • 


cric  par  l'Editde  1768 ,  afin  de  convertir  les  màifôns 
dcfdits  bénéfices  &  monaftères  en  Hofpiçes  de  cha- 
rité ,  &  d'en  appliquer  les  revenus  tanrà  rentre- 
tien.defclits  hofpices ,- qui  tous  autres  objets  d'uti- 
lité publique ,  principalement  dans  le  lieu  de  la, 
fituation.  [  Cmentin.  MJf.  Nantes.  MJf.} 

'  IL  Le  Roi  fera  fupplié  d'affe&er  les  Abtayes  etr 
Gommende  ,  à  mefure  quelles  viendront  à  va-* 
quer  j  £ok  à  doterles  CoHéges  &  à  augmenter  le* 
revenus:  des  Hôpitau*  \  i  fonder  des  étabHffemensr 
pour  des.  Chirurgiens,  &  .des  Sages-femmes  dans 
tes  Campagnes',  foie  enfin  à  donner  des  retraites  aux 
Curés  infirmes,  où  Irôp âgès^pour  exercer  lêsfbnc-; 
tionsde  leur  minîftère.  (La Rochelle.  MJf.axx.  100* 
Nantes.  Mfl'A  •  -  - 

(  III.  Que  toutes  les  MaifettirRetigieufes ,  de  l'un 
&  l'autre  fexe ,  où  il  n'y  aura  pas  dix  fujeçs*  fecpnç 
fupprimées  &  leurs  .bîeds  (dis  en  économat  pour 
l'acquit  des  dettes  du  Clergé ,  dotation  des  Curés 
&  Vicaires,  cônftruAiônV  &  entretien^  des  preP 
bytèfes,  &c.  à  l'exception  néanmoins  des  Maiforis 
Religieufes  qui  fe .  trçtwenij  feules,  dfn^  leç  petites 
villes  &  gros  bourgs,  à  la  charge,  par  les  Reli-  . 
gieux*  comme  condition  expreffe  de  lear'  conîer- 
vation ,  d'ouvrir  un  Cours  gratuit  d'étude  &  d'info 
truékioitr  [  Châlons-jur-Mdpnà j  pag,  2.0, }«;  «      .  ^    3 

IV"-.  Entre 'tes  moyens  He  pourvoir  à"  l'exécution 
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des  articles  précédens,  les  Etats-Généraux  pren- 
dront en  cbnfîdération  ceux  qui  fuivent;  que  îês 
Évêques  foient  tenus  de  procéder ,  fans  aucun  délai, 
les  formes  de  droit  gardées  ♦  d'abord  à  la  luppref- 
fion  &  union  des  bénéfices  ténus  en  Commende, 
enfuite  de  bénéfices  (impies  j  de  Menfes  conven- 
tuelles de  monaftères  reconnus  inutiles  r  d'E&lifes 
•Collégiales  ,  même  de  bénéfices  de  nomination 
royale.  En  attendant  l'effet  defdites  fuppreflions, 
tous  les  revenus  des  Abbayes  étant  actuellement 
aux  Economats,  feront  employés  auxdits  objets', 
fans  qu'ils  puiflenr  être  détournés  à  autre  destina- 
tion ;  &  en  cas  d'iiifuffifance  ,  la  moitié  des  revenus 
de$  Abbayes  dénomination  Royale ,  qui  devien- 
dront vacantes,  fera  employée  aux  mêmes  objetç. 
[  Tille  de  Paris  3  pag.  45.]  .  . Vl  \ 

...-  .    ■  / 

V.  Qu'il  foit  arrêté  ,  qu'il  ne  fera  fait  aucune  fap- 
preffièn  m  rcimiort  de  Ço-mmunautés  Séculières  & 
Régulières,  fans-1*  dédtféri'des'-Etets-GJnérftiitf, 
fans  av6i*  entendu  l$s  Ccttiimunés  &  les  Etats-P*cfc- 
▼inciaux-;  *que  leurs  revenus  ne  pourront  être  féqu<&- 
très  avant  que  leurs  fup*ttéflibn  ou  leur  réunion 
foient  confommées;  que  S$l  Majefté  fera  fuppîice 
<le  révoquer  'tous  les  breveté1  de  ftfppreffion  ou  ré- 
union qui  n'ont  pas  été  définitivement  exécutés, 
&  de  donner  main-levée  des  fequeftres  établis.  "° 
[  CUrmont  Ferrand 7  art.  I«r.  ]  Zu  ) 


44*  Cltfgi. 

VI.  Les  Hôpitaux  fubfîftans,  Se  ceux,  qui  fcj- 
ront  établis ,  feront  fuffifamment  rentes  fur  (a 
portion  des  revenus  Eccléfiafiiques  qui  appartient 
aux  pauvres  j  ils  pourront  placer  leur  argent  où 
ils  voudront^  à  leur  revenus  ne  feront  fournis 
qu'aux  impôts  généraux.  (  Rennes*  M(f.  art.  30.  j 

VII.  Les  biens  des  bénéfices  ou  Mqnaftère$:, 
éteints  ou  fupprimés  ,  feront  vendus,  &  leur  pro- 
duit, ainfi  que  celui  des  annates >  provisions,  dif- 
penfes  &  droit  de  régalé  ,  feront  verfés  dans  une 
caille  eccléfiaftique ,  établie  dans  chaque  Diocèfe. 
{Paris y  extra  muros,  pag.  34.) 

-     .  # 

VIII.  Les  njaladeries  8c  léproferies,  tarte 
de  l!Ordre  de  Malthe  que  de  celui  de  Saint-Lazare  V 
feront  fuppriniées  après  la  mort  des  titulaires.  •     , 

(Paris,  extra  muros ,  pag.  33.  ) 

■   *  1" . 

IX.  Toutes  les  fondations  de£  Ordres  &  Mo- 
naftères  Religieux,  qui  pourront  être  fupfrfîmés  , 
feront  renvoyées  aux  Patoiflespour  y  fctre  acquittées, 
&  les  Deflervans  payés  fuivant  les  tarifs  des  Dia- 
çèfes.  (  Rennes  9  art.  xqi. 

X.  Qu'il  foit  pris  des  mefures  efficaces  puur  af- 
fûter aux  pauvres  une  portion  des  biens  eccléfiaftiques 
en  général  fuivant  leur  deftination  pripaitiye. 

(  Cotentin  à  MJf:  ) 


Clergé."  A^ 

XL  <&w  fur't<*i$vl*$  bénéfices,  dëfitiê  *»W> 
excédera  x,ooo   livres,  il  foit*  in>pof&  iifte-  *aie] 
déterminée  par  les  Etats-Généraux  :  le  produit  en 
fera  appliquée ,  Yw.Vux  bsfoihs  desTCSfiîmtiliiçifés 
de  filles  non  rentéé* ,  âdes  Prêtres  du  D&c'éfê, 
vieux  ou  infirmes,  i*  à  PétaMi(Fementfd,técc>lës,&n 
Hofptces  de  charité';  dans  les  campagnes.  ;(.£ywi, 

pag.  <s-î  ••     -;'  ■'-  '•  '  •'  '  '•••/:."/"";  \~';'* 

I  ~.     «     .     .  »  .*  «        I 

XII.  Qu'à  la  diligence  der< Miniftère  public,  le 
tiers  du  revenu. des  maifonsKeligieufesi  fuperimées , 
foit  faifi  &  verfé  dans  les  mains  du  Curé ,  où  du 
Syndic  cfô  W  Raroiflje  ^pqur  |tte  employoïou*  foula- 
gement  des  pauvres,  &  qu'il  foit  ren^i  compte  de 

4  cR>  emploi  au  Procureur  du  Roi f  de  chacjiie  Sfege. 

"  {Sàirit+Trieix ,  art  j];)  •.— •-  '    •■     r 

XIII  Que  la  régie  des  Economats  foit  fupprirtiee  J  * 
qitë  4ojrs  de}a  vaca^e  des  béuéfice^,.  l^jrçf  captif  a 
des  fruits  &  revenu?  ,Jufqua  la.prife^f  gqfTeÇftj^ 
4u  nouveau  titulaire,  la  recoiyioilïàupe^f  $puMt*'. 
bâtiçieçs  &  fonijs,  4a  diftindion  des^r^paracipus/; 
a1  la  charge  de  fa  fucce'flïon  ,  les  pourfiike;  fçnufa 
cette   fucceffïon,   foient   faites  à  la  diligence   des' 

e<P$V.   Les   Receveurs   d*s    I<&baiK»0s:r&à3f}ti 
<yip|> fabl^f  aijx  Eàts.jd^  chai$qe..filoeliû0>4B  b§* 
7V>/**  ///.  F  f 


4».    •«        ^»  #     *         il 


4**  Cfcrjr^ 

«eW{0*  l*ndul  public*  pat  k  vow  fie  fimpTtffièfc, 


*«     ♦ 


.  2£Vf  .11  fera  pris  des  mefures  pour  prévenir  la  dif-  : 
fipation  des  biens  de»  fucceffion  dépendantes  de£  Ec*> 
cléfiaftiquss,  .&  particulièrement  de  celles  qui  totxw 
fcènt  au*  Economats ,  adipîpiflxation  dotnc  il  *& 
convehaSle  d'examiner  &  de  réformer  les  abuf. 

ï)c  ta  JurifdiSioh  Ecctefiqfliquç. 

Article    P  k  i  m  i  1  *• 

La  Jurifdfôion  Eccléfiaftique ..ut  s'étend,  o*> 
tfeciine  manière  fur  le  temporel  j  fon  exercice  exté- 
rieur eft  réglé  par  les  Lois  del'Ètat.  (  Fille  de  Paru  » 

II.  On  procédera  à  la  réforttiation  de  l'Ordon- 
rtUide  dfc  Xtf^j ,  notamment  en  ce  qui  concerne' 
J&  droits  !ur  lefquels  les  Eçclëfiaftiques  fe  font 
fahs  cëiifirrtiet  fans  titres.  (  ikttfo,  txtrà  murùi* 


III.  L'Édic  du  mois  d'Avril  Mç$ ,  tenctmim» 
îa  Jurifdi&ion  Eccléfiaftique ,  a  été  rendu  fur  les 
if préftntackms  des  Députés  xluClergé  du  Royaume  * 
éâtom  <m  tt  toit  par  le  ffcésœbule;  cène  Loi  *• 
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focale  «1  Clergé,**  g4«Kial*  dos  &Mtr*  &prt« 
vilcgeî,  qui  chargent  le  reftft  4*  bNatioft,  de  qui 
ne  peuvent  fubfifker  f^s  le  cpaftncemeut  exprès  de^ 
Etats-Généraux  ;  car  il  n'eft  pas  juftf  qu'un  des  trois  ' 
Ordres  de  TEtat%  dans  le  temps  où  il  jouiflbit  feul 
de  k  faculté  de  s  affembler ,  ait  profité  de  la  cir- 
confiance  pour  fe  faire  donner  des  immunités  Sa 
des  droits  t  qui  retombent  for  les  deux  autres  Ordres. 
Cette  Loi  fera  donc  revue  par  les  Etats ,  &  il  y 
fera  changé ,  ôcé ,  ou  ajouté ,  ce  que  la  Nation  aflêm» 
blée  jugera  a  propos  4'y  changer ,  ôccr ,  &  ajouter, 
fans  égard  aux  confirmations  fufpe&es  &  non  con- 
tr&diâoires  ,  que  le  Clergé  a  obtenues  fur  If 
requête.  [  Toul>  page  14.  ] 
■*  IV,  Qu'aucun  Eccléfiaftiqùe  rie  puifle  fctrç  puni 
par  fes  fupérieurs  Ecctcfiaftiques ,  qui  n ait  fubi  le, 
jugement  de  fes  Pairs*  [  Mùntfore^CAmcury  >  pag. 
jj.  1 

§.  X  i. 

I 
t 

De  la  tolérance  civile  j  £  des  non-Catoliqùes. 

Article    P  a  b  *  1  *  ju 

La  Religion  Chétienne  ordonne  là  tolérance 
civile  i  tout  Citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  parti- 
culière de  fa  cohfcience  ;  l'ordre  public  ne  fouffre 
çu'une  Religion  dominante*  [  VUU  4*  P&}*,  p»g» 

49.  J  ;.  .  .  v 

Ff  1 


V 


4$*  ÏXerg*. 

•i-ll.vLft^ftôligion  erfireçuiî  librement  <tehf  #Bfâf  î 
fcuîs  porter  atteinte  à  fe  Goii(Htution.\Elfe  s'établît 
par  la  petfûafion;  jsrtfifâia  park  contrainte  [  Fille  de 

i?amr-pag.  40. ]  -*'    *.•••■■  »    «x     •    * 


t  '% 


•:  .111;  \£$  Député&derçiandetdût  k  foppieflkin.de  J» 
ç?gie;  4^S;  biens  des  fugitifs  religionarres,  kreftitiu 
tion  des  brens  aux  héritiers  '9  &  que  jnfqu'i  là 
vcrihç^riçu  de  la  qualttéui'hcritier ,  1-adminiftrariott 
{j^torçèés  aji  x  Etats-Prpvuaciaux;  [Pàiutrs ,  2klffl }. 

\  IV.  La  tolérance  univerfellç  devant  être  admife 
cuez  une  Nation  éclairée,  les  Députés  feront  tepu^ 
de  la  demander,  ainfi  que  la  reftitution  de$. biens 
des  fugitifs ,  pour  fait  de  religion.  (  Là  Rqchdle  > 
Mjf.  Art.,  ioz. 

V.  Il  fera  repréfenté  fur  la  liberté  de  pehfer 
que  rien  n'eft  plus  digne  de  la  fagefle  de  Sa  Majefté 
que  d'avoir  permis  la  libre  profeflîon  de  toute  Reli- 
gion ,  fondée  fur  la  «faine  mprale  j  feul  ûioytn 
d  éclairer  les  hommes  &  de  les  porter  à  la  vertu  , 
ouvrage;  £agpmeftt  soifimencé  par TEdit  de  Novem- 
bre 1787,  &  qui  attend  fon  complément  des  vues 
fupérieures- devSa  Majeflré,  &  du  progresses  lumiè- 
res de  k  Nation.  (  'Nîmes  \  page  24.  )    -     ;  *  ■ 

3  ;j  - 

•îYL^Que  la  toic'r&Ke  feligieufe  fait  confentie 
de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  d'exceptions  pour 


r 


fwftpîif  les  emplois  >civilsi  (bus  ftlteîmo&fcfrwon 
jqiie  .Icj^  écats  ^yifQfûflti ^^Pmr^  5*  i^pzàtrôflù) 


*  ».       * 


VII.  Que  Sa  Majefté  foie  fuppliée  d'affluer  aux 
Pn«(iiiwrmtiQ'«?cîfteflH:e2eWUe  pins  téeilej  &  relie 
-aroinswiûsïqa'ih  TivciBRCaivinc  b<  révocation  dfc 

lifi^ltfejNaaèeV'^^4^^  yen  plus 

4.  la.^auie^'jceuoç  qui  yrcfidem,  <5j:  d'y  arfireiJ  œqx 

tjiiH  HeEdreot.de  i&y  «flxfcç?  [  -i&iMtrhoïs ,  Air,  ~&o;Wj 

loi  accordée  aux  non-cathpl#Ujues-#  .^:  ^^pgiçft* 
fion  âos  redditions  que  les  Cours  Souveraines  y 

IX.  La  enirerence  .de  Religion,  même  entee 
les  parues  contractantes,  ne  peut  être  un  obttacle 

citoyens.  [  Para  ^  «f^/^rw.  )' ;  ;   ,  ;U(J  ^ 

X.  Qu'il  foit  f%it.  up.  règlement  pour  déter- 
miner la  forme  '  des  mariages  mixtes  entre  per- 

[  Troycst  Art.  39.]     .   ' 

XI.  Le  Roi  fera  également  fupphe  d'accorder 
^x^fl^i^sîiFrançois^  #e*7  catholique*  j  1*  croix 
(4*  vffifflH\Ç  MiUcair^ ,  -  *ifc  attachait  ^  obee^qu^  $« 


cette  tëcompéhft  au*  même?  recette»  <j«S  finit 
pbfervés  .pour  le*  OfEdïetfs  J?  nmçoti  catholiques  9}«* 
obtiennent  la  croix  de  l'Ordre  de  Saint-Louis. 
(la  Rochelle.  MJf*  Art.  ioj.  ) 

«  ■» 

r    XH.  Qole  les  biens  mis  m  régie  >  comme  ayarâ; 

appartenus  i  des  ocUgiondrcs  fugitifs,  fiaient  ren* 
dus  aux  héritiers iiatwn^,  Œ»£ormémen ta îe^k 
tque  le  Roi  ta  a  donné  dans  fa  réponfe.au  Parle*- 
-nient,  le  ^8  Janvier  1 7I8  ,  au  fujet  de  l'Edîr 
des  non  catholiques,  Se  que  ledit  Edit  forte  fou 
•«plein  Se  entier  effet  fahs  reftriftion  rii  rnodyicatiom 
\Perigord,  Art.  45.] 

XIII.  Les  hon  chatholiq»es  ne  pourront  parti* 
eiper  aux  élevions  des  Payeurs  du  premier  &  du 
Técand  Ordre'.  [  Rennes  9  Art.  ^  j .  J 

*  XtV.  Quon  avife  aux  moyen*  de  refidréîél 
Juifs  utiles.  [Metz*  Art.  84.  ]l 


?  ■> 


§.  &  1  î, 

t 

!Des' dîmes  ;  Ûe  lëàr  fixaddn  &  Ife  Uurufagc* 


A   *  T   I    C  1   1        P  11  M  I  1  K, 


Députés  votetfcrit  fotir  qu'il  &k  fait  tAi 
^tègbi'nerjrgénéralfur  tes  &mt$*\Cète*tinjm&uJlrfy 


c   H.  Qu'oà  îaSè  'un  règlement  fur  Us  dîmes,  poi>- 
«ihpsédUâMB.  {  khodes ,  mauufirii.  } 

VA  .14»*  —  t 

Ut.  Que  la  dîme  foie  réduite  ,  pour  tout  f  M* 
tréfttièfhè'  partie  ,rféuf  1er  lieux  où  elle  tft  moins 
4taf.dérable ,  &  cj^  tous  les  biens  f  fans  diftifi&ion , 
y  foiène  a{R jetm  ;  quelle  foïr  d'abord  atâ&âi 
l'entretien  des  Prêtre?  charges  du  Scrvicç  diyp  # 
S:  enfuit*  au  paiement  des  frais  qu'entraînent  Ifs 
réparations  des  Eglifes ,  Nefs  ,,  Maifqns  cqriales  f 
fourniture  des  ornemens  ,  luminaires  ,  «ë.  ,  Taris 
#  dans  aucun  cas ,  il  puifle  être  irpp^fcr  fpç  lct 
nmunautés ,  car  rapport  au  Set  vicç  divi^i j^q^e 
chofe  que  cette  dîme  %  excepté  le  cas  d'in(i^Sifaac<^ 
(  Haut-Fivaraif  ,  page  17; } 

IV.  Pour  éviçftr  fe  miïnflUki  d*  ftfacè*  »  dto* 
le  drpit  4e  dîme  elU^K^Gw ,  il  efe  qéçefliire  *p4 
les  principes  de  fa  perception  foienc  fixés  par  un 
Restait  clak  fc  précl^  de  manîtrë  *  aïtèger  la 
4oufd  fardeau  dont  là  dîme  furcharge  l'agriculture^ 
4bè£ i pôurrok  par -une  répartition  moins  <ihégaf& 
des  bkm  éfclcftiiftïques  %  i  ce  que  totiî  M  Curé* 
jonirïeht  d'un  retenti  proportionné  i  k'digtafré ,  à 
i  l'utilité  &  aux  charges  de  leur  étau  <('  Wo*tfi  * 

Art.^4-)     . 


fuppiîriieta  h  dîÉnt  de  laine  > 


4s£h*tftf£tu:en  «e-  q\*t\k  oç<tt&ohnt  fce'atfcbiifï  de 
procès  ,  &  (£ifc.d>ill<ws^.  ejl*&i)  jdouble  4mpl«i 
ave*  la  groile  dîme.  (Ponthicu,  page  x8.  ) 

fur  W  îpcal  du  produit ,  avant ^.pefcevoir  la  dîtjfc^ 

*  t  Vit.  Coinine  le  /bin  eu.  ncceflaire  pour  laculjiw 
des.  terres  ,  toute  ditnc  de  roia  fera  Juppiimpe* 


f"    ,•*».,>  -    ^    t        ,..*^C/i 


i!  "Vllf:  Sî  les  dîmes  font  corifervees ,  qu'elles  foîêAt 
pttfiblesr  dans  les  champs  :  &  eti  tanins  ,  au  piçd 


n«  ïrq  v-'.J  ir:.    -  •  '  •    ;  -i-"ï    '   -         .••;•'•' 

mble^,  ^ieflt.  fuppnm4€%.j^i^u«vjt»;^qnfe^<ot. 
.faes*  çt^iu.à  la  terre  fes  tnoyoqs:«Jç  teptodttâ&QO  » 
foiftajtpqvçf  tie»eà pretbtJMSip&itjuairet»  C#«*MWf 
dç.Pwr\t  f*&  17,)  .;,  ,  .-.;;'•,  y.      >.     ;>••;  £ 

'•     '  '     '  "  r  • 

XL  Que  la  dîme  foie  perçue  dans  la  même  Pa- 
rçUTe»  ^une  marne i^imifmw^^^  qneje^  cernes 


--*•"  '  *  ^  •      . 


* 


*****  -,  _*5* 

de    êhârhj*ge  &  dé  verdage  faftfcf  ^primées. 

*(  Tretfts  j  Afli.  -.51.)  •'      4' 

XII. .  On  donnera  une  loi  pow!  déterminer  #n&i 
J'efpcce  de  fruits'  fujets  a  bi'  dîmè , paiir  anéantit 
Jes  procèï.qtie  font  naître  journellement  ce  d*faok 
de  dfiternaiœuion  &  de  règle  vcpi'ilny  aie  q«l 
les  vins  &Jes  gros,  grains  qui -puiflferu  y  êcr*  aflîif 
jetris ,  :&  jiqi^ai  abroge  en  caufeqoence  toute  dpnè 
«eue,   dercJbiynage  >  de.  iiticcr6u  t apport  de  fett 

XUI.  rQ;ie  les.  dîmes  en  natur^  Soient  abolies* 
jjij'it. fiyt :f  ï$çv&  ^  pour  çrç  jtenif,  Uey  ,  une.  tc*lea 
yance  en  argent  fur  chaque  arpent  de  jççre.  {JProyiifo 
&  MQBfCfCOft  *  p?«  $1.  )        ^       '      .      rr  . .., 

XIV.  Quand  le  produit  des  grofles  '  ldîmës 
V*°mZ  w$^dans'  i^Parç^T*  ,,  éUef  rfejbnç 
réduits  à  la  fdemande  de  la  P^rçÀfô  pafr  tes  5t#ft) 
Piovinr^  y;fçr  l'avis  de  llAiïfcjïjblée  de  Qiftri4| 
n(  Rcnnct .. 'Art.  105.  )    .  •  ..  .V,}  f-  1 

«  Xtf.Vfaut  examiner  s'il  n^!pas  Wfquit^Ê 
faire  rentrer  à  chaque  Paroi  (Te  les  dîmes  qui  en 
<p»t*«i£  d&ta^ées  ,  ^&  «Je;-  filtrer  orourrier  iu  *p&fit 
ih»  GoU^^r&'jck&KàpûftbaiH  des  droits  nritxjtii 
le$.rt»^atCio&ntattes  ,  Tq«;iief :pwfiteiit  qn'à  '#*! 


«I 


dîmes ,  Se  qu'on  aie  pourvu  ei>  fqçds  d$  terre  i 
là  fubfiftance  des  Curés  ,  aux  dépenfes  du  culte  9 
ii  #ux  fcefoms  der  Pauvres  4  Jts  dcdnes:  ecck&af- 
tiquès  &  iofcpdssi  feroot  partout  iédrikes  suc 
feulsigros  fruits  dans  chaque  canton.  J>ius  de  dîmes 
terres ,  plus  de  dfr&ès  daailes  jardins  &  coureik  ^ 
plus  de  dîmes .  df  chaînage.  Les  Déciaurteurt 
laïques  eu  feroof  âaiemnifics  ,  niais  à  uu  tau* 
fnddkgue,  &  eu  égard  aux  chargea  décimale*  quïfc 
Supportent  depuis  environ  un  fièck  *  Jobftdiaire* 
ment  aux  dîmes  eccléiiaftiques ,  &  qu'ils  doives 
f&r-tout  fupporrer  par  concurrence ,  i  moins  Qu'ils 
He  prouvent  pat  titre  là  nature  profane  &  foncière 
Aè  leurs  dîmes  ;'  auquel  cas  ils  feront  rembourfes 
comme  pour  rente  foncière  bu  fcoctale,  (  Rennes  , 
Art*  104.  ) 

# 

:  'XVIÎ.  Qu'on  rènbuvâte  les  anciennes  liotx  qui 
0Ht  divift  ks  dîmes  êccléltaftiques  en  quatre  por- 
tai* y  «fin  que  l'une  foït  deftinée  i  l'entretien  des 
Ecaléfïaftiques  ,  la  féconde  aux  Curés ,  la  troîfièmé 
ayx  Eglifçs,  &  U^uatfième  aux  Pauyre?.  (B  votre  p 

&F  9;)    '  .     W    /  ;"\7   * 

-  XVHI*  -Noœ  xteftahs'  Rit-toot  ^ja^a  ttypéHt 
krditaes  à  l'effet  4c  kur  iriftâtatitfn  y  jqûkcrt  fois 
b '3>atûtjft0tne  de  ebaqw  ^Eglife  ;  en  ionféqncnc*  , 
ta  réparation  ^^fradbu^Ms  œtsto  dcsi^t&t» 


»  »  .  »  *  - 

ffardilfês  y  Ànitafes  &  SoccurMes  ,  8c  Aes  Miifottt 
et  Cvtttk  ;  fttont  à  fa  diarge  des  Décinuteurs  i 
de  force  que  tes  Patoiflïens  ne  puiffcnt  être  tennfc 
d  y  fubvenir ,  en  tout  on  en  partie ,  qu'après  Fé- 
puifeméut  des  dîipes  &  des  Fabriques.  A  l'effet 
de  quoi  ,  une  partie  des  retenus  des  dîmes  SÇ 
Fabriqué*  fera  mîfe  tous  les  ans  en  réferve ,  tt 
il  fera  dérogé  i  larticlc  11  de  FEdit  de  iV?;', 
8t  à  tous  autres  Règlement  modernes ,  contraires 
aux  Loîx  anciennes  &  a  la  caufe ,  originaire  de  % 
dîàiè ,  t*uft  d^s  impôts  les  plus  fores  'qui  exiftenù 

(  T**l*  F&  *S'  ***"*#  page  **  ) 

f  ■•''    $  xiit;  :: 

Rcfftèmehs  Jhr  U  iton^éjtftaiim  des  faux  «fei 
hénïficïers  &  gens  4c  butfc-môrtc* 

A.  %îr  t  c  t  ,*.  -P  a  i  m  il  su    :     < 

1e  Tiers-Etat  conûdérant  lies  abus  &  Finjuftice 
févolmm*  &  trop  coànpdM  qui  rcûikent  des  dé- 
mUBatwqtw  font  ctvaitop  Bénéficier*  ,  qui ,  fê§ 
ce  iqoyen  ;  ^nkèwot  aux  fermiers  «vec  le&jiiéij 
ib  <mc  teasé  v  las  pofs-*d»»vii|  4t  avances  epitfidé» 
taUét  qtfilsw  *oc  refup,  4c?  le*  prirent  en  Mt*i 
du  iprix  de  itotfs  débofrfts  Ar  «fepéliMatio»***  *M> 
twtfwte  Jqpfii  Ifoit  fiiic  tafe  Iw  pw  iaqttHe  tetïufeJ 
te&ui»  >dts  $é*>éâ*ietr  ^ui  nuiront  fek  d* 


\ 


1*%  .  &<&£ 

banx  comme  s*^  suffeçj  ^  fruits  ««,:j«£> 
*$»^ij§  Ç^W-X^wjr^page.  40.}..  C31,a  ,. , 


n 


pots- de- 

III.  Que ïei  fuc£(lêar?¥&&dtfcésVt  qkeïcjué 
ritte  que  ce  fuit ,  foient  •Vnus,  de  l'entretien  des 
baux  de  leurs  prédccelfeurs  ;  que  pour  obvier  aux 
?*"?*  »... W»  b»Wf..i«.Wife  ^e,£^&ç£;jwnr 

avant  leur  expiration  »  le  tout  à  l'enchère  &  devint 
les  Jugt*  des  UtuX  <JÙTerc*c-Tftluésie^  hiri cages» 
[  Trajes  ,  Arr.   45,  ] 

♦*%•♦••         .*  »  "Y  «  î  *V      "  T  *"V  ÏÏ      - 

~LlY»tâ*  M^eJtéjfer^&fl^e  *dn dcfeneristie  loi 
*^^nj^pe$îç$çe^tei«^  jp&rtSttr  :TaJws*|K>tw*fd«i 
fh^Wivijï  ior$^^b^%d«s:feÎ3ettiiO:cJcfi$ûivies^ 
d^ftgôr4e  prittPJfc  fitâp&2pft}fei)fc  fèciamoxuoquc 


'C&gfe,  4*r 

*         -  v  a    ~ 

qrteles  baux  feront  entretenus  Se  exécutés 'pour  les 
anriçës  pour  tefquelles  îfe  auront  été  faits  ;  èc  tjoe» 
pour  empêcher  tour  abus -de  la  part  des  Béncfi* 
cteri  ,'  ti  né  pourra  être  fine  aucun  bail  des'ftiohi 
eccléfiaftiques ,  quje.  fur  adjudication  à  fetifclièi&^ 
foie  en  Juftiçe  ,  foit#pardevant/ Notaires  ,  en  pré- 
lente  dii  "Miniftère  public  ,  *c  après  publication* 
j[  Vttry-lt'francois^  manuferit.]         •  "       ''  ' 

«  V;  Gue  les  baux  faits  parles  Bénéficiées  <&' le* 
Gôhimandeiirs  ,  foiènt 'entretenus  par  leurs  focceP 
flfnfcVâ"  moins  qu'ils ne  renferment  une  léfiôa 
qui  excède.  Fe  tiers  dû  jufteprix.  [  Rouen  ,  Art.  81. 
[  tffiotei  ,  manuferk.  ] 

«  ;îVr/  Que  les  baux  dës;  gens  de  mrain  -  morte  t 
"mêtffe  dél'<3rdre  cteMïferi  nefoient  point  râi- 
Kêipirtamortoti  mutation  des  Titulaires.  [lUicims, 
Att:  9j.  j  '    '   •    • <  *  -  •  • 

* .  VIL  Qjie les  gen$ dero^in%n>pn;e  piaffent aceoçdcr 
des  bau?f  poir .  vingt  aftS',  ta&pÉ  tpus  autres/parti- 
ailiers  >  que  ces  baux  ne  foient  pis  cenfés  em- 
porter 'aliénation  ,  &  qu'ils  foient  d  exécucïori  né- 
ce4f*tf#  même  par  les'fuccéfleurs  à  titre  fingulier. 
£  Rallleal^  page  1 1.  }  *       .;  '■  * 

fc  yill'f  Que  les  pots-dè-vicr,  deniers  d'entrée  ;&. 
toutes  aurre*  charges  fetnbfobles   des   baut   des 

/ 


4<»  CUrtf. 

Eccléfisftique*  te  Gcftt  de  matn-mone  f  {bie*  se* 
pastis  fur  tout*  k  durée  defdks  baux  f  &  que  les 
fijcceflèurs  des  Bénéiciers  décédés  foient  tenus 
^entretenir  les  baux  *  terme  de  neuf  ans  de  leurs 
ftédécefleucs*  [  Saini-Qutntin  ,  page  19.  ] 

IX.  Pour  prévenir  les  fraudes  qui  fe  manifeftent 
depuis  quelque  temps  dans  les  baux  à  ferme  dc# 
Bénéficiera  >  que  tous  ceux  qui  auront  été  faits  » 
e^nc  ,  en  cas  de  dcmiflîon  de  la  paît  du  Titulaire  9 
pus  leurs  effets  pour  le  temps  de  leur  durée Â  fans 
que  le  Succeflèur  ou  les  Economats  puiflent  en  in* 
tçrrompre  le  cours*  [  Nivernais  ,  page  ag. } 


X*  Que  les  Bénéficier!  foient  tenus  de  laifler 
feparément ,  &  dans  le  lieu  du  principal  manpir  f 
Ifs  corps  de  fermes  &  autres  biens  4e  revenus  dé* 
pendans  des  Bénéfices ,  fans  pouvoir  les  comprendra 
dans  un  bail  général  j  qu'il  leur  foit  défendu  de 
recevoir  aucune  fomme  i  titre  de  franc-vin ,  non 
plus  qu'aucun  canton  d'avance ,  i  peine  de  reftitu-» 
tion  dans  tous  les  cas»  [  Mtt\  >  Art*  15.  ] 

.  XI*  Qu'il  foit  fait  défenfe  aux  Ecdéfiaftiques  8c 
90X  Communautés  ,  de  faire  valoir  leurs  terres  par 
eux-mêmes.  [  S aint*  Quentin  en  Vtrmmfà**  p.  $.  ] 

XH.  Qu'à  l'avenir ,  lorfque  les  gens  de  main* 
IWrte  feront  convenus  de  laifler  cwftruu  e  des  bâri* 


mens  Tut  leur*  fend*  par  leur*  ftrmfers ,  Ht  foiene 
tenus  de  garder  iefdits  hitimem  $  i  l  expiration  de*, 
baux ,  far  le  prix  de  l'eftijnation.  [  Saint-Quentin 

€9  Ftrm&ndois  %  p.  tf  »  ] 

«  < 

* 

XHL  Que  les  loi*  barioles  qui  obligent  les  geni . 
de  main -morte  à  pafler  des  baux  Notariés  »  oq  £> 
remplir  d'autres  formalités  gênantes  *  pour  jouir 
par  mains  impunément ,  feront  abolies.  [  Rennes  s 
Art.  109.  J 

§.    XIV- 

Des  dettes  eu  Clergé.  Des  Hftrtns  moyens  feu 

eperer  le  remboursements 

À   X  T  I   C   1B      P  R  I   M  I   X   JU 

Li  Clergé  fera  tenu  de  remboctrftr  fes  dettes 
dans  le*  délais  qui  feront  fixés  par  l'AJTeflAblée 
des  Etats.  [  Reims  %  p.  17.  ] 

IL  tl  faut  examiner  s'il  a'eft  pas  jufte  que  te 
Clergé  acquitte  &  retnbeorfe  feul  en  principaux 
&  intérêts ,  les  différentes  dettes  qu'il  a  fucceffi- 
vetnent  comtaâées,  tandis  que  lé  haut  Clergé 
far-cout  avoir  des  revenus  plus  4}ue  fufifans  pour 
fc  libérer  envers  l'Etat  {  Pannes ,  page  1 1 ,  Arr.  77.) 
<  iih  A  Tégftrd  àcs  dettes  du  Clergé ,  lt  BaiUmgt 
demande  que  cet  Otdrs  entreot   dan*  la   elffie 


J 


4&4>  Cterg/. 

comjnupe ,  (t%  de&e*  deVténnéht  Celles «de TEtar, 
&  qye  néanrarçifeç  £es  dettes  provenantes  du  ca-î 
pifcl  de*  fes  içipofîuQos  que  lé  Clergé! n'a  point* 
acquitté  en  préférant  des r emprunts  dont  il  'n'a. 
acqui|té  que  Us  intérêts  par  fes  décimes ,  il  foit 
pourvu  à  lestr  remboutfemcnt.  (f^iay-fc-Francbïs, 
Mf.) 


ti~  < 


IV.  Le  Clergé  payant  à  l'avenir  les  fubfîdes. 
comme  roùs  les  citoyens,  il  s'en  fuit  que  dans  cette 
contribution  aux  fubfides  ;  4e  trouvera  comprife  la 
fomme  que  payerait  cet  Ordre  chaque  année  a 
qeyt  de  qui  il  avoir  emprunté  pour  h  cornue  dii 
Roi,  l'Etat  fephargeta  donc  de  la^dettg.  (  Mon/on- 
VAmaury >  page  )6.  ) 


r*        -•         t        ■»  ' 


V,  Les  Etats -Généraux  feront  fuppliés  de  délj- 
bptçç  fut-  tes  rôoyens  d opérer  l'extinâiofr  dés  ^deiis 
à*  CUrgé,  (  LaRockçIky  MJJ..  Art.  lof.}.. 

r        ,     ..        '        -    "» 

VI •  Que  les  dettes  du  Clergé  foient  divifées 
entre  les  Provinces"}  *fi:  fûfqa'à  ce  ^ju^Hesîfoifeht 
acquittées ,  on,  emploiera ,  ppuf  çn  *p*yer  les  arçé- :» 
wgtë*  $ç  jemjjqitfervlfts.capitiux^JesIreveh.ùs  en-1 
tiers  des  Qrcjre*  &  Monaftères  fu^primés,  &  une  • 
quantité  déterminée  dés  revenus  annuels  de  toutes": 
les  mçnfes  abbatiales  en  tèg^p-du  en  commehde,. 
&  de  .tous  autre*  bénéfcfes*  f*n*  chaig^ie  rffidence  > 
&  qui  e*çcderojit  ^ille  Jivies,  &  mime  une  quo-1 

tue 


tWduteuenu  des  Evêchés  é[ut  excéderont' 3  o>  ood  L 
çhat^ei-doduitej  ;  enfin  des  dignités  ou  Canoriicats* 
de  Oafkédttles  ou  de  Collégiales  ,  &  des  Cures* 
qui  accéderont   jooo  Lr;  auffi  charges  déduites/ 
(Usants-,  Att.^ijô.  )  '       •  •     ' 


r    •  ' 


VIL  Que  les  dettes  du  Clergé  foient  acquittées 
pai  la/yénte  de  fes  fiefs*  ôc-que  dans  le  cas  tfm- 
fuflSfaoCe  x  les.  bénéfices  *  *utarfs  à   la  nominâtiort* 
du  Roi ,  qui  jie  feront  pas  à  charge  d'ame  reftefrf* 
en  économat  jufqu'à  l'acquit  parfait  defdites  dettes»/' 
lorsqu'elles  ne  pourront  jamais  être  comprifes  dans 
la  dette  nationale.  (  Fvreux.   Art.   j8.)       - 


V 111.  Que  \ç  produit  jiàe  toutes  les  ventés  foie: 
verfé'dans  la  Caifle  des  Économats,  pour  être; 
employa  sûrement  avec  le  revenu  des  bénéfice** 
vacans^à  ^acquittement  &  .eKtinttïon  entière  ÀeU. 
dites  dettes;  &  que  les  Jfcçwomats  foient  temps. 
de  rendre.cpçnpte  de  leur,  recette  aux  Etats- Gé-t 
raux  &c  Provinciaux  fans  frais.  (  Evrtux^  An.  5*i(,J . 

,  lXi  U!^6orraitc  de  la  (Jette  publique  &  des  be- 

foius  dé  Jetât,  faifant  une  loi  de  recourir  à  des"* 

*  ... 

moyens  extraordinaires,  il  fera  propofé  que  va-> 
cance    arrivant    de    tous    bénéfices   confiftoriaux , 
atftres  que  les  Évêchés,  le  revenu  en  foit  verfé 
dans  une  CaiflTe  d'amortiffement  jufqu'à   l'entier  * 
acquittement  de  la  dette  publique.  ( '  Auch%  p.  i  }.♦)  * 
Tomt'IIL  Gg 


\G6  CltrgL 

X.  Qu'il  foie  pourvu  au  retobourfement  des 
dettes  du  Clergé,  &  que  pour  lopérer^  il  foit, 
4'après  leur  vérification  faite  par  les  Etats-Géné- 
raux ,  mis  en  réferve  une  certaine  quantité  de 
bénéfices  (impies ,  dont  les  revenus  feront  affeftés 
à  cet  objet.  (  Troyes ,  Art.  51.  ) 

.  XL  Qu'il  foit  enjoint  au  Clergé  de  payer  fadette 
&à  cet  effet,  qu'il  foit  permis  de  vendre  fes  im- 
meubles j  en  obfervaiu  les  formalités  d'ufagé. 
{Auçh%  page  M«) 

XII.  Les  Députés  demanderont  qu'il  ferit  arrête 
que  le  Clergé  fera  tenu  de  vendre,  dans  un  in- 
rerval  fixe,  certains  genres  de  biens  qui  feronr  dé- 
terminés à  concurrence  du  montant  de  fa  dette 
Se  pour  la  payer  j  &  que  le  Roi  fe  chargera,  en 
attendant,  du  paiement  des  intérêts  de  cette  dette, 
afiji  que  le  Clergé  puifle  payer  tout  de  fuite  les 
mêmes  impots  que  les  deux  autres  Ordres.  (Néracy 
Mjfs  Art.  5*  ) 

.  XIII*  Que  l'Ëdit  de  1749  foit  révoqué  eh  tant, 
qu'il  défend  l'aliénation  des  biens  Ecdcfiaitiques. 
(Pont/lieu^  fol.   16.) 

IV.  Que  les  Etats  Généraux  foient  fuppliés  d'or- 
dpnner  que  les  droits  honorifiques  &  de  juftice 
appartenais  aux  Abbayes  &  Communautés  régu- 


r 


Clcrgi.  4*7, 

Itères,  forent  vendus  pour  acquitter  les  dettes  du 
Clergé  9  8c  fubfidiairement  celles  de  l'Etat ,  excepté 
Semblables  droits  apporterons  aux  Evèchés  &  aux  > 
Abbayes  réunies ,  6c  en  cas  d'infuffiiance  que  lef- 
dites  Abbayes  Se  Communautés  régulières  foienc 
ftutoqfées  à  vendre  des  fonds  fuffifans  pour  opérer 
l'extinâion  des  dettes  du  Clergé.  {Ponthicu.kn.  i.  ) 

XV.  Toutes  les  Seigneuries  &  droits  honori- 
fiques appartenant  aux  Corps  Eccléfiaftiques  6c 
Communautés  Religieufes ,  feront  vendues  dans 
la  forme  qui  fera  convenue  »  pour  le  produit  être 
employé  à  l'acquit  de  la  dette  nationale,  &  les 
intérêts  ou  arrérages  en  être  fêrvis  à  chacun  def- 
dites  Corps  Eccléfiaftiques  8ç  Co  m  tri  un  au  tes,  dans 
la  forme  ordinaire  6c  fur  le  taux  qui  fera  fixé. s  - 
(Tkimcrais,  Art.  5,  page  17.) 
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Vitols  fiihllpei  for  lu  ticbtisffe*  jfuatn emploi  Au 
prôfeffion    m*y    dérogera,  v. tàtcàik&emtM  .-  <£une>~A 
diJlinQiou  honorifique  >  perfimnelU  &  non  AwO 
diêatU3  en  faveur  du*  mérite  &  destferyices* 
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A  Kqbl^flfe.  héréditaire  Qc\ compatible  avec  Je  . 

bonheur  public ,  ne  pouvant  être  qu'un  refped  9  N 

une  préférence  d'opinion  pour  les  defeendans  des  J 

hommes  vertueux,  ou  doués  de  grands   talens, 

ou  même  qui  ont  exercé  de  grands  emplois}  ce 

refped,  cette  préférence  naiflant  d'eux  mêmes,  il 

feroit  anti-focial  d'en  faire  l'objet  d'une  loi,  de 

les  rendre  indépendans  de  l'opinion  publique ,  Se 

du   mérite  de  ceux  qui  en  font  l'objet. 

Si  la  diftin&ion  héréditaire  donne  un  plus  grand 
droit  à  la  représentation  nationale,  c'eft  une  alié- 
nation du  pouvoir  légiflatif  à 'quelques  familles  j 
c'eft  le  plus  funefte  abus.  . 

Si  c'eft  un  privilège  pécuniaire  comme  il  eft  I 
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indéfini  dans  fa  durée ,  6c  dans  le  nàmhv4  des 
perfonnes  qui  doivent  en  jouir ,  la  içcoinpejile  * 
peu. honorable  en  elle-même,  eft  fàns^pfoportio* 
avec  le  fervice  rendu;  ba  fuppofé  remiu  i  i*Etâf^ 
^eft  le  plus  gpoflier  -df  s  -  abus.  .-  7  .  * 

Si  c'eft  urt  droit  de  préférenfce  à  certaine*  places-,  • 
'«lie  donne  lVxdff&m  au  mérite;  elle  révdke  leç 
autres  citoyens  ,  en  bledànc  1  egafliflé  naturelle  fit 
civile  5  elle  concentre  l'autorité  dans  quelques  fa*» 
"tailles,  &  conduit  riéceffairemenr  à  l'ôppreflfàri  dix 
«Peuple.  -.\  .  .  . .        ■.  --••  •  :  t/  -,  ...  :.  <: 

*"  Il  doit  donc  erre  aFfèté,  'ctfm me  loi  fondamen- 
tale ,  que  la  Noblefle  héréditaire  fera  rappelé*  )i 
/on  ancien  état,  quelle,  ne  donner^  aucune  proro- 
gative légale ,  aucune,  exemption  d!imjpôt ,  oju 
charges  publiques  >  aucun  droit  exclufif  î  aucune 
place  Eccléfiaftique  ,.  Civile  ou  Militaire,  le^mé- 
rite  feul  fera  un  titre,  pour  parvenir  à  oou$  le* 
^qiplois.  {Rennes,,  Arc.  48.)  .  • 

II.  Si  la  Nobleflè  cohferve  des  pcivilége  xittl^ 
il  ne  fera  plus  fait  d'anobliflfement  héréditaire  ^ 
afin  de  ne  pas  accroître  le  nombre  des  privilégiés  j 
enfin ,  fi  cette  înftitution  vicieufe  n'eft  pas  abrogée, 
quiconque  aura  été  Député -aux-  Etats- Gënér^u* -ou 
Provinciaux,  ou  Député  ^Jefidits  Etais  auptfèsTdtt 
•Roi,  ou  Magiftral  4^ Ooilt  Souveraine,  pri^ior« 
les  clàiïes  privilégiées,  ne  pourra  jamais  èufe  an* 
nobli.  {Retme$y:Aiti  4$*^  ^  •  -  ••'i-:  -1*-  -'••-,-    , 
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.  IIL  Comme  il  n'y  à  point  de ,  pfofeffions  viles  > 
lorfqu' elles  font  utiles  &  honnêtement  exercées ,  elles 
pourront  coures  être  exercées. ,  fans  reproche  ni 
préjudice  par  les  citoyens  les  plus  diftingués;  il  n'y 
aura  de  dérogeance .  que  par  les  vices  ou  par  les 
crimes  ;  «  ainfi ,  la  Nation  trouvera  des  fujets 
précieux  dans  une  foule  d'hommes  qui  la  grèvent 
en  cent  manières ,  &  la  NoblcQc ,  fans  rien  perdre 
de  fon  lujlre ,  fera  plus  fondée  que  jamais  à  conr 
ferver  une  noble  fierté  qui  ne  convient  qu'à  ceux 
qui  ne  briguant  ni  grâces >  ni  faveurs ,  ni  penfions, 
trouvent  toutes  leurs  reffources  dans  eux  mêmes*  » 
{Rennes.  Art.  50) 

IV.  Qu'il  foit  ftatué  par  les  Etats  -Généraux 
qu'aucun  obftacle  n'empêche  les  citoyens  du  Tiers- 
Etat  d'occuper  toutes  les  charges  &  places  quel- 
conques dans  tous  les  cas  où  l'équilibre  confti- 
tutipnel  ne  fera  point  à  obferver  entre  les  Ordres , 
&  réciproquement  qu'aucun  emploi  ou  prefeffioà 
n'eft  dérogatoire  à  la  Nobleflfe.  (Rouen,  Artr  87. 

f âge  47.  ) 

.-  / 

V.  11  eft  une  monnoie  idéale,  mais  piaffante , 
bien  précieufe  8c  bien  chère,  dans  un  Royaume 
comme  la  France,  c'eit  le  trefor  de  l'honneur: 
tréfor  inépuifable ,  fi  Ton  y  fait  puifer  avec  fageffe* 
Les  cEtat*?  Généraux  rendrpnt  au  Peuple  &  à  la 
poftérité  un  feryiee  fignole  ,  s'ils  trpuvent  le  moyen 


•  / 
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«tîe  refrapper  en  quelque  forte  cette  monnoie1  na- 
tipnale,  Se  de  lui  rendre  aflTez  de  cours  pouc 
quelle  puifle  fuppléer  (comme  cela  fur  autrefois, 
comme  cela  peut-être  encore  )  à  ces  vils  &  hon* 
ceux  falaires,  roujours  évalues  en  argent,  &  qui 
ne  fauroienr  erre  la  paid  de  l'héroïfme  ,  ni  le  prix 
Je  la  verru.  [  Toul>  page  4}.  ] 

VI.  Il  fera  établi  par  les  Etats-Généraux ,  une 
récompenfe  honorable  &  civique,  purement  per- 
sonnelle &  non  héréditaire»  laquelle»  fur  leur 
présentation,  fera  déférée  fans  diftin&ïon,  par  le 
Roi, aux  citoyens  de  toutes  les  claiïes  qui  l'auront 
méritée  par  Péminence  de  leurs  vertus  patriotiques, 
&  par  l'importance  de  leurs  fervices.  [^  Ville  de 
Paris j  page  u.)  \ 

VII.  Qu'à  l'avenir,  un  Noble  ne  ibit  plus  dé- 
gradé de  Noblefle,  cette  peine  étant  aviliflapte 
pour  le  Tiers -Etat  dans  le  fein  duquel  on  le  fait 
rentrer.  (Provins  &  Monter  eau  j  page  45.  ) 

VIII.  Que  la  Noblefle  foit  réformée  y  réforma* 
tion  de  la  coutume  par  des  Commi(Taires  Bretons  j 
dont  la  moitié  fera  prife  dans  le  Tiers-Etat. 
{Vannes,  fol.  14.) 

IX.  En  conféquence  de  l'abus  des  coutumes,  qui 
accordent  aux  aînés  la  majeure  partie  de*  biens 
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-en  6éfe>  &  qui  occafiotme  dfcs  àhiiwoïkéf  daiW 
les  familles ,  il  faut ,  pour  en  conferveiS  l'har- 
jnoaiev  rétablir  l'égalité  pour  le  parcage  des  bien* 
-des  Nobles ,  comme  pour  ceux  de  roture.  [  Etampes  , 
jDa  e.  10.  ]c 


♦  •'      f 


Ztf  Noblejfe  ne  fera  plus  vénale  ;  elle  fera  le  prix 
:    <fcj  /<W£j  5»  importuns  fcrvices.  Di  la  recherche 
des  faux  Nobles. 

*  - 

.    4  A.  x.  t  i  ç  &  1     Premier-.    .  . 

•    •  «  « 

Que  la  Noble(Te  ne  pourra  plus  être  acquife 
a  prix  d'argent,  mais  par  des  aâions  d'éclat,  & 
par  des  fer  vices  rendus  à  l'Etat  ;  foie  dans  la  robbe» 
.(bit  dans  l'épée,  ou  par  des  découvertes  utiles  à 

|a  -  Ration.:  [  Nivernais y  Art.  38*] 

1'         

II. .  La  Nobleflfe  ne  fera  plus  vénale;  aucune 
charge  pi  emploi,  quelques  érainens  qu'ils  Soient, 
ne  pourront  la  Conférer,  cette  récompenfe  n'étant 
due  qu'au  mérite   &  à    la  vertu.  [  Nantes  »  MjJ.  ] 

III.  Aucune  charge  vénale :  ne  pourra  conférer» 
à  l'avenir,  ni  la  NoblefTî  héréditaire/ ni  mêttie 
les  privilèges  perfonnels  de  la  Noblefle,  &  les 
Offices  de  Magiftracurè  tjut  feront  o&e&és-  ku 
Xier$-£ç4c  ne  pourtant  donner  que  les  privilège 
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horidfificjues    perfontids    feulement.     [Rouen', 


i         ■ 
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IV.  L'ennobliflement  ne  fera  accordé,  à  l'avenir* 
*}t}e  par lettres  du  prince ,  pour  de  longs  4c  utiles 
ieevice&  pendus  i  PE*atï-réc<itanu$  &  confiâtes  tfat 
le  fuffrage  des  Etats-  Provinciaux;  &  Ton  comptera 
pour  feryiee  de  .cette  efpècp,  l'exercice  d'ijne  place 
de  Magiftrarure  fait  avec  une  diftindion  .marquée 
petidant  vingt  ans',    (  Roueh  '3  Art.  8 6.  ) . 

\  V.  Que  la<Noble(TeitranIîniiffiWe  ne  pûïfle  être 
%ccordj?c  que  dans  des  cas  très-importans,  &  que 
celle  qui  s'acquierra  par  les  charges  ou  emplois 
ne  foit  que  perfonnelle. ,  [Troyes,  Art.  107.] 

VI.  UertneMHfement  accordé  à  tous  les  Cha-» 
pitres  non  fondés.,  comme  Nobles,  fera  révoqué, 
&  ces  Chapitres  réintégrés  dans  le  premier  état 
de  leur  fondation  n'ayant  pu  changer  de  nature 
fans  nuire  a  ceux  qui  avoient  droit  d'y  erre  placés  » 
&  ceux-ci  n'ayant  pu  être  privés  de  ce  droit  au 
préjudice  de  l'intention  des  fondateurs.  (Met%9 
Art.  19.  ) 

VII.  Les  Etats-Provinciaux  feront  une  matricule 
de  la  NoblefTe  de  leur  diftrid ,  tenue  par  un  Syndic 
général ,  nommé  à  cet  effet ,  fit  on  ne  pourra  y 
être  inferit  que  contradi&oirement  avec  la  Com- 
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murcauté  du  Heu  où  fera  domicilié  celui  qui  vott* 
dra  le  faire  infcrire,  &  le  Procureur- General, 
Syndic*  [  Nérac^  Mjffl  Art.  9.  ] 

*  _ 

VIII.  Les  titres  de  Noblefle  feront  vérifiés  par 

des  Commiflaires  des  trois  Ordres.  (  Nantes  9 
Mff.) 

IX.  La  recherche  des  faux  Nobles  fera  faiee 
devant  les  Sénéchaux  j  &  les  titres  produits  par 
les  Nobles  3  feront  préalablement  communiqués 
aux  Communautés  où  ils  résideront»  afin  qu'elles 
puiflent  fournir  leurs  impugnations.  (  Audi  >  p*  1  **.) 
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QUINZIÈME  SECTION.  / 

Du  Militaire. 
$.    I. 

Abrogation  des  Ordonnances  qui  excluent  le  Tiers 
des  emplois  Militaires  ,  &  qui  établirent  une 
différence  entre  les  Officiers  de  Marine  ^Roy aie  > 
&  de  Marine  Marchande. 

VjIn  demandera  que  l'Ordonnance  qui  exclut  le 
Tiers  des  Emplois  militaires ,  foie  abrogée ,  comme 
aviliflante  pour  l'Ordre  du  Tiers  ,  &  tendance  i 
anéantir  le  patriotiftne  >  6c  l'amour  de  la  gloire* 
(  Pontkicu  y  page  34.  ) 

IL  Les  Ordonnances  qui  n'admettent  que  les 
Nobles  aux  grades  militaires  ,  &  celles  qui  en 
excluent  le  foldat  ,  même  après  que  par  de  longs 
fervices  il  les  a  mérités ,  feront  révoquées ,  comme 
humiliantes  ,  deftrultives  de  toute  émulation  9  SC 
contraires  à  l'Ordonnance  de  175  x  ,  dont  on  à 
reconnu  les  bons  effets;  (  Àuxerre  ,  'Art.  16:  ) 

III  Que  l'Ordonnance  militaire  de  1781  ,  te 
tous  autres  Règlement  généraux  &  particuliers  ,  q<*« 
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excluent  le  Tiers -Etat  des  Emplois  mPitaines  8c 
antres  profeffions  quelconques  ,  foient  révoquées, 
(kCUrmo/u-Ferr4nd9Avt.xj*y   . 

s 

f 

IV.  On  examinera  de  iKtaveatr,  &  on  réformera 
l'Ordonnance  qui  réferve  les  grades  militaires  à 
la  feule  Noblefle  ,  artpîidu  que  ce  Règlement  eft: 
en  controdi&ion  avec  l'Edit  donné  a  Fontainebleau 
en  Novembre  1750',  portant  création  d'une  No- 
Weflfe  militaire  5  &  avec  les  motif*  qui  l'ont  di&ée 
?  l'augufte  aïeul  de  Louis  XVI.  Les  tafens-..  &  le 
courage  ne  font  pas  exclusivement  annexés  à  la 
NoblefTe  ;  un  grand  nombre  de  Membres  du  Tiers- 
Etat  a  fervt  &  fert  encore  la  Patrie  aVeé'autanr  de 
*èle'»  de  courage  &  de  fuccès  ,  que  tes  Gentils- 
hommes. (  Vit ry-  le- François  >  M£i  Art.  j.  ) 

V.  Les  Dépurés  réclameront  contre  Texclufion 
donnée  au  Tiers- Etat  pour  les  places  de  haut  Clergé> 
de  l'Armée  de  terre  &  de  mer  ,  Se  des  Cours  fou- 
veraines  ;  ils  repréfenteront  que  les  vertus  >  là  bra*. 
voure  &  les  talens  érant  naturels  au  Tiers -Etat* 
comme  aux  individus,  des  deux  premiers  Ordres  > 
cette  exclu fion  ne  peut  fub(îfter  dans  un  fiècleéclairé* 
&  que.toucesles  places  de  haut  Clergé,  cîe  l'Armée 
de  terre  &  de  roej:  y  &\  des  Cours  fouveraines  > 
doivent  être  ouvertes  au  Tiers-Etat  comme  aux 
deux  premiers  Ordres*  (La  Rochelle  y  manufcrit  ^ 
Art*  £•$-,•  f     ■  A    


\ 


\ 
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VI.  'Qoè  TOrcîre  du  Tiers- Etat  fdit  admis  con-> 
cwremment  avec  la  NobJeflo  và  toutes  les  di- 
gnités eccléfiaftiques  fans  exception  y  &,  à  cous  les; 
grade?  &  diftip#k>RS  militaires  ,  auflî  fans  excep- 
tion tîorfque  fon  éducation  ,  fcstalens  ,  Ces  mœurs 
&   fës  venus  s'ea  rendront  dighes.  {  Nivernois  S 
Art.  39.7 
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"'  VII.  Que  les  Ordonnances;  de  4a  Marine  quL 
établirent  ouïe  diftinâionjflsiirifliintç  entre  les  OrfS*; 
ciers  nés  dans  l'Ordre  de  la  Nofylefle  ,  &  ceux  qui\ 
font  nés  dans  celui  du  Tiers  Etat.,  foient  révo- 
quées toutes ,  comme  injurièùfes"  à  un  Ordre  de 
Citoyens  ,  deftru&ives  de  Pérhuiàtîôri  ,  1î  nécëf-* 
faire  A  la  gloire  &  a  la  profpérité  de  l'Etat*  (  Dcïur- 
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Principes  conftitutïonneh  fur '  ftxerçke.  de  lafofiCC: 
Militaire.  Tout  Militaire  ne  pourra  être  deft'uué 
'<-  de  fon  emploi  que  par  un  fogèmçnt.  ' 


A    It.^T    I    Ç.L    fi     ,P^,rM.|    BU. 
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"  Les  troupes ,  appartenant  k  ,)a  Nation  ,vti'e  pour- 
rons, fans  fe  rendre  coupables  du  crime  de  rébel- 
lion &  de  tèfctf-Nafïoft  ;  fovowfer  la- violarioi). de  la 
C^nftitqrion  ^oii-des  Loix  nafionaiès  ^  &   particu^ 
lièrement  gêner  la  liber  ré  f  des  Aâcmbhses  d'Etats  \ 
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Généraux  ou  Provinciaux  >  ou  en  empe  cher  la  for* 
nmrion  ou  réunion,  ou  en  effectuer  la  difperfion* 
(  Rennes  ,  Arc»  56.) 

IL  Les  Députés  requerront  qu'il  foit  ordonné 
qu'aucun  Officier ,  de  quelque  rang  que  ce  foit  > 
Se  qu'aucun  foldat ,  ne  pourra  favorifer  l'autorité 
arbitraire  ,  &  agir  hoftilement  dans  fa  Patrie  ,  que 
dans  les  cas  prévus  par  une  loi  pofitive  ;  Se  ce ,  à 
peine  de  mort ,  comme  traître  à  la  Patrie.  (  Thir 
tkerais ,  page  25.) 

r  IIL  Que  l'influence  militaire  foit  écartée  de  toute 
Affemblée  d'Adminiftration  civile.  (  Rennes  » 
Art.  183.  ) 

IV.  Chaque  Militaire  fera ,  danç  les  cas  ordi- 
naires ,  fournis  au  pouvoir  civil  &  à  la'  loi  com- 
mune 9  de  même  que  tous  les  autres  Citoyens. 
(  Paris  ,  extra  muros  >  page  14.  ) 

V.  Nul  Citoyen  fervant  dans  l'Armée  de  terre 
ou  de  mer',  ne  pourra  être  irrévocablement  def- 
titué  defon  Emploi  qu'après  un  Jugement  préa- 
lable ,  &  fuivant  les  Ordonnances  rendues  fur  cette 
matière*  (  Meaux  $  Art,  15.  ) 

• 

.  VI.  Que  nul  Militaire  ne  puiffe  être  deftitné 
de  fou  Emploi  fans  Jugement  préalable.  (  Mont* 
fêrt-l'Amaury  >  page       ) 
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z  VH.  Aucun  Militaire  ne  pourra  être  privé  de 
ion  état  que  par  un  Jugement.  (  Paris ^  extra  murot  y 
page  17.) 

« 

VIII.  Qu'il  foit  ftatué  par  les  Etats-Généraux 
fur  le  Règlement  à  faire  relativement  aux  Lettres 
de  Ca(Te  des  Officiers.  (  Saint-Quentin  en  Vcrmaik* 
dois  ,  page  io.) 

-  IX.  Que  les  abus  dans  la  diftribution  des  Croix 
de  l'Ordre  de  S.  Louis,  foieht  réformés ,  &  <p*'elles 
ne  foient  données  qu'à  des  Militaires  en  aûivité, 
(  Thimerais  »  page  4}. 

§.     III. 

Réduction  du  nombre  Sf  du  traitement  des  Officiers 
Généraux.  Supprejfion  des  Etats-Major  de  Places. 

A   K  T   I  C  1   !      P   R    I   M    I    1   R. 

Les  Députés  infifteront  .pour  que  te  nombre  des 
Officiers  généraux  foit  réduit  à  celui  néceflaire  po«r 
le  commandement  des  Armées.  [  Calais  >  p.  8. } 

1        •    "■  * 

IL  Ils  demanderont  uhe'réduâion  dans  le  nom- 
bre des  Officiers  généraux  employés  dans  les  Pro- 
vinces, &  des  Etats- Majors  des  PJàces.  (  La  Ro- 
€hclle 9  manuferu  >  Art.  ti.) 

» 
III.  Que  les  Gouverneurs  ,  les  Commanditas  , 
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Us  LtétHegifts  ck  Roi?  les  Majàts  j  "frc/carii  Aern 
Pfrpyinçe$  qu«  des  Vijles.»  foient  r.cduic$  au  Nombre* 

purement  nécelTaire  pour  le  fervice  ;  qu^ltïi^ 
appointemens  foient  réglés  aux  Etars-Gçnéraux  J 
cjti'Hs  foient  tenus  i  f&îdênçe  \  lorsqu'ils' oç  feront 
pas  appelés  ailleurs  par  le  Roi ,  8ç  qu'ils  ne  paîffènt 
poffcder  deux  places  ]  qui  exigëroiejit  leur  préfencç 
en  deux  endroits  différens.  Que  tout  Officier  gêné-, 
rai  fans  fouâiojis ,  ne  reçoive:  pas  d'appoii?tom«rft  > 
&  point  de  penfions  jppf\f«  les,. Officiers  aâtuçlU-^ 
ment  employés.  [  Re*nc&9  ÀfU  m*\ 

IV.  Que  les  appointeraient  tfes  Gouvernéiriens' 
foient  diminués  ,  &  que  Je  npmbre  des  Officiers 
généraux  foit  réduit  à  ce  qui  ëft  nôceflaire  au  fer* 
vjce.  [  Troyç&j  Artv*5<^  \,  -.  \  ■      *     /'/"  i 

V.'Que  1er  Infpe&eurs'  des  Troupes  foient  éga- 
lement fupprimés  j,  lç,uc^  fo^io^s  pouvait  aifc- 
ment  être*  remplies  dans  les  Provinces  par  les  Gqu- 
v*rnâurfe  ,  CommaHdahi!,  bit  autres*'  Officiel  $iîé- 
raus  de  fervice  ,  ainfi'îque  /lèsajSpointemem  des# 
Gopvfë nipure»  des  Mâifons  royeles  6c  des  Capital-* 
neries.  [  Rennes  3  Jivu  170. 1  w      r 

-.yj.;  Les  places  de  Lieuwnan^Côfoneis*8r -M***' 
jars'^  .doivent  être  rendues  aux  anciens  OffiêielS' 

des  Régimens.      Troyis  1  Art.  -i£f.  ]       -?•  «.   •--••- > 

Y II.  Que  les  Etats-M/yjw?  ,4$  ljiin4ri$trf)8i;fle 

toutes 


r 
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Hontes  les  Places  de  troifième  ligne  ,  même  celles 
y  de  féconde  ligne  qui  ne  font  pas  fortifiées ,  foienc 
fuppfimécs* 

VIII.  Que  petfonne  ne  puifle  cumuler  deux 
Emplois  militaires.  £  Trqyes  ,  Arc.  100.  ] 

IX.  Que  lçs  Places  de  guerre  inutiles  ,  foient 
deïnencelées  ,  &  leurs  Etats  -  Majors  (opprimés* 
[  Calais  9  page  8,  ]  - 

.    *  .  •     *   * 

$     IV, 

Çompojlùon  de  t  Armée.  Reforme  des  Troupes 

Etrangères. 

.      Article     Premier. 

-Lb  vceu  de  TArtemblée  eft  qu'il- foie  entretenu 
une  Armée  de  100000  hommes  effe&i rs,  dont  deux 
tiers  fous  les  armes ,  Sç  l'autre  tiers  licencié  dans 

les  Provinces  ,  avec  demi-paie  feulement.  [  Th#* 

mtrms ,  page  %4.  ] 

II.  Que  Tétat  de  l'Armée  ,  en  temps  de  paix  , 
foit  diminué ,  s'il  eft  poffible  ;  que  le  nombre  des 
Officiers  foit  proportionné  à  celui  entretenu  par  les 
auçres  Pui(tat>cô$.  [  Calais  >  page  S.  ] 

K   III.  Que  les  Régimeos  foienc  remis  à  quatre 
Tome  IH.  G  g  bis 
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tiraillons ,  pour  (éviter  le  double  cmplcâ  des  Etattfr 
àfojors.  [  Calais  ,  page  8.  ]   A 

IV.  On  demandera  que  l'Armée  ne  (bit  compo- 
fée  que.  de  Troupes  nationales.. £»Gz/ai.f,  page  8.] 

•  ••  r 

V.  Les- Etats -Généraux  prendront  les  moyens" 
de  nous  délivrer  des  troupes  étrangères  ,  toujours 
inutiles  '&  riîineufes  ,  Se  trop  fouveht  fufpeékès  Se 

Redoutables.  '[  Angers  \  page  23.]  [ 

VI.  Qu'il  n'y  ait  pins  ea  France  de  Troupes  étran- 
gères ,  fous  aucun  prétexte.  [  Rennes  •  Art.  57.  J 

*Vïï.  H  fera  fubftitué  aux  Troupes/étrangères 
actuelles  >  des  Troupes  nationales,  foldées  &  en- 
tretenues par  chaque  Province  9  afin  que  par-là  on 
puifle  fupprimer  &  les  recrues  'par  ënrôlèmens  def- 
uu&ifs  des  meeuts,  Se  le  tirage  par  milice  »  deûrao 
tif  de  la  liberté.  [  Angers  ,  page  15^  ] 

s.  -v.    * 

- 

\SuppreJJion  de  la  Milice.  Converjion  en  une-,  prejia- 
tion  pe'cuniairz.  Remplacement  de  la  Milice  ,par 
des  engagemens  volontaires  ^  aux  frais  des  trois^ 
Qrjres. 

Article    Premier. 
c  La  Milice ,  qui  iette  l'alarme  dans  Us  ftmUles  * 


r 
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&  qui  enlève  fonvent  aux  campagnes-les  fojets  les 
plus  propres  à  l'agriculture  ,  août  il  eft  fi  effentiel 
de  ranimer  les  travaux  ,  doit  être  convertie  en  une 
prédation  pécuniaire  ,  qui.  fera  fupporçée  pair  les 
trois  Ordres  ,  en  proportion  de  leurs  facultés  ref- 
pe&ives  5  &  chaque  -  Paroifie  aura  en  conséquence 
la  faculté  de  lever  ,  à  prix  d'argent ,  les  Soldats 
qu'elle  devra  fournir  à  l'Etat.  [  Nivernois^  >Att*ï6*  y 

II.  Que  la  levée  des  foldats  provinciaux  par  la 
voie  du  fort  >  foit  fupprimée  J-qn'il  y  foie  fubftituc 
des  engagemens  volontaires  aux  frais  des  Provinces  ; 
qui  feront  tenues  de  fournit  le  nombre  d'hdtnmes 
qui  aura  été  fixé  ,  &  de  leur  donner  1  équipement 
ordinaire.,  donc  la  dépenfe  ,  aiafi  que> xaxx&  lesî 
autres  objets  relatifs  à  ladite  Milice  ,  fera.iqipofeV 
fur  les  Habkans  &  Propriétaires  des  tien*  d&  la 
Province ,  de  tous  les  Ordres  fans  diftindfcion ,  cha- 
cuji  en  proportion  de  fes  facultés yde'mfcfne*  que 
les  autres  impôts  j  que  les"  foldats  provikciàur  ne 
jmiflenfc ,  en  aucun  cas ,  être  incorporés  dans  d'autre? 
Corps  militaires  j  que  chacun  d'eux  ne  puifte-étre 
retenu  après  fix  années  de  fervice ,  &  qu  il*  fôient 
libres  }de  fe  marier,  fans  être  ohligés  d'en  obtenir 
la. permiffion.  [  7rqy«,page  158.]  :* ; 

.  \Hh  La, forme  d'enrôler  par  contrainte  &  au  fort; 
vulgairement  appelée  Afilitê,  fera  fupprimée&>[ &tf> 
mont~JFcrrand  >  Arc.  8.  ]  ..-.'•      ' .  .  . ,      ,: 

''m 

G  g  2  bu 
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IV.  Lorfque  le  fervice  mtltratre  fera. bien  confti* 
tué  y  &,  que  la  paie  des  foldaçs  ne  fera  point  abfor- 
bée  par  Je  luxe  des  grades  fupérieurs  >  qui  eft  tel 
que  -bt.  dépenfe  totale  des  fuidats  de  l'Armée  du 
Rot,  n'elfc  que  de  44  millions ,  &  celle  des  Offi- 
ciels; de  46  millions»  Quand  cette  difproportion 
fera  réformée  ,  on  trouvera  des  volontaires  ;  on 
«'aura  pAs  ta  foin  d'enlever  par  force  des  bras  à  Ta-* 
gricultuie  ,  &  de  déplacer  tous  les  ans  ,  à  grands 
frais",'  toutes  les' Communautés  ,  comme  cela  fe 
pratique  atfhieflemerir;  **£  Tvûï  >  page  17.  ] 

*  Y*;iLa:  Njt£oo  ayant  pourvu  à  coures  Jes;  de*» 
peoffiîdfe.rjËcat ,  fupp iieta  le  Rôi  d'abolir  les  euro* 
kifaen&> foncés  de  Milice? de- terre  &  de  .Gardes» 
*  CôtB5ïî:;&  d'employer  ici»  Tcbapes  ,«en  temps  de 
plis?  aux  «raciaux  publies^ |  V&ànts  ,  FoL  *ji'}~ 

;  '  r     .  -         t 

,  YLj  J-eSj  Campagnes  .£;  Jes  Vijles  ne  fetopç  plus 
dèto}é^ jj^xk  h  levées  «te?  Milice^  de  terre  &  fa 
WÇiM^^Wffi  fera  volontaire  ;  la  paie  du 
£olâ?Lt  (k  du  matelot  fer*  augmentée  j  le  voyage  & 
feîÇWI  4l?s.  Trojipes  ne,  fera; , plus  à  la  charge  de  l'ha- 
bitant'j  £#  les  emploiera  à, la. réparation  des  gfands 
chemins  Se  aux  travaux  publics.  (  Ntznus .,  ^f£l  ] 

c  Vit,  Qu'on  fupprime  lei  Milices  en  temps  de 
p*ix-Vj&  qu'en  tempe  cde  guerre  il  y  foit  pourvu 

aux  frais  des  trois  Ordres. l^'Ukodès  j  métnuftru*    • 


r 


*  *  VHlv  En  tfohîervarit  aii*  Gehtilshortfttxes  Texémp- 
:don  d,u  tirage  à  la  Milice -,  que  leurs  domeftiques 

yfaierjt  afTujercis ,  ainfîqaf  ceux  des  Ecclcii  a  (tiques: 
M  «Jorrjeftiqtie  dies  Curé*  de  campagne ,  fcuJ  excepté. 
ri  Limoges  &  Suïnt^Yryelx  4  Art.  j3. }  ,  r:.--.-  „•• 


• 
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IX.  Les  levées  de  Canonniers  auxiliaires  dépeit- 

plant  les  campagnes  du  pays  d'Àunis  &'  dès  lues 
adjacentes  *  &  le  cirage  <ie  la  Milice  étape  con- 
traire à  là  liberté  perfonnelle ,  &  comme  tel,  incons- 
titutionnel ,  les  Députés  feront  tenus  d'en'dcmaA- 
der  la  fuppreflion.  [  La  Rochelle  ,  MJf.  J 

X.  Que  les  levées  de  Milices,  tant  de  rerre  que 
•de  nier  ,  cetTent  d'avoir  lieu  ,  autant  que  faire  fe 

pourra  \  &  que  dans  le  cas  où  elles  feroiènr  nécef- 
.  Aires  «pour  le  befoin  d'hommes  ,  il  en  foieufé 
pour  la  Milice  de  mer ,  de  même  que  f  our  celle 
de  terre  ,  avec  les  mêmes  exemptions  :  avec  per- 
miflio»;  toutefois,  tiu^Cornfrtmàutés 4ês ParoiHes 
de  fou/nir  >  fan.s  tirage  ,  Je  nombre  qu'elles  de- 
Vroïent ,  parce  qu'alors  le  prix  de  l'engagement  fe- 
toit  réparti  entre  to£s  les  contribuables  en  général , 
au  marc"  la  livre  àés  irhpofitions  commuries  à  tous 
"les  Ordres.  [  Cotehcln  >  fttjfc]       '  '       '    '."  '  ' 


r  -  '  '  > 
in    t  « 


XUQae  les  Coèirruifcatatés  riveraines,  qui.  four- 
ni fiente  la  fois  defe  hornrne|ipour  la  mer  v  &  des 
&Jfcts  provinciaux  >  fyie^  i&crnfcefc  de  fournirai 


la  Milice;  8c  qu'attendu  tes  inconvéfiiens'quï  refak 
tenc  du  choir,  fouvent  arbitraire  ,  qui  tombe  far. 
des r pères  de  familles  fc  des  gens  âgés},  lefdîtes 
Communautés  puiflent  faire  des  hommes  >  en  les 
prenant  librement  parmi  les  matelots  claflcs.  [  Nîmes % 

page  33.]  ... 

«  ■  •  - 

XII.  Les  Milices  Gardes-Côtes  feront  fuppri- 

-  mées  ;  il  fera  pourvu  à  leur  remplacement  d'une 

manière  qui  garanti  (Te  la  fûretç  des  Côtes  ,  fans 

«gêner  les  travaux  de  la  campagne.  Nantes ,  Mjffl  ] 

§.    VI. 

m 

De  la  Di/cipline.  De  l'augmentation   de  la  paie* 
,De  la  fupprejfwn  des  coups  de  plat  de  faire* 
Dcxly emploi,  des  Troupes  à  C  entretien  des  routes. 
•  Des  ï$ng<fs+ 

<A    *    T    I    C   % j*      P   R    I    M    I    E  R. 

Que  le  meilleur  ordre  (bit  établi  dans  la  difei- 
pline ,  la  police  &  le  régime  dds  Troupes  y  que 
ceux  qui  parviennent  au  grade  d'Officier  par  |eur 
mérite  ,  y  foient  defort^ais  honores  comme  ils  dot- 
vent  Terre  ;  que  ,  loin  d'y  éprouver*  des  humilia, 
rions  ,  comme  il  arrive  trop  fouvent  >  ils  y  fôient 
;  traités  avec  diftinâiln^que  le  .fort  du  foldat  foit 
,.gcircralem«m  amélioré^  paip  augmenté^  àftflîrè 
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ftm  pain  Je  meilleure  qualiré  ;  que  dans  les  Kè- 
mens  militaires ,  on  ne  perde  jamais  de  vue  que 
le  point  d'honneur  eft  le  plus  puiffint  de  tous  tè* 
reffor  pour  le  fbldat  François  >  que  les .  coupp  de 
plat-de-fabre  ,  de  bâton  ,  8c  toutes  punitions  qvi 
te  dégradent  &  le  découragent  %  foipnt  abplie^  y 
que  les  peines  qui  le  déshonorent  aux  yeux  de  fes 
camarades ,  foient  réfcrvécs  pour  les  délits  graves^ 
[  Rennes  ,  Art.  «81.  }  •   • 

» 

II.  Que  le  fort  des  Troupes  >  &  particulière- 
ment  celui  des  foldacs  >  foit  amélioré  ;  qu'il  ne 
ibit  plus  dégradé  par  des  peines  aviliffances ,  fatigtaé* 
par  des  changetuens  trop  fréquens  y  qu*  les  ui|i- 
formes  ne  foient  pas  arbitrairement  changés  my  que 
pour  améliorer  te  fort  des  foldats ,  tous  Gouverneur* 
des  Villes  de  l'intérieur ,  foient  fupprimés  j  que  Bes. 
gages  &  appoinremens  des  Gouverneurs  des  Vilies 
de  guerre  &  des  frohticres  , , foient  réduits  ,  8c  le* 
Comuiandans  fupprimés  ;  &  en  cas  d'abfence  dit 
Gouverneur  r  le  cpmmandement  devant  appaftetjk  * 
au  plus  ancien  de Ja  Place*  [Nivernoi&j  pag.  24.?] 

!i  -      '  ...... 

III.  Que  Tétat  dur  foldat  fera  pris  en  confidéra** 

tion  ,  pour  qu'il  puifle  être  bien  payé  .,  bien  nourri 
8c  bien  vêtu',  8c  qn'ilak  une  marque diftinftive  > 
8c  une  penfion  aptes  crois  congés.  [  Nérac ,  Mjf*  % 
*  Art.  40,  ].  {  ••:••-: 

IV  •    On   avifëraâux   moyens  d'augmenter  lai 

G  g  4  bis  • 


\ 
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trop  fciblepaie.du  foldat.  Le  Rot  fera  inftamtnaeie 
fupplié  de  ne  confier  la  garde  de  fa  Pc  r  fou  ne  qu'à 
des  François.  [  Angers  ,  page  x$  ,  Arc  51.  J 

V^  Le  vteu  du  Tiers- Etat  du  Bailliage  de  Saint- 
:  Quentin  ,  eft  que  fa  paite  des  foldats  fait  augmen- 
*  tée.  {  Sàint-Qucntin  tn  Vtrmàniois  \  page  9.  ][ 

VI.  Que  les  peines  militaires  foient  déterminées 
par  la  Nation.  [  Montfort-l'Amûury  ,  page       J 

VIL  Qu'il  foir  établi  dans  l'Armée  françoife  une 
diCci^iint  plus  analogue  au  caractère  national  ;  Se 
fur-toet  * •<$**  là  punition  du  coup  de  plar-de-fabre 
*#  fôit  h  janfcaw  bannie.  {  Ccttmin  9  Mff.  ) 

VIlî.  Qne  les  coups  de  plat-de-fabre  5  &  autres 
punirions  ignominieulès,  foienr  f opprimées.  [Saint* 
Quenein  ,  page  9.  J 

!  IX.  Oii  révoquera  le -Règlement  <jttf  établir  pour 
certains  délits  militaires,  la  punition  des  coups  de 
pkK  de-  febre  >  &  autres  peines  atroces  &  répu- 
diantes au  earadère  national  }  il  fera  toujours  bien . 
plys  fitremenc  dirigé  par  les  principes  de  l'honneur- 
l  Auxcrrc ,  page  16.  j 

.  X.  Que  route  peiiW  au-delà  Jk  la  privation  de 
.  Ja  libeué,  ne  puiflfe  être  infligé*  -que  fur  fe  déci- 
fion  de  trois  Officiers,  âgés  au  moins  de  viôgt-ciaq 
«ns  4  dont  un  Officier  fiuxrienr. 
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Xt.  Qu'Huait  ftatué  que  tout  Officier  ne  putffè 
commander  aucune  garde  ,  aucun  détachement  > 
qu'il  11  ait  atteint  au  moins  vingt  ans  j  que  Sa  Ma- 
Jefté  foir  £uppliée  dé  vouloir  bien  n'accorder  -de 
Régiment  à  aucun  Officier  ,  autre  que  les  Princes 
de  Ton  Sang ,  avant  i'âge  de  trente  ans.  Ibid. 

% 

s  < 

XII.  Il  fera  accordé  une  amniftiç  générale  pour 
tous  les  déferceurs  >  afin  que  tous  les  Sujets  du 
Royaume  puiflent  'fe  reffentir  du  bien  général. 
[Anjou,  p.  50.] 

XIII.  Que  les  Troupes  ,  en  temps  de  paix , 
foient  employées  à  l'entretien  &  au  rétabliilement 
des  grandes  routes  *  moyennant  une  rétribution 
qui  leur  feroit  accordée  ,  en  ,fus  de  leur  paie  ,  fur 
les  contributions  des  Provinces  ;  &4que  les  peines 
infligées  aux  fpldats  9  fqient  prifes  en  considération 
par  les  Eçats -Généraux  ,  qui  aviferonr  et  qui  leur 
paroîtra  convenable  &  de  plus  analogue  au  caraûère 
de  la  Nation.  (  Troyts  ,  Art.  165*  ] 

XIV.  Qu'on  s'occupe  d'employer  les  foldats  à  la 
confe&ion  des  chemins  &  autres  travaux  publics  , 
fous  rinfpeftion  des  Officiers  militaires.,  f  Mont~ 
fort-VAmaury.  ] 

XV.  L'opinion  ScU  veu  4û  Tiç  rs-Etat  éft  acre , 
poi^ç  rendre  à  ^agriculture  d^  bras  utiles  V&  ccô- 
nomifer  fur  les  dépenïcs  .du  Département  de  la 

* 


^. 
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Guerre ,  il  foie  accordé.,  en  temps  de  paix»  i  tour 
'  foldac  bon  fujet  êc  bien  inftruic  ,  un  congé  de  haie 
mois  y  fans  folde ,  attendu  que  quatre  mois  fuffifenÇ 
pour  rappeler  à  on  Soldat  ce  qu'il  auroit  pu  oublier 
de  fes  exercices.  [  Ponthieu  >  fol.  55.] 

§.    V  I  I. 

t 

Du  logement  des    Troupes  y  il  fera  fupporté  part 

m 

les  trois  Ordres.  Supprejjion  des  étapes  &  eonvoir 
Militaires. 

Article     Premier- 

On  demandera  que  le  logement  des  gens  de 
guerre  devienne  une  charge  abfolumenc  publique  , 
en  confequence,  qu'il  foit  pourvu  à  l'indemnité- 
'  prife  fur  les  deniers  patrimoniaux  des  villes,  Se 
qu*a  défaut  de  deniers»  il  y  foit  pourvu  par  une 
impofrtion  relative  à  celle  générale ,  Se  dont  nul 
ne  fera  exempt.  (  Nivernois  >  page  24.  ) 

IL  Dans  les  bourgs 3  villes  &  autres  en  droirs 
eu  il  paffe  des  troupes ,  diaque  citoyen  fera  obligé 

„  d'en  loger,  fans  diftindtion  de  perfonne  ou  de 
rang.  Les  per formes  qui  ne  voudront  ou  ne  pour* 

.  ront  les  loger ,  le  déclareront  chez  le  Syndic  ou  chez 
le  Maire»  &  quand  ce  fera  àr  leur  tour,  ceux  qui 
Jugeront  à  leurs  places  feront  payes  par  eux,  au 

* 


• 
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prix  "fixé  par  lés  Ordonnances  >  fur  le  (impie  billet 
"du  Maire  ou  du  Syndic.  [  Anjou ,  page  32.] 

III.   Que  le  «  logement  des  gens  de  guerre,  ça-: 
.  fernemenc  des  troupes,  convois  militaires  &  toutes 
autres  charges  publiques  3  f oient  également  fiip~ 
portées  par  les  trois  Ordres.  (  Cotcntin,  M.£l 

•  ■  *  * 

IW  Qu'il  ne  foit  envoyé  aucune  troupe  en  gar- 
nifon  ou., en  quartier  dans  une  ville,  fans  quaa 
préalable  il  n'ait  été  formé  un  établiiïement  où 
elle  foit  cafernée ,  &  ne  puiffe  être  logée  chez  les 
habitans,  &  que  les  frais  de  cafernement  &  de 
tout  ce  qui  s'en  fuit  foient  payés  Se  fournis  par  les 

trois  Ordres.  (Troyes9  Art.  161.  ) 

*  »       -.        » 

WLorfque^  les  troupes   changeront  de  gar- 
njfon  ou  de  quartier,  elles  feront  envoyées  à  des 
diftances  peu  éloignées,  &  lors  de  leur  paflage 
$  il,  fera  pourvu  à  leur  logement  par  les  Officiers 

municipaux,  de  la  manière  la  moins  onéreufe  aux 
villes  ou  villages  où  elles  paieront.  [  Troycs., 
Art.   16}.) 

VL  Que  les  étapes  &  convois  militaires  foient 
fupprimésj  qu'il  foit  accordé  aux  troupes  un  fup- 
plâtnent  de?  paie  pendant  leur  routé,  &  qu'il  foie 
pourvu  par  les  Officiers-Syndics  &  municipaux.,  de 
faire  trouver  les  voitures  néceflaires,  qui  feront 
payées  par  les  troupes,  [Troycs,  Art.  167.} 


-  VIL'  Que  les  provit^çes  Se  les  villes  fuient  v& 
chargées  du  logement  Se  des  fournitures  à  faire 
au  Gouverneur,  Commandant  &  autres  Officiers 
des  différens  Etats  Majors  ;  que  le  nombre  trop 
multiplié  en  foit  réduit,  ainfi  que  les  traitemens 
&  pendons  dont  ils  jouiffent.  [Pont-àrMouJfon.  ] 

VIII.  Que  les  villes  ne  puiflent  pj us  être  aflu- 
jetties  à  payer  en  argent,,  pendant  toute  Tannée» 
des  logemens  à  des  Çommiflaires  des  guerres  qui 
n'y  réfident  pas,  fauf  à  leur  fournir,  par  ladites 
villes ,  des  logemens  convenables ,  lorfqu'ifô  y 
viendront  exercer  leurs  fondions.  (  Trêyes%  Art. 

^  )  . 

•  •  •  <  ■.•■* 

IX.  Les  bagages  des  troupes  ne  feront  mnf- 
portes  qu'à  prix  d'argent  ;  le  prix#des  charrois  en 
fera  invariablement  déterminé.  (Nantes,  M. £l) 

X.  On  demandera  que  les  Communautés  des 
Paroi ffes  foient  déchargées  des  logemens  des  Ma- 

'  réchauffées  ;  Se  qu'il  foit  défendu  aux  entrepre- 
neurs des  convois  militaires  d'exiger,  fous  quel- 
<\\xe  pritexre  que  ce  fox,  les  chevaux  des  Cam- 

.  pagne?  pour  leur  fer  vice,  Se  aux  Municipalité5 
*fy  prêter  la  main.  [  Vj-comlii*  Paris >  page  50*  * 
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De  l'importance  de  la  Marine  Marchande.  Fixation 

des    dépcnfes    de  la   guerre   &  de  la   Marine. 

%  Augmentation  de  paie  Encburagemens  à  accorder 

aux    Marins.  Des   Invalides.  Des  fccours  iûs 

axx  Matelots  ejiropies:     '  \'  \  ' 


*  -    * 


%     A    R    T    I    Ç   L    E       f>    R.  E    M    I    E    R,       :..- 

©*  doit  obfervec  que  la  Marine  marchande  eft 
la  force  &  la  fqurce  de  la-  Marine  militaire,'  qu'il 
eft  de  la  plus  grande  «Hporeahce  de  prendre  des 
mèfures  efficaces  pour  aflurer  aux  Navires  frahçois 
la  préférence  .fur  les  navires  étrangers.   [  Calais 

&  Ardres  ;  page*  30.  }   '•"•'-;"  /  '  ''  '" 

1  ,  i  *  •  à         -  ... 

IL  Que  les  dépenfes  fc'îp  ^tierfrê  &  de  la  marine 
foient  appréciées  &  vérifiées  tlàns  routes  les  parties, 
&  Qu'ils  fck  ^âtgné  des  fofcck  fiies  pour  chaque 
objet  des  deux  départemens  ,  d'aptes  fei  ptopofî- 
tions  du  Gouvernement  ^  «telle  que  la  Tomme 
de  ...  >  pour  tant  de  ' tcgimens  d'infanterie  w 
celle  de  .  .  .  .  pouti!f  artillerie  &  le  gétiie, 
&  de  rhcme  pour  la  marine  ',  divifée  en  cohftitu- 
tion  &• :  appro vifionnemerfs  ,  àrmemens  &  frais 
d'adminittrarion  ;  que  les  comptes  de  chaque  dépar- 
tement "ferrent  rendus  dins  une  même  forme  par  les 


.    V. 
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ordonnateurs ,  en  montrant  l'emploi  des  fomme* 
alignées  pour  chaque  objet.  (  Riom  en  Auvergne , 
Art.  46.  } 

IIL  On  encouragera  la  population  des  Marins, 
daffie  (I  utile  à  la  Nation ,  par  des  penfions  accordées 
en  raifon  du  nombre  des  enfans  >  &  leurs  falaires  , 
gagnés  au  fer  vice  du  Roi  >  enfemble  les  penfiqps 
accordées  aux  invalides  &  vétérans  feront  exacte- 
ment payés»  {Nçraçj  JMffl  Art.  39.) 

:  I YV  Que  k  P*ie  des  N^telotS;  au  Yervice  du  Roi , 
£>tt  augmentée  ,  rçtabliflqmenr  des  mois  de  famille 
en  faveur  dts  femmes  Sç  enfans  de  Marins, 
(  JTamts  ,  £oL  19.  ) 

• ... 
V.  Sa'Majefté  fera  fuppliée  d'étendre  les  mepies 
foins  bienfaifans  aux  Pêcheurs ,  Cordiers ,  Tonne- 
liers *  çut  tirent  au  fort  poUr  iervir  fur  mQC ,  3c  qme 
les  Communautés  qui  y&nz  fujetees  puiffent  faire 
des  hommes ,  comme  U  eft  demandé  pour  la  milice» 
ÇNimeSy  page  54*) 


VI.  Que  l'Etat  f  prenne  loin  des  Matelots  infir- 
mes *  eftropiés ,  des  femmes  Çc  des  enfans  de  ceux 
qui  font  au  fervice  >  qui  y  ont  péri  >  qui  y  o^nt  été 
bleflTés ,  ou  qui  fe  trouvent  dans  le  befoiru  II  feft 
injufte  qu  une  clafle  de  Citoyens  factifie  fon  tem$  & 
fa  vie  pour  le  bien  .de  tous ,  fans  avoir  de  rçcom- 


..y 


MMatnre.**  4J$ 

*penfe  ;  ils  travaillent  pour  la  Pàcrie,  la  Patrie  doit  - 
les  payer.  Qu'il  ne  foit  jamais  accorde  fur  la  caille  J 
des  Invalides  aucune  penfîon ,  excepté  le  fecours  > 
connu  fous  le  nom  de  demi-folde.  Si  Ton  cherche 
l'origine  de  partie  des  penfions  fui?  cette  caidb  ,  du 
fera  frappé  d'indignation,  en  voyant  que  les  rete-r. 
nues  faites  aux  miférables  Marins >  fur  leurs  fa  1  aires , 
font  prodiguées  à  des  gens  qui  nom  pas  vu  la  mer« . 
[  Rennes ,  page  66.  ] 

. .        -  •  *  i 

-  y  IL  Que  le  produit  de  lav  çaifle  des  Invalides  > 

de  la  Marine  foit  employé  au  ;  foulagement  des 
pauy ces  Marins  ,  fans. qu'il  puiïïe  en  être  diverti 
aucune  fomme  ,  foit  pour  penfion  en  tout  autre- 
objet,  (  Dunkerque  ,  Art,  1 3  &'  1 4.  ) 


Du  port- d'armes.   Du  droit  dUn  avoir  <he\  foi 
;  pour  .défendre  fa  pcrjnnne  *>  &  fa  propriété.  Des  > 
duels.  Des  Maréchaufftes.- Nécejftté  de  les  aug-/ 
tnenter.  Des  patrouilles  bourgeoifes. 


.  ■*    «  ■ 


•    -ÀH?    I'C    L   E      V*K    E    M    I    E   R. 


■-'   I 


L'Assemblée  defiire  que  l'oa  s  occupe  de  conci- 
lier avec  la  police  générale  de  l'État ,  concernant 
le  port  &  ufage  des  anhes,  le  moyen  de  pourvoir 
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i  la  sûreté  particulier^  des  citoyens  dé  routes  les 
clartés ,  tanc  au-dedans  qu'au  dehors  de  leurs  habi-  v 
trions.  (  Countin-y tyffl) 

H.  il  fera  permis  a  tout  le  monde  d'avoir  des 
amies  pour  fe  défendre  des  animaux  nnifibles ,  8C 
on  ne  pourra  défafmer  perfonne  qu'à  caufe  des 
abus  des  armes.  {NétaçM  MJJ9  Arr.  >8.  ) 

III.  Qu'il  foit  permis  à  tout  propriétaire  d'avoir 
des  armes  chez  foi  pour  la  défénfe  de  ion  bien  & 
de  (à  perfonne  ;  qu'il  foie  autorifé  à  détruire  le 
gibier  fur  fes  propres  fonds,  (  Perigord ,  Art.  28;  ) 

»  *         •  - 

IV.  H  fera  défendu  aux  Commandant  des  Pro- 
vinces de  faire  dé  far  mer  les  Citoyens  dans  leur 
rnaifon.  (  Haut  Vïvarais%  p.  14  ) 

V.  Que  la  loi  fur  les  duels  foit  fupprimée;  nous 
efpérons  que,  quelque  fait  la  contradiction  eneçe 
h  punition  du  duel,  &c%k$  loit  de  rhonneur  Fran- 
çais ,  les  lumières  s  accroifîam  par  une  éducation 
vraiment  nationale ,  on  en  viendra  enfin  à  regarder 
comme  un  crjme  téel  ><  Se  non  centra*  ifa  craie 
d'honneur ,  l'aftion  de  ruer  fon  femblable. 
{.Manu*  &  Mculan  *  page  ji.  ) 

.  .  •  .... 

:  Y L  Que  les  kî&  ûûçm f&rèeei  cQnate  le&doels. 

& 


\ 


'Miïltaîtiè,  W% 

<fc  Coritte  la  barbare  indulgence  avec  laquelle  on  le* 
tolère.  (  Vànnts  >  fol.  13*) 


-  VIL  Jufqu*à  ce  jour  le  Gouvernement  s  eft  plut  *$ 
occupé  a  porter  la  guerre  au  dehors ,  que  d'afluret 
la  tranquilité  intérieure ,  il  feroit  intéreflànt  d'aug- 
menter le  nombre  des  Maréchauflees  y  &  de  les 
mieux  payer.  Ce  Corps  eft  le  plus  utile  à  la  Nation  ; 
il  ne  fatfroit  être  trop  multiplié.  Les  brigands  dcfo- 
lent  les  villes  &  les  campagnes  s  de  tous  les  citoyens 
font  intéreiTés  à  pouvoir  veiller  &  voyager. avec 
sûreté  *  &  d'être  chez  eux  à  l'abri  des  attaques  d* 
ces  ennemis  de  leur  repos.  Chaque  cbef-lieu  devroit 
avoir  dix  Cavaliers ,  commandés  par  un  Lieutenant 
ou  Sous-Lieutenant  j  &  il  faudroit  former  des  arron- 
difTemens  5  compofés  de  plusieurs  Parorfles ,  foui 
finfpeétion  d'un  Brigadier  &  de  quatre  Cavaliers, 
cous  ces  differens  corps,  fe  correfpondans  les  uns  au* 
autres,  pourraient  exercer  une  police  qui  •  fer  oie 
bientôt  difparoître  les  fripons. 

CeArigades  ne  pourront  exiger  de  qpi  que  ce 
fbit  le  paiement  de  lturs  courfes ,  elles  auront  des 
gages  fuffifans,  &  elles  feront  obligées  de  fe  rendre 
quand  les  Juges  Se  Officiers  Municipaux  de  leur 
«iiftriâ  les  requéreront.  (  Ecampes  3  page  47.) 

VIII.  Que  la  formation  des  brigades  de  Maréj 
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chauflce.  foie  changée  ,  que  le  nombre,  en  foie  augp 
tnenté,  leur  département  rapproché ,  &  que  pour 
éviter  une  augmentation  de  dépenfe  trop  confidéra— 
ble  ,  partie  des  brigades  qui  feront  deftinées  à  faire 
le  fervice,  foit  à  pied,  {  Troyes ,  Art,  8jo.) 

XIX.  JLes  Députés  expoferontqu'il  faut  doubler- 
la  Maréchauflee  ,  &  l'établir  moitié  à  pied  ,  moitié 

à  cheval.  [  Vannes  >  page  ij.  ]  •     • 

X.  La  tranquillité  publique,  la  sûreté "pèrfbiw 
nellev&  la  iconfervation  des  propriétés  ,  étant  1$ 
prix. des  impôts  que  le  Souverain  reçoit  de  Ja  Na- 
lion.,  le  Roi  fera  fupplié  d'augmenter  confidéra- 
blement.le  corps  de  la  Maréchauflee,  &  de  con- 
sultée les  Etats  Provinciaux  fur  les  établiflemens  Se  , 
la  diftribution  des  divifions  &  des  brigades* 
\U  Rochelle  >  MJf.  Art  38.)  ' 

•      ... 

XI.  Qu'il  foit  créé  un  Corps  de  Maréchauflee  à 
É     pied  ,  égal  à  la  Maréchauflee  à  cheval ,  &  cotnpofc 
dé*  Militaires  vertueux  ,  &  réparti  dans  les,c^mpan 
gnes:  (  Sainte  Quentin  4  page  %6,  ) 

» 
XlK  Les  Dépurés  demanderont  une  augmenta-. 

lion  dSe  brigades  lie  Maréchauflee ,  &  pour  que  cette 


«  j 


m.    i 


r 
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iugriiéatatibn  rie  fôit  point  ohéreufe  aux  Provinces, 
ils  demanderont  la  fupprtffiotv  des  Infpedeurs  des 
Maréfchauffécs  5  &  que  Pitifpeâîoii  àts  MJaréchauf- 
féés  foit  déférée  aux  Etats-PrWlnciaux.  QPaieiers  ± 

m) 

• 

XIII.  Les  Maréchauflees  feront  augmenrées  pour 
la  sûreté  publique,  leurs  chevauchées  feront  plus 
fréquentes  &  feront  partagées ,  de  manière  qu'il  y 
ait  tpujours  des  Cavaliers  fur  les  routes.  (Nantes \, 


XIV.  Que  dans  les  villes  &  bourgs  où  il  f  a 
patrouille,  tous  les  citoyens >  &  fans  aucune  diftinc- 
tion  de  perfonne  ou  de  rang  ,  feront  obligés  de  la 
faire  ,  parce  que  les  riches  ont  tout  aufli  grand 
befoin  d'être  gardés  #  que  les  pauvres  ,  & 
encore  plus  }  [  Angers  ^  page  3!,  Article 
.11.] 

XV.  Que  la  garde  bourgeoife  des  villes  ne  foïc 
plus  rejettée  fur  les  citoyens ,  qui  ont  précifément 
le  moins  à  conferver  $  que  tous  les  habitans ,  fans 
aucune  exception  ,  &  fans  diftin&ion  de  rang ,  ffe 
qualité ,  de  profeffion  ,  de  fexe  même  ,  foienc 


I 


afTujettis  à  la  payet  ;  qu'il  foir  ftit  fur  teîa  une 
loi  formelle,  qui  ne  permettra  plus  à  aucun  citoyen 
.de  quelque  condition  qu  il  foît  dfe  s'y  foufttture. 

t  (Rennes f  p.  71.) 
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Demandes  qui  ont  peur  objet  f avantage  &  futilité 
particulière  des  villes  ou  des  provinces. 

$.      I. 
■JJL — C-—- JD* 

,    Article    ubmije»; 

Lommê  il  eft  polfible  qu'il  furvienne  pendant 
Paffemblée,  des  objets  importants  de  délibérations, 
fur  lefquels les  députés  n'auroient pas  d'inflruâions 
de  leurs  commettans ,  il  fera  établi  dans  la  féné- 
chauffée  une  commiflîon  intermédiaire ,  qui  fobûf- 
renffculemeht  pendant  la  tenue  des  états-généraux  > 
m  &  avec  laquelle  les  députés  feront  tenus  d'entre-, 
tenir  une  correfpondance  fqïvie ,  Se  ils  prendront 
foti  avis  fur  les  points  qui  n'auront  pas  été  prévus» 
Cette  commiffion  fêta  compofée  de  douze  pet- 
formes  choifies  dans  les  fix  diftriâs  en  ta  même 
forme  que  les  députés,  ce  qui  fera  exécuté  fous 
le  bon  plaid t  du  roi^  à  la  prochaine  aiTemblée. 
{  Bigarre  9  çzfr  17.  ) 

II.  Le  château  de  Lourde*  demeure  ancienne 
des  comtes  de  Bigorre ,  ne  fera  plus  appelle  ni  re- 
Tme  lïï.  Hh 


.^ 
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gardé  comme  prifon  d'état,  ne  fervira  qu'à  la  pro-' 
tèâion  &  defenfe  du  pays  ,  &c  non  pas  d'effroi  i 
*  la  liberté  civile  ;  qu'en  conféquerice  les  prifonniéri 
qui  y  font  renfermés  dans  ce  moment  feront  ren- 
dus a  leurs  familles  &  a  leurs  juges  irçturds. 
(Bîgorre,  page  17.) 

• 

III.  Que  la  police  des  lieux  où  font  (hués  les 
.  eaux  minérales  ,  foir  rendue  aux  officiers  munici- 

paux  p  ainfi  que  jladminiftratjon  des  revenus  des 
eaux,  fous  l'infpe£tion  des  états  de  la  province* 
(Bigorrer  page  14.) 

IV.  Que  le  fort  de  la  province  du  Limoufin  foie 
amélioré;  qu'étant  une  des  provinces  du  royaume 
les  plus  pauvres,  àcaufe  de  l'infertilité  de  fon  fol 
&  de  fa  pofition  qui  fe  refufe  au  commerce,  il  lui 
foit  accordé  une  diminution  de  fubfides  (1  ardem- 
ment ,  mais  inutilement  follicïtée  par  M.  Turgot 
qui  en  conqoiflbitla  juftice.  (  Brives ,  p.  14.  )    . 

V.  Le  bailliage  de  Concreflarît  &  fou  reffort  , 
demandent  à  n'être-  régis  que  pat  la  coutume  du 
Becri.  [Bcrri ,  mffl 

VI.  La  ville  delà  Charité-fur- Loire ,  demande 
à  être  comprUe  dans  larrondiflement  du  bailliage 
de  Bourges  3  attendu  qu'elle  eft  daas  fa  généra- 
lité, &  que  fés  rapports  de. commerce  la  lient  cf- 
fentiellement  avec- le  Berri.  Bcrri ,  mjf. 


1 
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*  :VII.  Le  village  de  Méri  forme  la  même  4e~ 
mande  pour  être,  réuni  à,  la  généralité  du,  Berri» 
{Btrri,  mfi)  , .  ,     . 

t 

VHI.'Les  villes  du  Blanc  &  d'Aîgueranà  cST 
les  paroifles  de  Pouligrïi  ,  d'OuaiidieV  ' diriger  * 
JRôné.,  Minier  partie?  dexelle  de  Mootchevtter , 
cOrfeinë  &  Ruffée  ,  ad  hère  ne  au  vœu  général  con- 
cernam  la  fuppreffion  de  la  gabelle,  &,  demandent 
que  dans  la  diftribûtion.  de  l'impôt  fupplctif  f  on 
air  égard  à  la  franchife  donc  elles  jouiffent ,  comme 
faifant  partie  des  provinces  de  Poitou  &  de  la 
Marche,  rédimées  dudic  impôr.  (Berri/mjf;) 

IX.  Les  députés  expoferont  que ,  pour  favorifer 
l'exportation  des  eaux-de-vie  nationales,  il  a  été 
accordé  un  entrepôt  de  fîx  mois  en  exemption  de 
tous  droits.  Que  ce  délai  eft  infuffifant  >  Se  ne  rem- 
plit pas  l'objet  que  le  gouvernement  s'eft  prôftofé, 
k  plupart  des  liqueurs  reftant  invendues  à  l'expi-/ 
ration  des  fix  mois  j  en  canféquence  ils  demaa- 
deronc  que  ce  terme  foie  au  moins  prorogé  à  celui 
de  deux  ans.,  &  que  la  faculté  d'emrepofer  foie 
étendue  aux  vins  &  autres  productions  nationales 
(Calais,  p.  30.) 

X,  Les  députés  demanderont,  fur  lobfèrvation 
de  la  corporation  des  felliers,  que  le  droit  perçu 

H  li    z 
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far  Us  voirares  <juHls  tirent  de  l'Angleterre ,  foie 
Supprimé,  où  qu'il  foir  exigé  pour  celles  intro- 
duites par  toutes  perfonnes ,  de  manière  que  ce 
droit  cède  d'être  parttçulpc  9  ceux  qui  foc*  ce 
commetee.  (  Ca/#v  »  page  j }.  ) 

XÎ.  Qu'il  foit  avifé  k  Fétabliflemem  des  ni- 
ttiif  es  artificielles  pouf  ta  fabrication  des  falpfttres 
A:  poudres.  (Çlcrmont-F*rrand\  article  14.  ) 

XII.  Le  tiers  état  du  bailliage  de  Châlons  prie 
VaOemblée  nationale  de  prendre  en  confédération  que 
la  province  de  Champagne  eft  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  la  plus  furchargée  d'impôts, 
proportionnellement  à  fa  population  &  au  produit 
die  fon  fol  >  d'où  fuie  la  aéceflué ,  quelque  parti 
que  la  nation  prenne  fur  les  impots ,  de  lui  accoï- 
de*  u&e  juftfr  dimiauck)».  (  Ckâlow-fur*  Maroc  9 

XIII.  Que  redit  du  Roi  ponant  révocation  du 
privilège  de  ville  d'arrêt  perfonnel  du  mois  d'août 
1786  ,  foit  annuité  j  en  conféquence  ,  que  l'ar- 
rêté foit  conduit  devant  le  juge,'qni  ,  fur  fes  rai- 
fons ,  pourra  ordonner  quxil  foit  conduit  en  p ri  fou 
ou  relâché  j  foit  à  caution,  foie  définitivement. 
(Vunkerqut)  art.  49.) 

XIV*  Qu'il  fok  érigé  dans  la  vitee  de  Beawtç 


rr 
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tm.  préfidial ,  &  que  cette:  ville  aie ,  à  l'avertif ,  le 
droit  de  députer  directement  aux  états  généraux  > 
laquelle  demande  eft  ici  inférée  ;  fauf  loppodciofi 
que  les  autres  bailli  âgé  i  ont  déclaré  y  former,  i 
(Dijon f  page  40.) 

*  XV;  Que  dan*  la  tiîle^  d'Auttmiie  ,  ïti  M* 
penfes  de  la  conftrudion  6c  entretien  des  cafernes 
établies  dans  l'origine  pour  une  feule  brigade ,  les 
depenfes  des  uftenfiles  ^u  logement  des  officiers  $£ 
autres  perfonnes  attachées  à  l'artillerie ,  foie  ne  ré- 
parties fur  toute  la  nation  ;  auquel  effet  ladite 
ville  d'Auxonne  offre  au  roi ,  en  toute  propriété , 
le  bâtiment  defdites  cafernes ,  par  elle  conftruirëS 
à  grands  /rais  ,  avec  les  meubles  &  fourniture* 
ïjue  ce  bâtiment  renferme»  {Dijon,  p*gé>4<>.) 


$ 

1 1. 

t 

—itf. 

'       A  A  t  1  é  L  É     #  H  fe  M  I  K  Ri 

Les  députés  folliciteront  des  états  provinciaux 
particuliers  à  t'Aunis,  &  indépendans  de  toute 
autre  province  :  l'Àunis,  pays  intcretîant  par  fa 
pofition  &  fon  commerce ,  devant  obtenir  cetti 
faveur  de  la  juftice  du  foi.  (La  Rochelle,  mjfl[ 

II.  On  demandera  l'exécution  du  canal  pio-j 
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jette  depuis  fi  long  temps  encre  la  ville  de  la  Ro- 
chelle &  celle  de  Niort:  comme  devant  a  la  fois 
augmenter  confiJérablemenr  les  relations  de  com- 
merce de  l'Aunis  &  .du  Poitou ,  .&  rendre  a  la- 
griculture  une  quantité  confidéraWe  de  marais  in- 
cultes &  inondes.  (  fa  Rpchclle ,  mff.  art.  15.) 

« 

III.  Les  députés  infifteront  pour  que  Ton  a^c 
égard-  atix  plaintes '&  doléances  de  routes  les  corn-  . 
munautés  du  pays  d'Aunis.,  fur  le  fait  des  aidés  ; 
ils  attefteronc  que  les  réclamations  ont  été  aufli 
juftes  que  générales  ;  qqe  les  abus  de  cette  partie 
de.  l'adminiftration  font  en  effet  devenus  intolé- 
râbles ,  que  la  multiplicité  &  Ténormîtc  des  droits 
font  révoltans  ;  que  les  formalités  quob  exige  ^' 
prefqqe  toujours  impoflîbles  dans  l'exécution ,  dé- 
viennent illufoires;  que  Ua  Rigueur  des  pourfuites 
feroit  accablante,  fi  elle  ne  préfentoit  pasf  en  me* 
me-temps  l'abfurdité  la  plus  inconcevab!e  :  que 
Ton  peut  ^wefter,  qu'il  y  a  aâjuçUepienr  fur  la  feule 
ville  de  la  Rochelle  pour  trente-deux  millions  de 
contraintes  contre  les  négociam  qui  n'ont  pas  rap- 
porté au  bureau  des  aides  les  fournirons  déchar- 
gées, des  envois  d'eau  de  vie  qu'ils  ont  faits  dans 
l'intériènt  du  royaume  ;  que  rien  n'égale  r  la  m<fcu- 
vaife  foi  &  la  dureté  des  employés  fupérieiirs  où 
'en  foos-brdre,  que  le  régime-des  aides  eftdeftru&if 
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%de  l'agriculture  :  qu'il  répand  la  terreur  &  le  dé- 
couragement dans  les  campagnes,  que  chaque  an- 
née U  ruine  de  plttfîeurs  familles  /attefte  la  certi- 
tude de.  cette  affligeante  vérité  :  qufcia  diftillation 
•de  l'eau^de-vie  a  -été  anéantie  dans  plufieurs  pa>- 
roiffes  par  des  vexations  inouiès ,  qite  ce  n'eft  pas 
feulement  fur  le  vin*  &  Air  Teau-de-vie  que  font 
affis  des  droirs  .onéreux  &  difproportionnés  au  pro- 
duit des  fonds  &»  à  la  valeur  des  denrées;  que  la 
.main  du  fifc  difpute  encore  aux  malheureux  qui 
<eft  forcé  de  vendre  fon  vin  pour  payer  l'impôt,  U 
boiÏTon  qu'il  prépare  en  métrant  de  l'eau  fur  le 
marc  du  raifin.  Le  rpi  fera  fupplïe  de  confidérèr 
que  Ceft  cèpendan^en   fon  nom  que  fe  déploie 
cet  odieux  régime  :  qu'il  tend*  à  alté/er  Pamour 
•&  la 'confiance*  de*  peuples  ,  &   fa  màjsftè  fera" 
'inftamment  follicitce  ,  pour  fa  juftice  &  pour  fa 
gloire,  d'en  étouffer  jMfqu'à  la  dénomination.  (La 
'Rochelle ,  mffî  ixz. 7  1 5  ;  )  '  > 

fc«  .JV./Les  députés  demanderont  que  les  vins  de 
-l'année  puiflent  forcir  en  franchife  de  droits  pour 
l'étranger  ^  ou  qu'ils  foient  tout  auplusaffujétis 
iun  droit  principal  de  vingt  fous  par  tonneau 
de  quatre  barriques ,  afin  d'ouvrir  aux  cultivateurs 
de  cette  province  un  débouché  qu'interdit  le  droit 
.a&uellcment  fubfiftant  t  alors  la  néceflîté  de  con? 

H  h-  4 
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venir'  en  ea$t*4$*vi*  ne  &foic  plus  eatc&ee.  que  par 
l'intérêt  du  propriétaire  ,  *:  çon  par  lutïpoffi- 
bilitc  d'aller  cherchée  des  cooforainaceurs ,  dont 
les  facultés  ne  pouvant-  s'élever  Au  vin  plus  cher 
&  plus  précieux  de  nos  autres  provinces /atteio- 
droient  cependant  au  bas  pti*  dé*  vins  de  rAunis, 
(  La  Rochelle  ,  mffl  art.;  85.}, 

1 

Ve  Ils  demanderont  également  en  faveur  des  ha- 
bitans  de  la  Rochelle  rétabliflement  de  quatre 
foires  royales ,  pour  être  renues  dans  l'un  des  faux- 
bourgs  de  la  ville,  (  La  Rochelle  ,thjf.  Àttide  *>é?) 

VI.  L'ifle  de  Ré  ,  rempart  de  i'Àunis ,  doit  être 
prife  en  confédération  par  les  dtats  -  généraux, .  $a 
population  s'élève  à  plus  de  1.0,000  âmes  ;  fe$ 
feules  produ&ions  confident  en  vin  de  mauvaise 
qualité  Se  en  fel  \  fes  ports  font  à  trois  lieues- du 
continent  ,  avec  lequel  toute  communication  eft 
fouvent  interrompue  pendant  des.  femaines  en- 
tières j  fes  pofleffions  font  défendues  par  des  digues 
artificielles ,  qui  dans  le  régime  aftuel  coûtent  des 
fommes  confidérables  par  leur  mauvaife  conftrac- 
tion  y  &  la  mer  envahit  chaque  jour  fon  terrein^ 
Le  rétabiiflfement  de  ces  digues ,  a&uellemènt  ré* 
fetvées  en  majeure  partie  ,  a  été  porté  par  le  devis 
des  ingénieurs  de  la  province  à  une  fomme  de 
84,000  Hv. ,  tandis  que  les  hahitans  ont  offert  de 


« 
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le»  Tépcret  poùc  moitié  de  <*te  frwtôt,  {ItlRa- 
ekelk  >mjf.*xt.  %>  )  .        -•      ... -:v""       :..  ■«! 

Vit  Les 'députés  demanderont  TétablfrTement 
du  11  liège  royal,  reïTortilfànt  naemenc  au  Parle- 
ment 3  d'une  jutifdi&ion  confulaire  &  d'unxfiège 
d'amirauté  \  &c  dans  le  cas  où  Sa  Majefté  ne  fe 
n  dctermineroit  pas  à  créer  à  l'ifle  dfe  Ré  un  fiège 
d  amirauté  >  elle  fera  fûppliée  de  rendre  commun 
à  cette  ifle  fon  édit  portant  création  d* un  donfeiller 
de  Tamiraoté  ,  réfidaut  à  Rocbttbri  &  y  faifant 
fondions  de  juge.  (  La  Rochelle,  mff.  Article  3.) 

VIII.  Les  habitans  de  rifle  de  Rc  demandent  â 
faire  lé  commerce  des  colonies  &  à  en  recevoir  lès 
retours  a  l'inuar  des  autres  places  du  royaume  y  qui 
jouiflènt  de  ce  privilège.  (La Rochelle,  mjf.  Art.  5.) 

IX.T'iflade  Ré  doit  être,  une  des  barrières  dont 
on  demande  (e  reculement.  La  Rochelle ,  par  fa 
pofition  ,  en  devra  être  une  autre  :  les  marchant 
difes  de  Tifle  parvenant  à  cette  féconde  barrière, 
ne  pourront  être  affujétties  à  dé  nouveaux  droits  ; 
&  en  cas  que  le  rôculement  des  barrières  n'ait  pas 
lieu,  cette  ifle  fera  régie  comme  efle  fécoit  avant 
Tannée  1770.  (La  Rochelle  9  mjf.  Article  4.) 

X.  Les  eaux-de-vie  du  cru  de  J'ifle  circuleront 
dans  l'intérieur  du  royaume  >  fans  être  afîujetties 
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à  de  plus  fotlS  droits  que  ceux  qui  font  établis  pair 
les  eaux  de- vie  de  la  province ,  celles  d'Oleron ,  de 
Cette  &  de  BarceJonne  .  inférieures  en  qualité  à 
celles  de  Tifle^  feront  entrepofées  à  leur  entrée  ,  Se 
ne  pourront  en  fortir  qu'avec  des  expéditions  qui 
caraderifecoiat  le  lieu  de  leur  pri^ne*  afin  d'éviter 
le  diferédit  qu'elles  peuvent  caufer,aux  eaux  de- 
,  vie  de  rifle  de  Ré.  (  La  %Rochelle  >  'mfll  Art.  6.  ) 

XI.  Les  droits  perçus  pour  lé  roi.  fut  les  fels., 
:à  la  fortté  de  ^ifle  dé  Ré ,  poim quelque. deftioa- 

tion  que  ce  foit  %  feront  réduit/5  &ç  établis  à  l'infUf 
de  ceux  perçus, fur  cette  denrée,  en  Ja  province  de 
Bretagne  .  en  proportion  de  la  mefure  de  ces  deux 
pays,  pour  établir  une  égalité  entre  eux  ;  &  la  fa- 
culté.fera  accordée, de  xembour  1er  dans  un  temps 
illimité  les  droits  dûs  aux  feigneuts  engagiftes  fur 
le.  pied  de  leur  première  finance.  (  la  Rochelle  , 

'mff.  Article  7'.') :   '  : 

:  •;  •  • 

XII.  Que  les  revenus  des  bénéfices  en  com- 

.  mende  de  Tifle  de  Ré ,  dont  la  fuppreflion  eft  de- 
mandée  ,  (oient  employés  à  PétablifTeroent  d'un 
% collège  pour  ^éducation  de  la  jeunetfe,  de.  toutes 
les  paroifles,  4e  HA*  >.  &  fur-tout  de  la  clafle  des 
marins  >  dont  le*  nombre  s'élève  a&uellement  à 
quinze  cents. (la  Rochelle }  tnff\  Article  i») 
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t  XUL  La  dette  4e  la  ville  ide  ï-yon  a  ftoïr  caufe, 
en  plus  grande.partie  y  les  lances  faites  au  tré&ft 
îoyaLp<Kur:tout  autre  motif  que  celui/d'accjufetec 
des  impoficions,  commançsr  à  Joutes  Lss  villes., 

Ainfi  ,  les  députés  demanderont  avec  inftance 
que  toute  la  portion  de  la  dette  de  la  ville  de  Lyon 
qui  fera  juftifife  avoir  pour  caufe  des  avances  faites 
au  rrcfor  royal ,  à  tout  autre  titre  que  celui  d'ac- 
quitter des  importions  communes  avec  les  autres 
villes  du  royaume,  foit  déclarée  dette  nationale,, 
&  que  1  état  pourvoie  au  paiement  des  arrérages 
èci  l'éxtih&ion  de' ladite  dètt&  (Lyon^  page  fi*) 

;  'XrV^Le*  Réputés  demanderont  que  la  forge  de. 
jMoyeuvre  foit  fupprimée,  ,i(attendu  que  fa  proxi-r 
mité  de  la  ville  de  Metz^fonexceffive  confomma- 

•       -  »  A 

tion  en  bqi$ ,  non  feulement  ont  fait  augmenter  le 
£rixdexette  matière  de  première  nécefficé  y  mais 
en  occafionuent  une  telle,  rareté ,  que  la  ville  & 
le  ,paysT  %it  Jfur  le  point  d'ep  manquer  ,  &  q\\ç 
les  déferçXes  fâixes  à  routes  les  autres  ufmçs  à  feux 
de  conformer  des  bois  de ,1a  gtotfeur  de  (ix  pouce$ 
&au-deflbus,  fojent  exécutées  4  la  rigueur.  {Met£9 

P*g*S*0..,  ....... 

XV.  Que  les  falines  de  ChâttaurSalihs  &  de 
M oy  envie  foient  fupptimées,  ainfi  que  la  réfor^ 
mation  établie  pour  l'aménagement  dès  bois  qui 
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y  font  alfoftes,  Se  que  les  juges  ordinaires  rentftnc 
dans  la  connoiffance  de  tout  ce  qui  peut  être  re~ 
faEttf  aux  bois  ncceffiutes  i  11  ctiiibmaiatioii  de 
celle  de  Diai^e.  (  Afarç  ,  page  40.  ) ; 

iv. 

Arîicib     l>  R  I  *  1  8  1U 

Les  dépurés  de  la  ville  Se  comte  de ,  Nantes 
{ont  expreffement  chargés  de  défendre  la  confer- 
vation  des  droits ,  franchifes  &  libertés  de  la  pro- 
vince de  Bretagne ,  relativement  à  l'etécution  des 
loi*  qui  y  feroient  contraires ,  quoique  faites  pont 
le  royaume  ;  i  rétablifièment  de  tous  fubfîdes,  à  la 
compofuion  des  états ,  d'une  manière  convenable; 
aui  intérêts  refpeftifi  des  ordres  >  à  h  liberté  dé 
fèbr  atfemblée  ,,  i  leur  retour  périodique  ,  à  ieuf 
police  imerieute ,  lut  droits  des  bretons  éé  ût  pou* 
voir  être  rraduirs  dans  des  tribunaux  étrangers ,  i 
l'affiranchiflement  de  la  province  comrte  le  refté 
du  royaume ,  des  règlement  de  la  cour  de  Rome; 
à  l'afleâation  à  rous  les  bretons  indiftinftèment  dei 
bénéfices  de  la  province  &  à  tous  autres  droit*  Se 
franchifes  confignes  dans  les  contrats  de  mariage 
de  la  duebeffe  Aime  avec  les  rois  Charles  Vllf 
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&  Louis  XII.  Les  lettres  d'unio*  de  là  province 
à  la  couronne  &  dans  les  autres  charsres  &  contrat* 
fj&its  avec  les  roi*  de  Fonce  j,faas  que  leCdits  dé- 
putés puiffenc  y  déroger  ea  manière  quôlawjue. 
(Akii£«.AQ7:) 

U.  Les  oflrois  que  perçoit  cette  ville  fieront  ré- 
fermés  &  établis  de  la  manière  U  pioins  préjudi- 
ciable aux  peuples  &  aux  hablrens  de  la  campa* 
gne  ;  les  droits  additionnels  feront  f opprimes  % 
notamment  les  dix  fols  pour  livre  établis  fur  Uf- 
dits  oftrois.  (  Nantis  *  m(f.  ) 

III.  Tous,  droits  de  banc<»  étouches  >  bouteillage,' 
arage  >  péage  ,  fournage  >  minage  ,  coutume  8c 
autres  de  pareille  nature ,  feront  fupprimés  j  les 
règlemens  concernant  les  roulages  feront  revus, 
pour  recevoir  une  réforme  convenable  à  l'intérêt 
public.  (  Nantes  >  mjf.  ) 

IV.  La  déclaration  du  16  juin  1735  »  qui  ac-t 
corde  aux  propriétaires  des  vaiffeaux  naufragés  danf 
la  rivière  de  Loire  >  un  délai  de  deux  mois  pour 
les  relever  ,  fera  fupprimée  ^  &  ce  délai  fera  réduit 
à  huit  jours  pour  prévenir  les  amoncellemeas  des 
fables  qui  ea  réfulte/it  au  préjudice  de  la  naviga- 
tion «  faute  de  quoi ,  le  miniftère  public  en  fera 
faire  la  levée  aux  frai*  des  pfopjciétaicea  de£&? 
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navires  ou  autrement  d  >.  '  qui  it  appartiendra» 

(  Nantes  9  mjf.  )    ;    ...  -  ...  .;: 

V»  Les  fix  corps  des  ma,rfchandi  de  Nâates  ré- 
dament  les  mimes  privilèges  donc  jouifferit  ceux 
de  la  capitale.  (  Nantes  ,  mffl  )   '    '      ■    •  <•  - 

-  VI.  Lés  marchands  orfèvres  de  la  ville  de  Nantes 
demandent  le  rétablifièment ,  fous  les  peines  les  ' 
plus  févères ,  de  toutes  les  loix  qui  concernent  le 
commerce  des  matières  d'or  &  d  argent. 

i°.  Qu'il  ne  foie 'permis  qu'à  eux  feuls  de  faire 
le  commerce  defdits  ouvrages  &  matières  ,  d'ache- 
ter de  vieille  vai (Telle  &  autres  pièces  dor  &  d'at- 
genr  >  ailleurs  que  dans  des  ventes  publiques ,  de 
les  fondre,  &  à  plus  forte  raifon  >  de  fabriquer  tous 
ouvrages  de  ces  métaux.  Et  parce  que  le  public  n'a  . 
befoin  que  d'être  aflqré  de  la  bonté  du  titre  des 
ouvrages  qu'ils  achètent  ;  ces  ouvrages  ,  quant  à 
ceux  qui  en  font  fu (ce p cibles  ,  feront  marqués  de 
deux  poinçons  feulement  »  dont  l'un  du  maître  qui 
les  aura  fabriqués  ,  &  l'autre  de  là  maifôn  com- 
mune >  après  elTais  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'af*- 
pofition  d'un  troisième  poinçon  de  décharge  du 
fermier  de  la  marque  d'or  &  d'argent  donc  les 
droits  feront  fupp rimes.  Quant  aux  mêmes  ouvra- 
ges d  or  &  d'argent  ,  ils  feront  effayés  &  contre* 
marqués  au  bureau  de  la  maifon  commune  %  de 
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manière  que  le  titre  (oit  affuré  >  &  l!orfévre  re£-> 
terà  refponfable  du  commerce  de  fes  ouvrages, 
faRS  appofuion  de  poinçon  qui  les  diffocmeroic» 

*°.  Que  les  marchands  merciers-  nm  puiffenc 
vendre  que  des  ouvrages  de  fabriques  étrangères.» 
Se  encore ,  après  qu'ils  auront  été  apportés  à  la  mai- 
ion  commune  pour  être  contre- marqués  d'un  poin- 
çon particulier,  - 

3*\  Que  fi  contre  tout  efpoir  le  droit  de  màrct 
dor  8c  d'argent  n'étoît  pas  fupprimé ,  il  foit  du; 
inoins  abonné  pour  la  sûreté  du  commerce  &.  pour 
celle  de  la  propriété  des  particuliers. 

4°.  Que  les  marchandifes  fabriquées  en  France 

en  force  ne  fans  payer  aucuns  droits  ,  &  que.  celles 

noir  fabriquées ,  ainfi  que  les  marchandifes  diffor- 

méeSjCaffées  ou  détériorées  ne  puiflent  forcir  du 

:  royaume ,  à  peine  de  confiscation.  (  Nantes ,  mjjl  ) 

VII.  Les  marchands  de  draps  demandent  a  être 
maintenus  dans  leurs  droits  &  prérogatives  qui  leur 
ont  été  octroyés  par  les  anciens  ducs  de  Bretagne 
&  par  les  rois  de  France ,  d'être  admis  aux  charges 
municipales  8c  confulaires  comme  par  le  paffé  8c 
en  qualité  des  plus  anciens  marchands  de  la  ville 
de  Nantes,  (  Nantts  ,  mjf.  ) 

VIN.  La  communauté  des  maîtres  Sargers  de- 
mande i0.,  pour  l'avantage  des  manufa£tures,rexé- 
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cation  clés  règlements  pour  la  fabrication  clt  ton* 
les  draps  8c  étoffés  en  bine  &  en  coton* 

**•  Qu'elle  foie  rérabiie  dans  les  droits  donc  elle 
ftaifloit  4Hnc  l'arrêt  du  confeil  de  i  y 62 ,  3c  qu'elle 
fotr  fpécialentent  autorifée  à  vtodte  toutes  étoiles 
groffières» 

'  5  •*  Que  les  infpeâeurs  des  matuifaâures  ne  vé- 
rifient ,  ni  ne  rapportent  de  procès- verbaux  de  con- 
travention y  fans  le  concours  des  jures  de  la  corn- 
mnnauté.  (  Nantes ,  mjf.  ) 

IX»  La  communauté  des  marchands  apothicaires 
demande  1°.  que  dans  chaque  ville  du  royaume, 
il  foir  établi  une  commiffion  compofée  de  magif- 
rrats  ,  de  médecins  &  d  apothicaires  pour  l'examen 
de  tous  médicamens  particuliers  ,  &  qu'aucuns  ne 
putflent  être  vendus  ni  diftribués  >  qu'il  n'aient  été 
approuvés  par  la  commiffion* 

a°.  Que  toutes  les  communautés  d'apothicaires 
du  royaume  (oient  érigées  en  collèges ,  fur-touc 
dans  les  grandes  villes  \  que  ces  collèges  aient  l'inf- 
pedion  de  toute  pharmacie  ,  drogues  &  médica- 
mens qui  fe  débiteront  dans  leur  diftrid.  (  Nantes 9 

X.  Le  corps  des  huiflïers  de  la  ville  de  Nantes 
demande  la  fuppreflion  de  deux  fols  &  dix  fols 
pour  livre  en  fus  des  droits  perçus  fut  leurs  vaca- 
tions 
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rions  Se  fur  celle  de*  fergens  royaux  ,  Se  à  être 
iéunis  en  communauté.  * 

tes  huiffiers  à  la  chambré  dès  comptes  deman- 
dent le  jugement  définitif  du  procès  au  çonfeîl, 
entré  lé  parlement,  les  états  &  la  chambre  des 
comptes ,  rehïtivément  au<  aveux  des  biens  rotu- 
rier*.,  relevants  des  domaines  du  roi.  (Nantes >mjf.) 

XL  Les  maîtres,  perruquiers  demandent  i  °.  qu'il 
ne  foit  plus  créé  de  nouvelles  lettres  de  maîtrifes 
U  nombre  de  9 1 ,  usuellement  exiftans ,  étant  déjà- 
ttoj>  confidérâble.  / 

i°.  Qu'il -ne  foit  plus  accordé  de  brevets  de 
coeffeurs  de  femçie ,  ce  droit  appartenant  aux  maî- 
tres perruquiers  par  leurs  privilèges.  ( Nantes,  mff.) 

XII.  Les  maîtres  ferruriers  demandent  qu'il,  foie 
défendu  aux  entrepreneurs  des  maifons  d'employer 
des  ferrures  forées,  demande  qui  imérefle  la  sûreté 
publique.  (  Nantes ,  mffl  ) 

XIII.  Les  députés  font  chargés  de  fixer  l'atten- 
tion du  gouvernement  fur  tous  les  ports  du  royau- 
me ,  &  en  particulier ,  fur  ceux  du  Croifîc ,  Pou- 
liguen ,  Piriac  &  Mefquer  ;  fur  leurs  deltru^ions ,  s'il 
ri'eft  obtenu  des  fecours  ,  &  fur  la  perte  immenfe 
qae  feroit  Sa  Majefté  dans  l'extinction  dès  droits 
qu'elle  en  retire  ,  &  la  ruine  de  milliers  de  fa- 

Tome  III.  j  : 
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milles  qui  ne  fubfiftent  que  du  commerce  des  Tels 
Se  de  la  culture  des  marais,  (  Nantes  y  mff*  ) 

XIV,  Les  habitans  de  la  fénéchauflee  deGuer- 
raude  demandent  la  confirmation  des  privilèges 
accord --s  par  les  ducs  de  Bretagne  &  les  rois  de 
France  leurs  fucce(Teurs  ,  aux  paroi  (Tes  de  Bacz  Se  s 
du  Croific  ,  pour  la  croque  des  grains  &  fels  dans 
route  la  province.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 

XV.  Les  habitans  du  Pouliguen  demandent  la 
difpofitioa  des  o&rois  qui  fe  perçoivent  fur  leurs 
boitions  y  pour  le  produit  être  par  eux  employé  • 
aux  réparations  de  la  tour  de  Bacz  Se  du  porc  de 

PQuliguen.  (  Nantes  x  rnjf.  ) 

*%  XVI*  les  habitans  de  la  trêve  de  Tehillac  ex- 
ppfent  que  depuis  long-  tems  elle  gémir  fous  toutes 
efpèces  de  fardeaux  injuftes  ;  qu'on  leur  a  enlevé 
un  canton  de  rnarais  &  landes ,  duquel  ils  payoienc 
rente  à  leur  feigneur,  &  qu'on  leur  a  intercepté  la  - 
communication  avec  la  ville  de  Pont-Château ,  en 
allongeant  leur  chemin  de  près  d'une  lieue  ,  de 
même  que  celui  qui  conduit  à  Miffiilac.  (Nantes  ,l 

XV IL  Mtflillac  &  autres  demandent  que  le$ 
droits  de  péage  &  paffages  foient  fupprimés ,  oa 
que  les  propriétaires  foient  obligés  d'entretenir  les 
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bateaux,  bacs  de  paflage,  bien  gréés  en  uftenfiles 
&  hommes  fuffifans  pour  que  les  voyageurs  ne 
.fouffrent  aucuns  rifques  ni  retardement ,  ainfi  que 
les  arrivoires  &  chauffées  en  bon  état ,  en  payanc 
feulemftn  le  taux  porté  en  des  pancartes  établies 
de  chaque  côté ,  fi  mieux  on  n'aime  en  accorder  l'en- 
tretien &  jouilîance  aux  paroifles  ou  municipali- 
tés voifines. 

Miflfillac  demande  encore  la  fuppreffîon  des  oc- 
trois qu'ils  paient  à  la  Roche-Bernard.  (  Nantes >rnffl) 

XVIII.  Les  habitans  des  paroifles  d'Anetz  &  la 
Rouffière  demandent  la  fuppreflion  du  droit  abufif 
d'épaves  qui  eft  onéreux  Se  ruineux  pour  les  pn> 
priétaires.  (  Nantes  ,  mjf%  ) 

.  XIX.  La  paroiffe  de  Vertou  demande  que  les 
religieux  de  cette  paroiffe  récablillenc  la  chauffée 
de  manière  qu'elle  foutîenne  les  eaux  >  Se  que  les 
prés  qui  font  au-deffus  ne  foient  pas  fubmergés; 
&  qu'attendu  que  fon  territoire  eft  coupé  par  une 
rivière ,  il  foie  fait  creâion  d'une  trêve  ou  deuxième 
cure>de  l'autre  côté  de  cette  rivière  {Nantes  3mjf.) 

>  XX.  Les  habitans  de  la  paroifTe  de  SafFré  de- 
mandent que  la  chauffée  que  le  feigneur  a  fait  faire 
ptès  le  bout  du  bois  >  Se  qui  retient  les  eaux  de  U 
rivière  d'UTaat  .,  au  préjudice  des  terres  voifines  % 

Ii  x 
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foît  détruire  ;  qu'il  foit  obligé  de  fournir  fat  les 
chênaies  le  bois  néceffaire  pour  lès  ponts  far  là' 
rivière  d'iflaat  ,  &  que  le  feigneur  produife  fes 
titres ,  relativement  au  boiffeau  ou  mefure  xfoàt  la 
perception  des  rentes,  (  Nantes  ,  inff.  ) 

XXI.  Les  habitans  des  paroi  (Tes  de  Blain  y  Vay  , 
Guécoenée  &  autres  circonvoifines  de  la  forêt  du 
Grave  ,  expofent  que  le  gouvernement  a  décidé 
cjue  cette  forêt  feroit  enclofe,,&  qu'il  feroit  vendu 
des  huilions  de  bois  pour  fournir  à  cette  dé- 
penfe.  Quoique  la  ventç  ait  été  faite  ,  la  clôture 
de  la  forêt  ne  s'effeâue  pas.  Ceux  de  Blain  de- 
mandent la  (uppreffion  du  droit  de  guet ,  à  fai- 
fon  duquel  ils  paient  fix  fols  par  feu.  (Nantes  >mjf.) . 

XXIL  Les  habitans  de  Painbeuf  demandent  un 
entrepôt  >  un  règlement  &  un  capitaine  de  port,' 
6c  un  député  aux  états  de  la  ptovince.  t  Nantes jtnffiy 

XXIII.  Les  paroifles  de  Saint- Julien  de  Cou- 
celles  &  de  la  Chapelle-baffe- mer  demandent  à 
erre  autorifés  à  lever  une  impofuion  fur  rous  les 
biens  fujets  à  l'inondation  ,  afin  de  réparer  une 
digue  qui  les  en  garantiflbit  >  &  que  les  glaces  de 
l'hiver  dernier  ont  endommagée,  parce  que  la  de- 
mande fera  préalablement  vérifiée  par  les  états  de 
k  ptovince.  (  Nantes  ,  mjf.  ) 
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XXJV.  Les  habfons'  de  Machecoul  demande^ 
4  être  réintégrés  dans  leur  ancien  droir  de  dépurjçr 
.aux  état*  de  Rretjignje  ,  &  1*  décharge  du  drojc 

4'ipipeâeur  aux  boiflqns  qui  n'efi  pas  dû  par  içs 

campagnes.  (  Nantes ,  Tjjjf.  ) 

XXV.  Les  habitat»  du  duché  de  Refz  deman- 
dent que  les  propriétaires  des  droits  de  rerrage 

"foient  tenus  de  terrager  ,  fur  la  réquifition  d'un 
féneur  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  TavemiTe- 

'  ment ,  malgré  que  les  bleds  des  autres  teneurs  ne 
foient  pas  tous  prêts ,  vu  que  le  retardement >  4*os 
les  années  pluvieo&s  fur -coût  ,  fait  pourrit  les 
bleds  dans  les  champs  ;  Se  les  propriétaires  des 
vignes  ,  fujettes  au  mêrpe  droit  de  cerrage  ,  de- 

:  mandent  également  à  erre  autorifés  à  vendanger 
d'après  les  vingt  quatre  heures  qui  Suivront  lavet- 
îiflfement.  (  Idem.  ) 

XXVL  On  prendra  la  liberté  d  obferver  que  Ja 
ville  de  Châreau-Chinon  ne  peut  fe  pafler  d'une 
fubdélégation  du  bureau  de  lTiôtel  -  de  -  ville  j  à 
moins  que  Sa  Majefté  né  croie  a  propos  d'attribuer 
aux  juftices  ordinaires  la  connoi (Tance  des  procès 
relatifs  aux  bois  deftinés  pour  la  provifion  de  Paris, 
les  falairës  des  mouleurs  j  ceux  des  charretiers * 
les  paffages  j  empilages  y  occupations  ,  &c. ,  en- 
gendrant tous  les  jours  des  débats  >  purement  fifr* 
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vifoires  ,  &  de  très-^peu  de  conféquence.  N'eft  ce 
pas  un  abus  énorme  que  de  forcer  de  tnîférables 
ouvriers  de  porrer  devant  M.,  le  prévôt  des  mar- 
chands ou  le  fubdélëgué  de  Clamecy  ,  des  récla- 
mations qu'il  leur  feroit  failé  de  faire  juger  fans 
tant  de  retard  f  &  à  moins,  de  frais ,  dans  une  jtt- 
rtifdjâion  moins  éloignée  ?  C'eft  au  centre  même 
.  des  conteftations  qu'une  branche  de  commerce  fait 
.naître  ,  que  la  faine  politique  exige  que  foit  placé 
Ae  tribunal  qui   doit  en  connoître.   (  Nivernois.* 

page  $4-) 

.  •'  XXVII.  La  rivière  de  Loire  coule  aujourd'hui 
«*  à  une  demi-lieue  de  PouiHyjfi  cette  rivrere  ctoîc 
rapprochée  de  la  ville  ,  le  commerce  de  Pourliy 
avec  Paris,  Orléans,,  Tours .,  &c.  reprendroit  une 
vigueur  j  une  a&iviré  conâdéxables  ;  il  en  rcfulce- 
roit  d'ailleurs  un  triple  avantage  *  i°.  les  terres  du 
Berry  ne  feroient  plus  dégradées  &  entraînées  par 
la  rapidité  des  eaux.  z°.  On  s'épargneroit  l'entre- 
tien des  pertes  ,  cônftruits  pour  la  confervation  de 
.  ce  terrein  précieux.    3  °.   Enfin  ,  en  reflerrant  la 
,  m  a  (Te  des  eaux  fur  les  côtes  ,  où  elle  ne  peut  eau- 
fer  aucuns  dommages,  cette  rivière  deviendrait  plus 
navigable.  On  obferve  ici  qu'il  ne  faut  qu'une  très- 
foible  dépenfe  pour ,  effectuer  ce  projet.  [Idtm9 

.I>aSe57.)  v'       -.    ■ 


Demandes  particulières*  $0} 

s.  iv. 

P R. 

Article     premier; 

Les  habitant  de  la  prévôté  &  vicomte  dé  Paris , 
hors  les  murs.,  après  avoir  exprimé*  Ieuts  vœux  gè? 
'  néraax  fur  tous  les  objets  d'adminiftration  publiqtte 
dans  le  cahier  commun ,  n'entreront  point  ici  daïis 
le  détail  des  motifs  de  leurs  demandes  particu- 
lières* il  faudroit  des' volumes  entiers  pour  lei  pré- 
fenter,  leurs  maux  font  portés  à  l'excès.  '         :': 

Il  faudroit,  pour  les  rendre  plus  fenfiblés /em- 
ployer ce  langage'  naïf  qui  leur  eft  propre  ,  parce 
qu'il  tient  à  la  vérité*  ■      : 

Comment  en  effet  exprimer  leurs  douleurs  ^  fur 
l'augmentation  de  leurs  contributions  A-  connues 
fous  le  nom  de  taille ,  &  autres  importions  ac- 
cefrpiresj  depuis  même  Tannée  17S0,  au  préju- 
dice de  la  fage  déclaration  du  mois  de  février  de 


cette  même  année. 


.  .  Sur  l'excès  des  abus  des  capitaineries  &  des,  droits 
de  chafle^en  général-j  puifque  leurs  cahiers  parti- 
culiers attellent  que  la  plupart  àt%  officiers,  des  ca- 
pitaineries &  quelques  feigneurs  ofent  cojnpter  le 
produit  annuel  du.  gibier  comme  un  revenu,  & 
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celui  des  amendes  comme  un  objet  de  lucre  & 
de  récompenfe  ,  qu'ils,  abandonnent  aux  officiers 
8c  aux  gardes. 

Sur  l'injuftice  du  régime  des  fermes  ,  des  ré- 
gies générales  &  adminiftration  des  domaines  polir 
U  perception  des  droits  royaux ,  en  ce  que  leurs 
employés  étant  admis  au  bénéfice  des  amendes  , 
font  intérefles  à  trouver  des  fraudes  &  des  cou- 
pables. 

Sur  la  facilité  qu'ont  les  adionnaixes  de  ces 
compagnies  d'étendre  à  leur  gré  ces  droits  par  des 
interprétations  miniflérieUes. 

Enfin  fur  l'excès  de  leurs  mau?  a&uels ,  qcca- 
fionnés  par  la  cherté  du  pain.  La  plupart  d'entre- 
cux  ,  après  avoir  eflayé  les  cruels  effets  de  l'o- 
rage du  13  juillet  dernier,  celui  du  plus  long  & 

■       '        .         ' 

du  plus  rigoureux  des  hivers.,  font  aujourd'hui  les 
triftes  vi&imes  des  faufles  prévoyances  &  des  fpé- 
culations  de  quelques  compagnies  ,  ne  calculant 
que  leurs  intérêcsy  ne  favent  pas  apprécier  la  vie 
des  hommes  ? 

Mais  les  habitans,  en  exprimant  ici  leur  jufte 
confiance  pour  le  foulagement  de  ces  maux  par- 
ticuliers ,  dans  les  bontés  &  dans  la  juftice  du 
meilleur  des  rois,fe  borneront  Amplement  à  pré- 
fenter  le  réfumé  de  leurs  demandes  locales.  Tel 
tft  le  plan  de  ce  cahier  ,   extrait  >  à  leur   fol- 
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lidtaxianj  de  leur  cahier  *partiGjulj^ir ,  pir  fcsjCQgfr- 
nuiraires  qu'ils  ont  nomnjés  pour  U  rcda^too  de 
leurs  iflflru&ioos.  {Paris  ,  <x/râ  rrwosJ) 

II.  Toutes  les  paroifles  de  la  banlieue  demandent 
que  le  nombre  des  bouchers  de  Paris,  qui  enver- 
ront pâturer  leurs  troupeaux  fur  chacune  d'elles, 
foient  réduits  à  deux,  &  qu'ils  foient  tenus  de 
réduire  le  nombre  de  leurs  troupeaux. 

filles  fe  plaignent  de  ce  que  ,  fans  aucune  ef» 
pèce  de  droit,  &  contre  le  texre  des  rcglemens:, 
les  prépofés  des  fermiers  généraux  perçoivent  dans 
la  banlieue. 

i ç.  Des  droits  fur  les  fuifs.  : 

i°.  Pes  droits  prétendus  rétablis. 

3°.  Des  droits  fur  les  bois  de  rouie  efpèce  qui 
portent  ce  coinbuftible  à  un  prix  prefque  égal  à 
celui  qu'il  a  dans  la  capitale. 

4°.  Des  droits  du  cent  pefant. 

5°.  Et  enfin,  des  droits  connus  fous  le  nom  de 
vingtième  de  l'hôpital. 

En  conféquence  elles  demandent  qu'à  l'avenir 
il  foit  fait  défenfes  aux  fermiers  généraux  d'exi- 
ger &  de  percevoir  ces  droits.  II  y  a  un  mémoire 
imprimé  à  ce  fujef. 

:  III.  Coipme  l'ordonnance  du  bureau  des  fi- 
nances de  Paris»  du  jfr  janvier  dermer,  qui  dé- 
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fend  de  conftruire,  continuer  &  réparer  aucuns 
-murs  ,  bâcimens  ni  maifonsà  la  diftance  de  çrente- 
fix  pieds  dans  l'intérieur  des  nouveaux  murs  d'en- 
ceinte de  Paris,  &  de  cinquante. toifes  de  l'exté- 
rieur ,  eft  une  atteinte  formelle  au  droit  facré  de 
la  propriété^  qu'elle  rend  à  ruiner  une  multitude 
de  citoyens  ,  à  les  priver  du  droir  de  çonferver 
leur  chofe  ,  &  d'en  difpofer  comme  bon  leur  fem- 
Me,  les  #états  généraux  font  fuppliés  d'en  opérer  la 
réformàtion,  fi  l'on  ne  fupprime  pas  lies  murs  de 
l'enceinte  ,  comme  c'eft  le  vœu  gênerai. 

IV.  Toutes  les  routes  de  la  banlieue  ,  &  no- 
ramment  celles  de  Charonne  à  Paris ,  à  Bagnolec  * 
à  Vincennes,  Ménil-Montant  3  Montreuil -,  Pan- 
tin, &  autres,  qui  font  en  mauvais  état ,  doivent 
être  inceîïamment  réparées,  &  les  chauffées  élar- 
gies. Elles  ont  à  peine  la  largeur  fuffifante. 

IV.  On  demande  i°.  que  dans  toutes  les  bar- 
rières de  Paris ,  fi  les  droits  d  entrées  ne  (bnr  pas 
fupprimés ,  il  y  ait  déformais  un  bureau  où  les 
citoyens  puiflent  payer  les  droits  de  toute  efpèce 
de  marchandifes  &  denrées  j  &  qu'il  foie  fait 
défenfes  aux  prépofés  à  la  perception  des  droits, 
fous  les  peines  les  plus  graves ,  de  renvoyer  à  d'au- 
tres barrières  &  bureaux  pour  les  acquitter  :  qu'il 
foit  fait  défenfes  de  faire  attendre  le  public  plus 
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*de  temps  qu*il  n'en  faut  pour  la  vifite  &  l'acquit 
des  droits';  &  qu'enfin  les  états-généraux  prennent 

'en  considération  les  vexations  qî^dn'  fait  éprouvée 
aux  barrières  aux  particuliers  porteurs  de  fruits  8c 

de  raifins;    l  .-:.••. 

"~  -   *       *  *  * 

2a.  Que  le  prétendu  droit  qûè'iâ  police  auto- 

tife  l'entrepreneur  des  boues  idé^Parîs  a  percevoir 

pour  Tenlèvérnént  des  immondices  cfe  la  capitale 

foie  fuppàrimé ,  '  &  que  les  habitant  de  la  banlieue. 

foîent  aùtorifés':  à  les  enlever :  gratuitement  pour 

l'engrais  de  leurs  terres,  comme1  ïlsi'ont  fait  juï- 

qu  en  1777  ï'f Paris  ,  extra  murbs.  ) 

j  »    -.       -  <  »  >        * 

VII.  La  ville  d'Eng'uien  n'a  ni  puits,  ni  fon- 
taines publiques  ;  fes  habitans  demandent ,  qu'il 
fuit'conftruit  deux  fontaines  dans.dçux  des  earrç- 
fours. 

Il  y  a  deux  vieilles  églifés  qui  font  abandon- 
nées ;  on  en  demande  la  -démolition  ,  &  que  le 
prix  des  matériaux  foit  appliquée  la  cônftru&ion 
*  de  ces  fontaines,  "*,jrw  '         ' 

Les*  biens  attachés  au  fervice'dè  ces  églifés  pouf- 
roientférvir  -aï'établiflrement  d'uit bureau  de  chà- 
t  xité  ,  fous Tinfpe&ion  de  la  municipalité. 

Vil.  La  ville  d'Angervilliérdéff^  qu'il  foitplaéé 
L  des  barriçres  à  l'ouverture'  des  'carrières  6c  mar- 
nières  pour  éviter  le  danger.    *  :' ;    i 
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VllL  AntQnjr ,  Pur.es ,  Gif  j  Scfaux-Penthievre.;  • 
jArcueil,  (SentiUy  >  Cachant,  V.erjdièr^s .,  Amblain- 
villiers,  Lay,  Bercy,  Bourg  fe-  Reine  ,  Cbarijlon, 
JBagneux,  FQfltpnay-aux-RofeSjChâflenay ,  Mpn*- 
rouge ,  Chevreufe  ,  Saine  Remy  Se  autres ,  a,u 
qomjbte  de  trente  paroiffes  ; 
..  Demandent  h  fuppreffion  du  projet  du  canal 
de  Plyette  }  comme  attentatoire  à  .toute  propriété  » 
ne  préfentaiK  aucun  objet  réel  d'utilité  publique  » 
jnais  feulement  .d'une  ipéculajcion  pécuniaire  pour 
la  compagnie  qui  Ja  ptopofé. 

Des  défenCes  aux  carriers  à  placée  de  £aij&  des 
fouilles  dans  les  rerreins  qui  ne  leur  ont  point  été 
concédés. 

Que  Ton  détermine  la  diftance  des  fours  a  plâtre 
'des  lieux  habités. 

Enfin  la  réparation  du  chemin  ou  pavé  dç  vil- 
lage d'Antony. 

IX,  Les  babirans  de  la  paroifle  d'Andtefy  de- 
mandent que  les  terres  appartenant  aux  chanoines 
de  Notre-  Dame-  >  foient  louées  en  détail  ,  aux 
pffres  qu'ils  fom  de  s'en  charger  (^lidakernenr. 

X.  La  ville  <TAtpaj*>n  vote  pour  que  les  biens 
.  patrimoniaux  de  h  cure  foient  xeflitués  à  W  pa- 

roUTe }  n  otarament   la  maifbn  curiste ,  dont  les 
habitans  payent  le  loyer» 
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Y  Cette  ville  afltujétie  au  logement  des  gens  de 
guerre ,  dont  te  partage  eft  très-fréquent  >  l'eft  en 
cfcuré  au  paiement  de  la  cotvce $  elte  croie  julte 
qu'on  la  décharge  de  cette  dernière  taxe  ,  qui  etv 
fait  une  double  pour  elle  ,  &  produit  une  iné-* 
galité  dans  la  répartition. 

XI.  Lès  bourgs  d'Àmponvillê  ,  «TÀrgènteuil 
et  autres  ,  demandent  la  permiflion  de  diftiller 
l'eau  de  vie  tirée  des  marcs  de  raifîns  ,  dans  le 
Cis  où  les  droits  d'aides  ne  feroiènt  pas  fup- 
primés. 

La  ftfppfeffion  dés  droits  d'entrée  où  de  finage 
des  vins  ,  que  1  on  force  les  particuliers  dès  po- 
roilfes  voi fines  de  payer ,  quoique  ces  vins  n'en- 
trent point  dans  Àrgenteuil. 

XIII.  Les  villages  de  Bazemont  &  d'Ecquevilly 
demandent  la  liberté  de  paffer  avec  leurs  voitures 
dans  les  routes  de  chartes  pour  aller  à  Ecquevilly  y 
au  marché  de  Meulan  &  autres  paroi (fes  voifînes* 
par  Flems ,  n'ayant  aucun  chemin  particulier  pour 
le  débouché  de  leurs  denrées. 

X.  Les  habitâns  <le,  Bouffy-Saint-Antoine  dé- 
firent la  réparation  du  pont  de  Saint- Pierre,  qui  di- 
vife*  la  paroUTe  en  deux  \  il  eft  dégarni  de  para- 
pets &  occasionne  très~fouvent  des  malheurs  par 
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» 

le  verfement  des  voirures.  (  Paris  ;  extra  muros.  ) 

,  XIV.  Le  village  de  Belloy  en  France  demande  la 
réforme  de  la  mefure  locale  du  feigneur  pour  les. 
terres  :  elle  £\ic  une  différence  de  treize  perches 
deux  tiers  par  arpent  avec  celle  du  roi. 

XV*  Celui  de  Bourgrla-Reine.  demande  la  re- 
conftru&ioiv  d'un  pont  dans  le  Bourg;  un  autre 
à  Choifi-le-Roi ,  pour  la  communication  générale 
des  villages  de  l'une  à  l'autre  rive  de  la  Seine. 

La  décharge  d'une  fur  imposition  de  nooliv.. 
dont  les  habitans  fe  plaignent. 

XVI.  La  ville  de  Brie-Comte-Robert,  Coffi- 
gny  ,  Chcvry  Se  autres  paroiftes  ,  demandent  le 
parachavement  du  chemin  palTant  de  la  route  de 
Rofoy  en  Brie  ,  &  finiiïant  au  bord  des  terres  au*. 
delFus  de  Chevry  ,  dont  il  ne  refte  qu'environ 
1300  roifes  ,  comme  abfolumenr  ncceiïaire  au 
commerce  ,  &  pour  le  pafTage  des  troupes. 

Chevry  a  fàcrifié  vingt-deux  arpens  de  bois  pour 
la  perfe&ion  de  ce  chemin. 

De  plus ,  la  ville  de  Brie  demande  que  la  ferme 
&  les  terres  de  Saint-Lazare  lui  foient  rendues,  & 
que  le  revenu  en  foit  appliquée  Tindradion  de 
la  jeuneiïe  j  objet  de  fa  fondation  y  ou  que  le 
collège  de  Louis-le  Grand  fonde  trois  bourfes  à 
la  nomination  d$  cette  ville» 
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Que  les  chemins  de  communication  des   vil-r 
lages  aux  grandes  routes  foient  faits  par  encaif-. 
fement,  &  couverts  de  fable, 
*    XVII.  Les  fermiers  &  cultivateurs  demandent  * 
qu'il  foit  fait  défenfes  aux  chaircui tiers  &  corn-1 
merçans  de  beftiaux  de  faire  pâturer  des  bêtes  à 
v  #  laine  dan$  les'  pâtures  de  la  ville. 

,  Que  les  bouchers  qui  en  ont  befoih  pour  la 
consommation   de    la  ville  y    foient  cantonnés  ,  ' 
comme  ils  l'écoient  ci-devant  ,  &  le  ritynbre  des 
moutons  fixé.  \ 

XVIII.  Les  yillagesde  Boulogne  &  d'Autàuil  de- 
mandent la  fuppreflîon  des  remifes  qui  dévaftent 
leur  territoire. 

Les  itipôts  de  la  taille  j  &  autres  acceffbires  , 
égalent  le  fixième  de  la  valeur  de  leur  terre. 

Indépendamment  de  ces  impôts,  les  habitans 
font  encore  affujettis  >  comme  ceux  de  la  banlieue, 
à  celui  connu  fous  le  nom  de  droits  rétablis.  Il  n'y 
a  d'exempts  de  ce  droit  que  le  bled,  le  vin ,  le  foin 
&  la  paille. 

Il  s'élève  à  plus  de  vingt  mille  livres  par  an,  quoi- 
que ce  droit,  dans  l'origine,  n'ait  été  établi  que 
pour  les  villes  qui  ne  paient  point  la  taille. 

Permiflïon  comme  par  le  paffé ,  d'enlever  les 
boues  de  Paris  .pour  leur  fervir  d'engrais,  &  dé- 
fenfe  à.  la  police  d'exiger  i  ce  fujet  aucune  rétri- 
bution. 
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XIX.  Les  habitans  de  Bagnolec  demandent  que 
les  vins  du  crû  des  environs  de  Paris  &  autres  de 
moindres  qualités j  ne  fuient  point  aiTujenis  aux 
mêmes  droits  d'entrée.,  ou  autres  droits  équivalens,  % 
que  ceux  d  une  qualité  fupérieure. 

Que  pour  remédier  à  cet  abus ,  il  foie  fait  urt 
nouveau  tarif  des  droits  d'entrées  des  vins  dans 
Paris ,  à  raifon  des  qualités  reconnues  de  différente? 
espèces  de  vin  du  royaume  &  de  l'étranger* 

La  fuppreffion  des  droits  d'entrées  aux  barrières 
fur  les  taifins*  • 

XX.  La  paroifle  de  Bares  demande  que  le  tiers 
des  dîmes  attachées  à  un  (impie  bénéfice  éans  la 
paroiffe  y  foit  réuni  à  la  cure.  r: 

XXI.  Le  bourg  de ,  Bonnçlle  avoir  autrefois 
un  prieuré  ;  '  M.  de  Bullion  ,  furintendanr  des 
finances  >  le  fit  fupprimer ,  &  réunit  à  fa  feigneu-? 
rte  tous  les  droits  &  prétentions  du  prieur.  Ces 
prétentions  &  ces  droits  font  aduellement  confon- 
dus avec  le  droit  de  champart,  qui  eft  devenu 
oppreflif  pour  les  habitans  >  ce  qui  les  rend  les  plus 
malheureux  de  la  contrée. 

Us  avoient ,  lors  de  la  deflèrte  de  ce  prieuré  , 
des  prêtres  utiles  à  la  paroiffe  j  aujourd'hui  ils  n'ont 
qu'un  feul  curé»  qoe  le  feigneur  réduit  à  la  par- 

tîon 


r 


Demandes  particulières.  jyrj 

non  congrue,  &  Paumônier  du  châceau  qui Ten  de 
vicaire  pendant  fon  abfence. 

-XIX.  La  pârçiife  de  Basoches  demande  a  *etre 

déchargée  de  tout  impôt  pour  une  année  y  ayant 

été- ravagée  par  l'otage  du  13   Juillet  4derûiet'5  ils 

font  hors  d'état  de  payer  aucuns  fubfides,  n'ayant 

.pas  même  de  quoi  fe  nourrir. 

XX. .Les  habitans  de  Boudouffle  défirent  qu'il 
foit  fait  un  chemin  pavér.depuis'  ce  village , pâf- 
fanr  par  Orangis ,  &  allant  joindre  la  route,  de 
Fontainebleau. 

•-  XXI.  Que  le  grand  iruifleau  foie  recreufé  V  8c 
qu?on  lui  donne  plus  de  peine  ;  le  mauvais  état  d'arts 
lequel  il  elfc>caufe<les  inondations  &  de  grands dbtri* 
mages  aux  récoltes,  ,     . 

XXII.  Lés  habitam  dfc  Belle-Fontaine  deman- 
•  dent  que  les  chemins  de  communication  de  ce  vil- 
lage fbîènt  rétablis  :  ils  fort?  impraticables. 
•     *  On  ne  peut  fottir  de  ce  lieu  avec  une  yoicure  pour 
aller  gagjier  la  grande  route ,  foit  de  Luzarches* , 
:foû  de  Marly-la- ville*  foiK-êtte  obligé  de  paffetfur 
*les terres  enfemencées.  '» 

Le  curé  &  le  m  ait  te 'd'école  peuvent  à';peitie 
vivre,  ils  n'ont  prefquejDasJe  cafuel.  ' 

- .  XXIII.  Le  bourg  de  Chfaify-le-Roi  decâaiidèla 
Tome  IIL  KIc 


'  i 


-yr4  Demandes  particulière** 

révifiou  des  anciens  terriers,  pour  rentrer  dartsleufS 
communes. 

Là  conftru&ion  du  pont  &  du  porc ,  donc  le  pro«  ' 
jec  a  été  agréé  par  le  roi.    -     . 

XXIV.  Le  village  de  Chatubourcy  demande  Te 
rétabli (Temenc  du  chemin  qui  communique  à  la 
route  Dauphinej  il  eft  impraticable,  &  cependant, 
très- utile  à  la  communauté  &  aux  environs. 

• 

XXV.  Les  habitans  de  Crofne  demandent  qu'il 
leur  foie  tendu  juftice  fur  l'indemnité  qu'ils  ré- 
clament depuis  douze  ans  ,  des  propriétés  qui  leur 
ont  été  enlevées  pour  la  formation  du  chemin 
d' H  y  ères  à  Crofne  ,  fait  pour  la  feule  commodité 
de  Monfieur  j  frère  du  roi ,  fait  dont  ce  prince n'eft 
lurementpas  informé. 

Qu'à  l'avenir  il  ne.  puiffe  être  pris  aucunes  pro- 
priétés ,  foie  pour  chemins,  foit  pour  conftru&iofis 
publiques  ,  qu'au  préalable  les  propriétaires  n'en 
aient  écé  payés  par  eftimation  &  au   plus  hau* 

pria. 

i»       ■  ■       •    * 

Que  les  appels  de  la  juftiei  de  Crofoe  foienc 
portés  directement  au;  châtçlec ,  fans  pafler  par  le 
degré  de  la  jurifdi&ion  de  Corbeil. 

XXVI.  Les  villages  de  Carrières -fous- Bois; 
MefniMe-Roy  9  le  fief  de  Lully  ,  demandent 
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récablifiement  d'une  école  gratuite  dans"  chaque 
Village» 

■  Qu'à  portée  de  chaque  village  il  foit  établi  uni 
fâge~  femme  j  une  foeur  de  charité*  un  chirurgien 
Approuvés. 

XXVIÎ.  Les  habitàns  dé  Chatou  teclament 
les  chemins  que  M.  Beniu  vient  de  leur  enlever  * 
en  obtenant  un  artcc  du  confeil  du  roi* 

Ils  font  de  première  néceflité  pour  là  cultiKS 
de  leurs  terres  t  cette  privation  leur  occafionne 
une  perte  de  plus  '  de.  fix  mille  livres  ,  &  les 
tnet  dans  le  cas  de  les  abandonner  &  de  les  iaiftei 
fans  culture» 

Il  eft  prouvé  que  pour  aller  a  lents  héritage* 
ils  font  obligés  de  faire  huit  à  neuf  cents  toifes 
de  chemin  de  plut. . 

Les  terres  étant  précoces  &  propres  aux  légumes 
toéceiïaires  à  la  confommation  de  la  capiralé,  les 
habitàns  font  obligés  d'y  aller  cinq  à  fix  fois  par 
jour.  La  prolongation  du  chemin  eft  un  tems 
absolument  perdu  pour  eux. 

Secours  pout  le  paiement  de  trehre  deux  mille 
livres  qqjls  doivent  pour  la  conftrd&ion  d'un 
tout  qu'ils  ont  été  obligés  de  faire  faire  5  pour 
fe    garatitir  des  insultions  des    bêtes  fauves  & 
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de  toute  efpçce  de  gibier  qui  forcent  de  la  forêt  dtt 
Vezinet.  v 

Le  droit  d'ufage  &  de  pâturage  dans  ladite 
forêt  j  dont  les  habitans  ont  joui  anciennement ,  la 
moitié  de  leur  pâturage  ayant  été  enlevée  par  le 
feigneur  a&uel  fans  leur  confentemenr. 

XXVIII.  Les  habitans  de  Chatenay  3  près 
Sceaux- Penthièvre^  demandent  que  les  religieux 
Bériédi&ins  >  feîgneurs  d'Antôni ,  qui  ont  réuni 
trois  fermes  en  une  feule ,  dont  fait  partie  le  ter- 
rein  qu'ils  ont  fur  Chatenay  ,  foient  tenus  de 
les  divifer  &  de  les  rendre  à  la  location  particu- 
lière de  leur  paroifle  s  qui  fe  foumet  folidairemenc 
d'en  payer  le  loyer  fur  le  pied  courant  :  la  plus 
grande  partie  de  leur  terroir  fe  trouve  compris  dans 
leur  enclos. 

Qu'il  leur  foit  rembourfé . les  frais  de  clôture 
qu'ils  ont  faits  pour  fe  préferyer  des  bêtes  fauves. 
Qu'à  l'avenir  lesdites  clôtures  foient  entretenues 
par  le  gouvernement. 

•s 

-  XXIX,  Le  village  de  Chatillon- fur- Orge  de- 
mande le  rétablidement  total  du  pont  de  pierre  , 
appelle  le  font  des  mariniers  ,  il  eft  eflentiel  pour 
la  navigation  le  long  de  la  rivière  de  Seine. 

Le  défaut  de  ce  rétablidement  &  le  peu  de  po- 
lice fur  cette  rivière  fout  caufe  de  la  perte  totale  de 
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•  plufieurs  héritages  qui  Tavoifinenc ,  par  le  circuit 
que  font  obligés  de  faire  les  condu&eurs  des 
chevaux  de  cirage  3  foie .  pour  la  rencontre  foie 
pour  la  defeente  des  coches   &  bateaux. 

XXX.  Les    habicans    de  Coubetc  demandent. 
le  rétabliflement  dans  la  province  de  Brie  du  pâ- 
turage libre  dans  les  prairies  pour  les  troupeaux 
de  bèces  à  laine. 

•  Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  aux  défenfès 
fat  cet  objet  n'ont  pas  été  fuffifemment  déve- 
,  loppés;  &  l'avantage  de  l'agriculture  reclamanc 
contre  les  difpofitions  des  arrêts  qui  ont  été  rendus 
contre  le  defîr  public  ,  le  pâturage  des  prairies 
pour  les  troupeaux  de  bêtes  à  faine  doit  être  ab- 
solument établi  par  une  loi  pofitive  ,  à  laquelle 
aucuns  tribunaux  fouverains  ne  puiffent  donner 
atteinte.  ('  Paris,  extra  muros ,  p.  72  jufquà  84  ) 

XXXI.  Les  villages  de-  Clichy-lé  Garenne  .> 
de  Mouceaux ,  &c^/  demandent  la  décharge- 
d'un  impôt  fur  les  habitans  de  Mouceaux  &  de 
la»  Pologne ,  pour  le  logement  des  gardes  fran- 
çoifes>j  impôt  perçu  militairement  &  arbitraire* 
ment  par  les  officiers  de  ce  régiment  3  fans  loi 
connue.,,  en  vertu,  d'un  rôle  qu'ils -font  arrêter 
par  le  miniftre ,  tandis  que  tous  les  habitans 
taillables  paient  avec   les  tailles  une  impolhioa 

Kk  3 


" j  i  i  Demandes  partîciïRiresi 

deftinée  au  paiement  de*  l'équipement  ,  entrée 
tien  8c  folde,  même  au  logement  des  gens  de 
guerre,  dont  les  gardes  françoifes  font  partie. 

Ce  nouvel  impôt  eft  un  double  emploi  dont 
les  iiabitans  ef père  ne  la  décharge. 

Déterminer  d'une  manière  fiable  les  fondions 
de  la  police  de  la  capitale  avec  celle  du  juge  du 
lieu  ,  parce  qu'il  arrive  fouvent  qu'un  habitant; 
en  contravention  fe  trouve  contraint  de  payer 
dans  deux  endroits  les  condamnations  que  fa  con- 
travention lui  a  attirées  x  ce  qui  eft  une  vexation. 

XXXÏL  La  ville  de  GorbeiK  demande  que  les 
charges,  municipales  foienç  éle&ives  %  1  ancienne 
municipaliré  fupprimee, 

L'établiffement  d'un  bureau  d*adminiftration 
de  l'hôtel- dieu  ,  comme  il  eft  d*ufage  dans  toutes. 
les  autres  villes,  Que  les  chemins  de  communi- 
cation &  les  ponts  foient  réparés  ,  fur- tout  celui 
qui  conduit  à  Effbnçs  par  les  petites  bordes.  L'an* 
çien  marché  au  bled  &  autres  grains  rétabli  •:  il 
vient  d'être  conftruit  à  cet  effet  une  halle  fuperb^ 
pat  les  hôpitaux  de  Paris,  qui  refte  fa,ns  ufage. 

Ce  non  ufage  provient  ;  ' 

i9.  Du  mauvais  état  des  chemins  dç  commuais 
çationj 

i*,  Dç  la  tnçfUrç  locatej  .' 
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3°.  Du  droit  de  minage  qui  eft  trop  fort  &  qui 
appartient,  dans  1  origine  >  au  domaine  >  lequel 
eft  engagé. 

Le  rétabliflement  des  foires» 

La  diminution  du  prix  des  places  dans  le  coche 
d'eau  ;  que  ce:te  voiture  ne  ferve  qu'au  tranfporc 
des  perfonnes  &  des  paquets ,  &  que  fon  départ  & 
fon  arrivée  foient  fixés  au  port  Satnt-Guenaulr* 
centre  de  la  ville  &  le  moins  dangereux  pour  le 
public. 

XXXIII.  La  ville  de  Saint-Denis  en  France 
demande  l'abolition  des  droits ,  dits  refervés  ou 
rétablis  de  cent  pefant  ,  &  autres  de  pareille 
efpèce.,  que  Ton  fait  payer  pour  les  marchandifes 
de  toute  nature  qui  fortent  de  la  ville. 

Que  les  gens  de  guerre,  qu'ils  logent  a(Te* 
fouvenc ,  ce  qui  leur  fait  une  charge  particulière  > 
foient  logés  dans  une  café  me  qui  y  eft  construite  ,> 
&  qui  eft  prefque  généralement  inoccupée. 

Quç  la  maifon  ,  dite  le  dépôt  des  pauvres  > 
étant  dans  un  quartier  de  la  ville  très-vivant, 
foit  éloignée ,  en  ce  que  plusieurs  détenus  s'échap- 
pant  par-  dplfus  des  murs  »  les  gardes  vont  à  leur 
fuite  y  entrent  dans  les  maifons  voifines^.  ce  qui 
gêne  les  propriétaires ,  fait  déferrer  les  locataire.* 
&  diminuer  la  valeur  defdites  piaifons» 

Kfc   4 
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La  fuppreffion  des  plombs  fur  toile  peinte  qui  fc 
fabrique  dans  ladite  ville. 

La  fuppreffion  du  droic  de  péage  tant  par  terre 
que  par  eau.  Il  eft  d'ailleurs  «exceffif ,  puisqu'il 
fe  perçoit  jufqu'à  trois  fois  fur  le  même  objets 
notamment  fur  la  décharge  des  bateaux  à  l'entrée 
&  à  la  fortie  des  mêmes  marchandises.  (Paris, 
extra  muros.  ) 

XXXIV.  Les  habitans  de  Fontenay-fous-Bxie 
demandent  l'indemnité  du  prix  de  lears  héritages, 
jardins  ^  vergers  &  autres,  fur.  lefquels  a  été 
pratiquée  nouvellement  une  grande  route ,  pour 
Tufage  de  M.  de  Lamoignon ,  ancien  garde  des 
fceaux,&  fon  arrivée  au  château  de  Bâville. 

XXXV.  La  ^ville  de  la  Ferté-fous  Jouarre  de- 
mande la  reformation  de  la  courume  de  Meaux , 
en  ce  qu'elle  n'admet  pas  la  repréfentation  en 
ligne  collatérale. 

XXXVI.  Le  village  d'IflTy  près  Paris  demande 
que  le  droit  accordé  aux  bouchers  de  Paris  de  faire 
pairre  leurs  moutons  dans  la  banlieue  ,  foit  fixé  a 
deux  feuls  bouchers  par  village  &  que  le  nombre 
de  leurs  moutons  foit  également  déterminé. 

La*  deftru&ion  des  remifes  plantées  fur  le  ter- 
ritoire ,  fc  que  le  terrein  en  foit  rendu  atix  pro- 
priétaires qui  n'eu  ont  pa$  été  payés. 
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"-  XXXVII.  Les  habitais  d'Ivry-fur*Seine  demafl* 
dent  l'exécution  des  arrêts  &  règlemens  de  po- 
lice ,  concernant  les  boues  Se  immondices  de  Pa- 
ris. 

En  confequence,  la  fuppreflion  d'une  taxe  non 
aiuorifée  par  aucune  loi ,  à  laquelle  l'entrepre- 
neur des  boues  de  la  capitale  les  afTujettir. 

La  liberté  de  prendre  ces  engrais .,  à  la  charge 
de  nettoyer  lçs  voiries  où  ils  font  dépofés. 

XXXVIII.  Les  habirans  de  Meudoii ,  Clamard , 
Viroflay,  Velizy,  Chaville  demandent  que  les 
parcs  de  Meudon  &  bois  de  Verrières  ôc  autres 
circonvoifins  foient  clos  &  fermés  ,  de  manière 
que  les  bêtes  fauves  &  autre  gibier  ne  puiflent  dé- 
valuer leurs  propriécés  &  les  mettre  même  hors 
d'état  de  payer  leurs  portions  des  fubfides. 

Tous  lés  habitans  de  ces  paroilTes  demandent 
une  indemnité  pour  totftes  les  pertes. qu'ils  ont 
éprouvées  à  ce  fujet.       * 

De  plus,,  la  paroi  (Te  de  Chaville  demande  la  ref- 
titution.de  la  commune  qui  a  été  ufurpée. 

La  rçftuuûon  des  anciennes  fources  &  fontaines 

•  > 

dont  on  leur  a  enlevé  la  jouiffançe. 

<|uit  foit  pris  des  mefures  pour  donner  pltff 
d'écoulepent  au  pa'Tagç  des  yui^anges  de  la  vôiriç 
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de  Verfailles ,  donc  la  corruption  mfa&e  les  h** 
bita/is. 

De  plus ,  la  paroifle  de  Clamard  demande  par- 
ticulièrement que  les  fix  routes  de  chafle  établies 
depuis  peu,  &  qui  mor cèlent  leur  plaine,foieiu  ren- 
dues à  la  culture. 

Que  la  libetté  des  anciens  chemins  convertis  en 
route  de  chaffe  leur  foit  rendue  attendu  qu'ils 
leur  font  abfolument  néceflaires  pour  ouvrir 
la  communication  actuellement  interceptée  avec 
tous  les  villages  circônvoifins ,  &  fur-tout  avec 
celui  de  Sèvres.  (  Paris  >  extra  muros,  p.  8  j  jufquà 
116) 

XXXIX.  Les  habitans  du  Pecq  demandent  la 
réclamation  de  la  portion  du  domaine  qui  eft  fur 
fon  territoire  >  &  celle  de  la  moitié  des  communes 
abandonnées  par  Louis  XIV  qui  ont  été  envahies 
par  les  habitans  de  Saint- Germain- en- Liye. 

Par  le  traité  fait  avec  le  Roi  ,  ce-village  ne  de- 
vrait payer  que  mille  livres  de  tailles ,  &  cepen- 
dant les  impofitions  actuelles  font  exceflives. 

L'exemption  des  droits  fur  le  poiflbn  de  mer  fec 
&  falé ,  ou  que  Paris  y  foit  afïujetti  comme  les  ha- 
bitans de  ce  lieu.  (  Paris  >  extra  muros ,  p.i  *7  )• 

XL.  Les  habitans  de  Puifeaux  demandent  là 
féduâion  du  .droit  de  champtrt ,  ainfi  qua  feluï 
de  lods  &  ventes  x  au  taux  ordinaire  &  commua 
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de  là  coutume  de  h  prévôté ,  ceux  perçus  dans 
cette  paroiflè  font  exorbitans. 

XLI.  Les  habicans  de  Poifly  demandent  que 
fes  droits  de  tarif  lui  (oient  confervés  ainfi  que  font 
marché. 

.    XLlL.Le  rétabliflemen^  des  batëlets. 

La  fuppreflion  du  privilège  de  la  galliote. 
L'ancien  reilbrc  de  la  juftice  confervé  ;  ainfi  que 
l'établiflement  de  la  caille  ,  connu  tons  le  nom 
.  de  cette  ville. 

XLIU.  Letab'.iflTement  d'un  pont  pour  faci- 
liter l'abordage  qqs  bateaux  &  la  négociation  du 
Havre  pour  les  marchandifes  deftinées  à  Verfailles  f 
Saine-Germain- fen-Laye  &  les  environs. 

XLIV.  Le  rembourfement  des  charges  munict- 
pales  ft  elles  deviennent  électives. 

XLV,  Le  village  de  Pantin  demande  la  fup- 
preflîon des  tranfports  &  paflTages  des  boues  &  im- 
mondices de  la  ville  de  Paris  •  depuis  Pâques  juf- 
qit'à  la  Touflaint,  pour  éviter  les  exhalaifons  fé- 
tides donr  les  habitans  de  ce  village  ont  jufqu'à  pré* 
fent  été  les  vi&imes. 

XLVÏ.  Qu'il  leur  foit  permis  d'ufer ,  comtrçe 
ci -devant ,  du  droit  qu'ils  avoient  de  prendre  gra- 


\ 
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uiicement  &  fans  frais,  ces  immondices  qui  fe  dé- 
chargent dans  les  voieries  voifines. 

XLVIL  Qu'il  foie  fait  défenfes  aiix  officiers  de 
la  police  de  Paris  de  laiffer  trop  long-remf  con- 
fommer  les  matières  fécales ,  parce  qu'elles  per- 
dent leur  force  &  l'engrais  qu'on  peut  en  retirer. 

XLVIII.  Le  village  de  Pierre  Fice  demande  Ton. 
verture  de  la  feule  fource  potable  qui  foit  dans  le 
territoire,  dont  une  maifon  opulente  s'eft.emparée  , 
après  avoir  terme  fa  conduite  par  des  canaux  dans 
un  enclos  de  vingt-cinq  arpens  qui  eft  inondé  ,  8c 
ou  elle  fe  perd  ^  fans  que  la  communauté  puilfe 
falutairement  en  profiter. 

'  XLIX.  Que  le  petit  bois  de  Richebourg  5  appar- 
tenant ï  la  dame  deJVlontagny ,  qui  eftunegarenne, 
foit  détruit  ou  enfermé,  attendu  que  les  lapins 
ravagent  le  territoire  des  quatre  paroiiïès  voifines, 

L.  Les  habitans  de.  Sartrouville  demandent  la 
fnppr'effion  du  chemin  que  M.  Bercin  a  fait  faire 
pour  les  charois  &  voitures,  lequel  fert  d'obftacle 
au  tranfport  &  retour  des  denrées  que  les.  habitans 
ont  à  vendre  à  Paris  y  ou  à  en  rapporter  en  allon- 
geantleûrchemindeplusd'une  demi-lieue.  (Paris, 
extra  murps,  p*  1 27  jufquà  155)'.' 

v     LL  Les  habitans  de  Puteaux  demandent  les  in» 


\ 
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<lemnités  qui  leur  font  dues  pour  railon  desi  diffé- 

rens  terrains  fur  eux   pris  d'autorité  ,  pour  faire 

des  chemins ,  defquels  ils  n'ont  jamais  été  payés. 

.  (  Paris ,  extra  muros  ,  p.  1 17) . .     .  * 

LU.  Les  habitans  de  Rofni ,  fous  le  bois  de  Vin- 
cennes ,  repréfententqu'ils  n'ont  pas  deaa  potable 
dans  leur  villag^ils  font  obligés  délier  en  prendre, 
au  haut  de  la  montagne.  Il  y  a  trente  ans  qu'on 
leur  promet»  de  la  part  de  l'adminiftration ,  la  des- 
cente de  ces  eau^  pour  former  un  abreuvoir  &  mi 
lavoir  dans  le  village  :  tant  que  ce  travail  ne  fera* 
point  fait,  les  eaux  refieront  ftagnanfes  dans  la. 
montagne  &  continueront  de  la  rendre  imprati- 
cable Thyver.  f  .  . 

LUI.  Que  les  foflTés  pour  la  vuidange  &  l'écou-^ 
lement  des  eaux  foient  exactement  curés  chaque  % 
année*,  &  faute  par  les  propriétaires  de  faire  ce, 
travail ,  chacun  foit  en  droit  d'autorifer  le  fyndic 
de  la  communauté  de  le  faire  faire  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin  aux  dépens  des  propriétaires* 
(  Paris  ,  extra  muros  ,  p.  1 34  ). 

L1V.  Les  habirans  de  Santreny  près  Brie  Comte- 
Robert  j  demandent  réclamation  de  la  commune 
que  le  fesgneur  a  donnée  a  cents  différens  parti- 
culiers fans  le  vœu  des  habitans. 

LV.  Les  habitans  de  Surefnes  demandent  la  H- 
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bercé  de  vendre  &  acheter  tous  les  fours  du  pâîrt 
des  villages  voifirts  ,  liberté  qui  leur  a  été  orée. 

La  fuppreflîon  de  quatre  degrés  de  jùrifdi&ions 
auxquels  les  habitans  font  expofés  dans  leurs 
procès, 

LVI.  Les  habitans  de  SaWelles  fepréfentent  qus 
M*  le  marquis  d'Hautefort  eft  incité  à  s'cclaircir  à 
l'amiable  avec  la  muhicipalité  fur  des  bois  dont  il 
s'eft  mis  en  pofleflïon  depuis  quelques  années  >  Se 
fur  lefquels  il  a  fait  quelques  coupes ,  attendu  que 
ces  mêmes  bois  font  réclamés  comme  appartenons 
i  la  communauté  des  habitans  qui  en  ont  les 
titrer 

LVII.  Les  habioms  de  Viarmes  demandent  la 
reftituiion  de  leur  commune  ,  appellée  la  commune 
de  frechod,  dont  ces  habitans  prétendent  que  le 
feigneur  s'eft  emparé  à  leur  préjudice.    • 

LV1II.  Les  habitans  de  VernouiUet  demandent 
le  fuppreflîon  du  péage  établi  fur  le  paiitde  Mçu* 
lan  *,  ce  droit  eft  absolument  contraire  à  l'appro- 
vifionnement  des  marchés.  Il  eft  d'autant  plus  oné- 
reux  ,  que ,  fous  le  miniftère  de  M.  l'abbé  Terrai , 
on  l'a  augmenté  de  dix  fols  pour  livre  >  encoro 
qu'il  ne  foit  pas  domanial, 

•  * 

MX,  L'entretien  du  pont  devrait  être  aux  frais 
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i3e  teu*  qui  jouiflent  des  droits  de  grands  acquis 
&  de  pèche  ,  acquis  à  vil  prix'. 

LX«  Les  habitans  de  Ville-Neuve-Saint-Georges 
demandent  rélargiffement  de  la  grande  route  de 
Paris  à  Melun. 

LXI.  La  fuppreflîori  d'urt  droit  arbitrairement 
impofé  par  le  bureau  de  la  ville  de  Paris  fur  l'abor- 
dage du  coche  de  Ville -Neuve-Saint- Georges  aux 
ports  de  Paris  &  en  ce  lieu.  Ce  droit  prive  de- 
puis long-tems  les  habitans  j&  ceux  des  environs  de 
l'ufage  de  cet  établiflemeot  utile. 

LXH,  Les  habitans  de  Viroflée  fe  plaignent,  de 
ce  que-  tous  les  jours  on  diminue  le  territoire  de 
.  de  cette  paroiffe  par  des  plantations  en  bois  qu  on 
y  a  employé  ,  même  ujie  partie  de   leur  com- 
mune. 

De  ce  que  la  première  chatte  au  tiré  fe  fait  dans 
le  teins  même  de  là  moi  don» 

Sa  Majefté  eft  fupplice  de  prendre  en  considéra- 
tion les  pertes  qu'éprouvent  à  ce  fujet  les  habî*    * 
tans;  -     • 

Et  de  faire  faire  un  palis  ou  mur  autour  du  bois 
*  pour  les  garantir  du  dégât  que  leur  caufent  jour- 
nellement la  bète  fauve  6c  le  menu  gibier.  (  Paris, 
extra  muros  ,  p.  144^.  .  ' 
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LX11I.  Les  habitans  de  Vanvres  demandent  la 
fou  (France  du  parcage  des  troupeaux  des  bouchers 
de  la  ville  de  Paris ,  ayant  été  le  prix  de  la  permif- 
fion  accordée  aux  habitans  •  de  l'enlèvement  des, 
gadoues  pour  la  fertilifation  de  leurs  terres  j  cette 
permiffion  ayant  été  fufpendue  depuis  douze  ans  , 
quelle  leur  foit  rendue, ou  que  les  troupeaux  cef- 

•  ferit  de  paître  fur  le  territoire  de  cette  paroiffe. 

"% 
LXIV.  Les  habitans  de  Villiers  la- Garenne  & 

Neuilly  demandent  qu'il  foit  avifé  un  moyen 
d'ôter  la  ftagnation  des  eaux  de  la  feine  ,  occas- 
ionnée par  la  conftru&ion  nouvelle  du  jpont  de 
Ncully  j  ces  eaux  croupiflantes  occafionnent  des 

•  maladies  continuelle^,  en  répandant  dans  Pair  une 
/  putridité  de  laquelle  on  pourroit  fe  garantir  en  leur 

donnant  un  écoulement.'  »  .  '    ' 

Il  exiftoit  depuis  un  tems  immémorial ,  à  la 
plaine  des  fablqns  /un  taarchc  aux  vaches  qui  étoit 
l'occafion  d'une  confommation  profira&le  à'ia  pa- 
roiffe.  Ce  marché  a  été  .transféré  à  la  Chapelle  près 
Saint- Denis ,  pour  le  profit  d'un  feul ^particulier;, 
au  préjudice  de  l'intérêt  des  habitans;  ils  deman- 
dent que  juûice  leur  foie  rendue  A  &  que  ce  marché 
foit  rétabli  j  comme  il  Tétoit  ci -devant. 

LXV.  Les  habitans  de  Vaïze,  près  Lagny ,  de- 
mandent le  partage  de  la  commune  ;  ce  qui  pro- 
curerait 
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Cureroit  utilité  &  commodité  aux  habitai»  ainfî 
qu'à  ceux  de  Pompone.  [ 

Prefque  toutesles  paroiflès  lie  cette  prévôté  Se 
vicomte  ddjrent  que  les  fermes  des  biens  de  cam- 
pagne foiem  divifées  *  &  qu'aucune  ne  puifTe  ten- 
tênir  une  exploitation  de  plus  de'  +oo  arpens. 

LX  VI.  Que  les  états-généraux  daignent  s'oc- 
cuper de  nommer  une  comtniûion  peint  la  confeo 
non  d'un  tarif  qui'  puifTe  réduite  les  droits  des 
tomraifîaires  à  ttniets  t  celui  de  178a  eft  trop 
onéreux. 

LXVII.  De  êxer  le  tems  de  la  rénovation' des 
terriers  ;  c'eft  Un  fléau  pour  les  h*bitans  de  la  caro- 
pagne  ,  qu'on  renouvelle  trop  fouvent.  ' 

LXV1II.  Que  tous  les  chemins  de  communica- 
tion des  villages  Us  uns  avec  les  autres ,  ibi«n( 
élargis  Se  réparés. 

LXIX.  Que  fi ,  quant  à  préTent  ,  lei  droits  des 
aides  ne  font  pas  fupprimés  &  réunis  en  un  feul 
&  même  impôt,  au  moins  dès-à-préfent ,  celui' 
connu  fous  le  nom  de  trop  bu  ,  ou  de  gros  man- 
quant ,  foit  fupprime  ;  il  eft  trop  dératfonnable  Se 
■abfolumônt  vexatoire-  (  Paris  ,  extra  mutas  ). 

LXX.  Que  la  machine  de  Mari  y*  foi  t  répara 
ou  leconftiuhe  ,  de  manière  que  la  voie  pubiiqm 
Se  la  navigation  ne  foient  pas  gênées,   ■     ■ 
tome  III.  L  I 
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'  LX>tl.-î5»hibîtah5^e*Ve*fîèr«s,  près-VerfaH-** 
les  ,  demandent  la  clôture  ;'~fctoiiiurs  j  du  bois  dê.; 
V-érrfèï^  ,îrfi  le  Ro*  f é  le  téfètivfc' pour  les  chaflfes  , 
mi  là  'deftru&ion  des-  bêtes  fauves  de  du  kpin» 


LXXII.  La  reftitujipn  de  la  fomme  de  cinq  mille  ! 
livres  qu'il  en  a  coûté  aux  habitans  pour  en  faire 
la  clôture. en  échalas  ,  parce  qu'elle  eft  continuel* 
lement  brifée  pour  les  chartes  :  fou  entretien  coûte 
annuellement  fix  centç  livres»    . 


.w     w  1 


•  V     -     <*      » 


LXXII  L  Les  habitans  de  ce  village  fe  joignent; 
aus  réclamations  ci-devant  faites  par  ceux  d'Anteni 
&  des  autres  parqpffcs  voifines  > contre  le  projet  du, 
Vanal  de  l'ivette.   -     , 

.  LXX1V,  Les  habitons  de  Vincennes  demandent 
î|l)ewdiir!iuii.tion>d^,.foutribuMons  publiques  pouf; 
les  indemnifer  de  la  fomme  de  vingt  mille  livres  „ 
à  laquelle,  ils  ont  été  taxes  pour  la  réparation  du 
nouveau  pavé  ,  de  laquelle  fomme  ils  doivent  en-, 

core  .fix  mille  livres, 

*  •  ■  »  •  é 

LXXWLes  habitans  dé  Vaugirard  demandent» 
Temploi  de  la  dîme  que  les  bénédictins  de  Fab-' 
baye  de  Saint*Germain-des-Pré$  lèvent  fur  les  terres* 
dé  cette  pàrtàire  ,  en  un  établiraient  de  charité  r 
l$s  habitais  prétendent  qu'ils,  .ne  reçoivent  de  cet, 
ordre  aucun  fçcours  fpirituçl  &jemporen  ■  é 


Demanda yantculiifts^  fjf 

..  LXXVL  Les  habijans,  dé  VÎU^rAtbe^-  près' 
Eiïbnrte  ,  par  une  demande  particulière  du  pro-' 
Jpriécaire  de  la  manufacture  desçuivrei,  demandent; 
L'introdudfcion  ,  dans  le  royaume  ,  des  cuivre* 
çn  rofetces  &  en  platreaux  venant  de  l'Angleterre  > 
la  Suède  %  la  Hongrie  ,  &  de  tous  pays  étrangers  + 
attendu  que  les  mine?  qyi  exiflent  en  France  ne 
(ont  pas  aflez  abfjndantçs  pour  fournir  ôc  entre- 
tenir les  fabriques  qui  y  font  établies. 

^  LXXVII.  La  prohibition  des  cuivres  fabriqués 
dans  les  pays  ci  deflus  mentionnés,  ou  du  moin» 
Pimpofuion  d'un  droit  tendant  à  la  prohibition* 
(  Paris  j  extra  muros  )• 

LXXVIU.*Que  les  états  généraux  prenn-en*  ef* 
çonfidératiçn  la  ftérilité  du  fol  de  1&  province  #  la 
plus  grande  partie  très-montueufe  >  ne  produifan* 
tien  >  ou  prefque  rien  ,  manquant  de  bras  cSç  priv| 
de  commerce  par  le  défaut  de  grands  chemins '  ê 
de  ponts  3  &  de  rivières  navigables.  (  Périgord  , 
article  n). 

V 

LXXIX.  Qu$  le  rétàbliflèment  dis  éws  partie 
çulif  rs  de  la  province  ,  fans  union  avec  afiçunç 
autre  ,  en  y  réunifiant  cependant  les  parôiflës  qui 
en  ont  été  démembrées  ù  foit  accordé  fous  la  forme 
qui  fera  adoptée  par  les  états-généraux  *$£  jquelef- 
dits  é^acs  particuliers,  foi$m  iJceriwivsœenj:  tenuç 
1      "   " Lia 


i 


J  3 1  T)emandès  ptmïculijkrts^ 

dans  les  villes  de  Perigueux  ,  Sarlat ,  &  Bergerac 
(Pcrigord  >  article*  io), 

LXXX.  Les  députés  reclameront  la  nullité  &  la 
caffation  du  contrat  d'échange  de  la  ville  &  châfel-  * 
leuie  de  Bergerac ,  entre  Louis  XV  &  la  maifon 
de  la  Force*  (  Pcrigord  s  page  16  ). 

LXXXI.  Les  députés  demanderont  la  rééduca- 
tion du  pont  de  Bergerac  fur  la  Dordogne.  (  Fcri- 
gord  >  page  1 6  ). 

LXXX1I.  Qu'il  foie  établi  des  fyndics  ou  com- 
miiïkires  fur  la  rivière  de  Dordogne  ,  pour  veiller  à 
la  fureté  de  la  navigation  ,  &  empêcher  les  exac- 
tions &  les  abus  qui  s'y  commettent.  (  Pcrigord  , 

P*g<%  17  )•  ♦ 

LXXXHI,  Demander  Pétabliflement  d'un  che- 
min public  de  Bergerac  à  Tonneins  >  paffant  par 
Ey  met ,  &  que  la  rivière  du  Drot  fuit  rendue  na. 
yigable.  (  Pcrigord ,  page  17  ). 

*_  LXXXIV.  On  préfentera  la  néceffité  urgente  & 
indîfpenfable  de  pourvoir  inceflfammenc  au  moyen 
de  contenir  dans  fes  bords  la  rivière  de  Mofelle  * 
dont  les  fréquens  débordemens  font  courir  les  plus 
grands  rifques  à  la  ville  &  aux  villages  fitués  la 
long  de  fon  cours  \  &  on  demandera  que  les  alla- 
vioas  foient  accordées  en  indemnité  des  proprié-* 
tés  enlevées*  {Pçnuà^MouJfon  ,  page  47  )••  •  * 


/ 


Demandes  particulières»  $  j  $ 

LX3PCV.  Que  Ton  s'occupe  avec  confiance  des 
moyens  de  faciliter  la  navigation  intérieure  de  la 
province  ;  que  les  travaux  commencés  à  cet  effet 
foienc  fuivis  &  continués  3  afin  que  ce  grand  & 
utile  projet  foit  y  autant  que  la  nature  pourra  le 
permettre  -,  porté  à  fa  perfection.  Mais  >  point  de 
commiflions  particulières  pour  ces  travaux  ;  qu'ils 
foienc  faits  par  adjudication  ,  fous  les  ordres  de  la 
commiflîon  intermédiaire.  (  Rennes  *  page  70  ).    . 

4  m  • 

LXXXVL  Que  h  corvée  pour  la  réparation  des 
digues  des  marais  de  Dol ,  fardeau  accablant  qui , 
.par  une  injuftice  révoltante,  ne  porté  que  fur  un 
.certain  nombre  des  habitans  de  ces  marais,  foit 
fupprimée  pour  rentrer  dans  la  règle  commune. 
Qu'il  foit  pris  en  confidéraçion  $'il  ne  feroit  pas 
convenable  que  la  province  .,  généralement  inté^ 
reffée  i  la  confervation  de  cette  ^partie  préçieufe^ 
d  elle-même  pourvût,  à  cet  pbjet  important*  Que 
dans  le  cas  où  il  refteroit  à  la  charge  des  paroilTes 
qui  y  foin*  plus  particulièrement  intéreifées  par 
leur  Situation  f  tous  les  habitans  &  propriétaires  > 
fans  aucune  exception  ,  eccléfiaftiques  >  nobles  Se 
autres  ,  foient  affiijettisa  y  contribuer.  (  Rennes  % 
page  71  ). 

LXXXVII. Que  Puniverfité  de  Nantes  ,  qui  ne 
peut  que  languie  au  centre  d'un  grand  commerce, 


x 


•S  M  .Ditftmdes  -partiwitèteï. 

foit.eafift  €r*i*,<férée  à  Rennes  >  &  'cJu'iTJoit  erlbli 
dans  cecce  viiU; des  écofes'd'àmtkrie  &  de  gétité. 
(Rennéf  ifigçyi  )fc  ^ 

LXXaVIÎÏ.  Ec  les  trots  ordres  réunis  dans  la 
'préfente  affembîée  ont  en  outre  chargé  expreiïé- 
ment  le*  quatre  députés  au*  états-généraux  die 
*e  plaindre l'tfi?  éé'que  Vfàicchaaflk  de  Rhodez 
%  été  jointe^  aii  bailliage  de  Millan  ,  quoique- 
trahger  à  fmt  reflbrt  ;  de  remontrer  avec  force 
<jfa  ttoriraje;  dëpataiiott  i&<l!  f&2  fâffifante  pour 
^repréÉttirtr /  Udke  fénéchau fiée-  aux  états.»  géni- 
.raux  'dans  h  proportion  de  Ci  population  ,*com- 
iiikée^reic  fes^mpofirionsyScd'obtenit  de  la  juftide 
^ttroi -:qQ'&^a«eftir  elie  féra:ré^rçfentée  par  deux 

"•  #'lXX2SI5C:,,<QiiV)fi  abèlitfe  lès  impôts  connus 
<feus  5  le  jiom  de  comàûk'^e  paix  Se  $ affiné1; 
&  dahs : 'lé  cai  oà  il  fèrôic  néceffaire  de  créer 
dé  nouveaux  impôts ,  qu^ls  "ibiént  établis  de  pré- 
férence fur   lès  objets  de  luxe.  (  Rhodè^    Tièrs- 

•étaistofflf         '     "   '  '     *     *•'.    '  .; 

XC.  Que  le  refïort  du  parlement  de  Tou. 
loufe  ne  foie  point  démembré.  (  Rhodes.  Tiers» 
état.   Mjf.  )  N 

'  XCI.  '  Que   les  états  parhculieîs   du  Rouefgue 
/oient  rétablis  }  diftinéts  •  <te  /fépàrés  de  cguty^Hi 


^tteccjrVJfc^ô  1  *  Ibséoer  cpiufera  régî5e.£àùr>tiuHes 
Jô6  pravmces  dû  <roy*ai»e;,  &  que.  le  6*ge  aiv  ibijc 
fixé  dans  Ja  ville;  de  iRhudèz  .,  cofritaoer  itemre  ^fic 
capitale  de  la  provins»  ;*"lefc  sâêfaccSc'fçiftiâ^rcQit  / 
cecce  demande  en>flétaJbliflVmeht,  d  états*  jçwticia- 
lbrs  par  Jes  mp.tifp  ^rifencés  ,dan^  Iqs,  idtf& ens 
raémoûps  dQ  1*.  ville.de  Rodez.  {^-RWq  ^  /»/£,) 

,     XCIL    Qu'il   fpit  «rabli.daiT?  la.opMflriftoroaie 

/w//«    )  ri  -s      ' 

XCIII.  Que  Ja  province  de  Langtiedbci  »£- 
titue  à  celte  du  Rouergue  le  produit  depuis- fefi|j[- 
temps  reclamé  de  t'irii-pot  connu  fous  ta  tooriiaàe 
'-çrite  duftl%  établi  par  les  a*rè*s  du  Corffeil  dès  x'4 
'feptembre  17K?,  &  .r6  décembre  173*  ;raiuqit*-" 
Ttient  payé  par  le  Roitéfgué,e*np4oyé  en<Latigued<£» 
&  tjui  ferait  utilement  deftiné  aux  <Mftvrkgfo{p> 
4)lics  de  cette  province.  '{:/?&W*£  ,  **ff*\     ;  '"'■' 

XCIV.  Que  la  province  de 'Rouergue.  ne' foie 

tenue  de  contribuer  .aux  frais  de  cpnftryçtiôn  ou 

palais  &  des  prifjns  de  Touldufe  qu'eirrâiïoh  ae 

Ta  population.  (Rhodè%,  mjjft)  :*  ::;'î 

-        •  '  •  '    '  "    .  >  :'.t 

;  r  XCV.  Qn  demande^  J^  liberté  ào  l?ex^hu^ 

<ijpn  des  ininçs   de  charjhoftfc  fojuc  la  prov/pcç,  çj$ 

Rouergue.  [Rhod^mjÇ.  ^     ^    .       .  .  ^....\:i 

Ll  4 


i 

53  6  Demandes  parikulières. 

X  C  V  I.  Que  le  collège  de  Rhodéz  foie  aggi& 
gé  à  l'uni  verfité  de  Touioufe  on  à  toutes  autres  , 
jÔc  que  ks^penfions  établies -fur: ce  collège  en  faveur 
des  collèges"  de  Mende  &  dé  Cahqrs  fotent  fuppri- 

■races.  [  Rhode^  , tïcrs-e'tat ,  mjf..) 

"  i         _     •  »  »... 

*     XC  Vtl.  "Que  ïe'pôht  Millau  foit  reconftruit; 

&  les  autres  ponts  de  la  province  de'Rouergue; 

itecooftruks  ou  réparés.  QRhcde^ ,  tufs-état  *  mffl  ) 

'     3PCVIII.  La  rareté  &  là  cherté  du  bois  aug- 
mentent fenfiblement  dans  ie  rëiîort  du  bailliage 
-<ie  Rheims  ;  elles  font  bccafionnées  fur- tout,  par 
-les  àccaparemens  &  lçs  abu*  que  commettent  les 
céaaures  de  forges  &  verreries  dans  la  fabrication 
4u  charbon  ,  i  laquelle  ils  emploient  des  bois  qui 
-cxcèdenç  en  groffeur  celle  qui  eft  fixée  par  les  rè- 
.jglfemens  ;  il  leur  a  été. accordé  des  affouages ,  def- 
>qijols  ils  ne  fe  contentent  plus  ;  ils  en  conformaient 
une  bien  plus  grande  qaantité ,  ce  qui  abforbe  une 
partie  du  bois  deftiné  à  la  consommation  publi- 
que :  demander  qu'il  foit  remédié  à  cet  abus ,  en 
affujettiflânt  les  maures  de  forges  &  verreries  a  fe 
renfermer  dans  leur  affouage  ,  &  qu'il  leur  foie 
fait  défenfes  d'accapaifer  les  bois  d'autres  coupes  , 
&  finguKèrement  de  convertir  en  charbon  des  bois 
dont  la  groiïèur  excède  celle  qui  eft  fixée  par  les 
règlement  (  Rheims ,  page  ié. } 


Demandes.  partleuBèresl  '5  yft 

-  XCK.  La  rivière  dé  Bâr  quiietvoit  autrefois  at| 
tranfport  des  matières  .provenant  des  forges  qui  font 
établies  à  portée  de  Ton  cours  ,  axeflé';  par  défaut 
d  entrerien ,  detre  navigable  ;  il  s'y  eft  formé  des 
attérîflemëns ,  qui*  non -fealeqietic  empêchent  la 
navigation  ,  mais  qui  font  refluer  lçs  eaux  ,  inon- 
dent* &  enlèvent  à  1'agricukure  plufieursT  milliers 
de  fauchées  de  prés*  L'été  dernier ,  le  tranfport  des 
boqibes  &  boulets  n'a  pu  fe  faire  qu'à' grands  frais 
par  terre  ;  ce  qui  caufe  un  très -grand  dommage 
aux  maîtres  des  forges  &  aux  propriétaires  qui  avoi- 
finent  .cette  rivière  :  fupptier  le  gouvernement  de 
donner  des  ordres  pour  en  rétablir  le  cours  &  faire 
céder  le  mal  (  Idem  ,  page  26.  ) 

§.  v,    . 

*  * 

s.  t.  y. 

•        »      » 

Article    premier. 

Que  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Bordeaux.; 

aïnfi  qu'il  fe  pratique  dans  Ceux  des  autres  parle- 

mens  ,  il  foit  tenu ,  par  les  lieutenans-gériéraux,des 

audiences  pour  y  juger  lç&  caufes  non  excédantes  la 

Tomme  de  fix  cents  livres  ,  &  qu'il  foit  ajouté  que 

Ckns  leurs  jugemens  rendus  dans  les  matières  fom- 

mûres  ,   les  dépens    foienc   liquidés.   (Saintes  ^ 

**$  Trou  Ordres  ). 


s 


\1$  .DMandes^yariicaiii/'ek. 

r  .  ICnQu'ilToitAlëfonda  àltoiis.  feigafciiâ  fciurs- 
^ïfticier.s  de  fifcaLparer  de*  arbres  qui  Tant  fur  tes 
^rdpfcia^  je  Joug  des  chem iris  %  taoc  én-dedans 
aqu'ew-ctehor*;/>rfii{vïllle(  prénentÎDii»  d*'.  quelques 
^'feigiietirsd^ÀiTijttnryj^taia- révolte  jtouceiUr  pmvîncc. 

*  HT."  .La'  fitijarton  '  cTe  Ta  ville    de/  Tqul"  'fur    fa 

'Woielle  f  iju^il"  cîfr##acilé"  dé   réunir  a'ia  Kleufe* 

Juivant  urt    projet    magnifique    du    maréchal  ce 

vauBaiiri  rencnivëlle  pâJr  M.àe  Caralilân:)';;  dette 

foliation  ferôif  Ëvofabtë  'a  finduftrfe7^&  -"«>4tè- 


à  efpérer  (  roa/Jpage  $ÎB p  ~   :  :  -  Azm  0l  J    :"J 

IV.  Tout  ce  qu'on  (îeut  demander  dans  ce  mo- 
ment-ci 3  c'eft  ,   i°;  ^la  •çvocgtion    de  l'arrêt   du 
confeil ,  qui  alïujettit  la  vente  des  bibliothèques  à 
des  formalités  couceuies  &  gênantes  ;  i  .  d  accor- 
der dï*jc>urs>  <Ugta^rjcjtths-la  pfooé  de.TontK?  er> 
-matfèfë''&T  tefcré^Sfe-fctafogej  e&wpnftè  en  £Yutr*s 
1  parties  idu  royâUfrfë  T  j*. '«Je*  fuppruàer  rhnpftt 
*paKi<*tiiier  •$&&  fôtiêiÀe1-  ^vjn  qçi  pftjffe-dattô  if 
'p*ya  Wiefflrf  |  ^fâ^uf  4tf*t -une  en~trave~pt)tfqi£ 
^infuràvomafete'  'àà'i'&irlf  iswritnerce  ,  dç<  Toul i(Sc 
tdemt-la;  Leffâitie1*  £^gs£    affranchie*  par    arêu 


Demandes  paràetfi&r£k  f  $$ 

difflretïéa'qu'wl  itérer. mar^gé  •dtf^s'b^ 
pofe  à  l'entretien  économique!  de  lai  jjJartîe  d& 
f<KC.ès  :âe?l*.?mariité  royale  dépofïe  daHs'Jepirfde 
ccueyïïh^  &  jugeant  cmtft*èpoéfeifca$oii  éçr©ire* 
j»eot  liée atiibUm  général  de  hcdhofe  pobliqaei*îl& 
AKpofe  aux  ;  Eeacs-  Gèieraux  la  ;  iléceffîrér  pref&fictf 
d  attirer  dans  la  ville  de, Toulon  le(  pjus  gnuuj 
/wrçbie..  poffihlç  dzfikr'tqpe*  ^  &SWV  &  l  dra- 
peries ,:4om,  les  :  leO^ves  &;  ($.  é&9qc£pjtffo^ 
^ifc^ça^ppj  i^.pvaiflèaux  &  Jes4iois:auttef4i£  # 
iwetvçop^és  fc  &-wi^çd;hiii-d^yo^[dev^;p« 
la  diminuuoa  de  ces  fabriqua  %  pKftégfips,  à  M**r 
/eille  p^des.p^vilège^^  5ç  ^ai>4oaRé^t;iTotff 
Ion  par  tirajfcm  «omcaire,  {-T'aies  j^rf*^  *£ 

;  VI.  Lk*,dopult&  folliciteubnc: IrTuppreflkurJes 
$ntreprifes  $t. prix  fehs .d?o& J«rfâid:p&  qufrdtn* 
Jà,  Siatipo/dos  fonds  vCehii,pouT,lii£juèaâef<fcB.a» 

vriers  ne  dooœ  plus  lidi  i  ceftt  tlaffe^o&ieufo.dt 
Jujecs  df  ^xp^tçjpr ,  #  de;  pc^r  lgpr$  <wles;fer- 
s^?8  ?  V  iPSe9?è^^PfÛifai^api:Y«Ljii^  lenr^cèfr 
£5^;£aJ*  Ç«ue  émigracipiT  /^yie^t.  'ch^gp 

jour  plus  frappante ,  &  les  fuites  fplui^ues  piasjt 

craindre,  llbidX    -,  T 

VIL  La  fatnc -pubtique  exige  qaesjes  ftépç(é& 
.pour  donna:  )  Ijerarée:  aûxcnayR^  qui  «ratent  £k 


$4*  TïtMcutdts  particHli}resî 

nos  côtes  y  «£  fgientqu'à  la-ppmifiattai  ,#  fitàsfo 
dépendance  des  fc^çeaux  principaux  de  leur  atroi*: 
diflemenr,  (  #i<f .  p.  $  2  ). 

c  !  VIHoQu-il  foie  établi  hors  des  mors  de  h  ville  ; 
tan  carénage  pour  les  -navires  particuliers  ,  afin 
d'écarter  des  accidens  du  feu  lès  vaiffeaux  de  la 
narine  royale!  enfermés  dans  la  darfe  du  commerce* 

(Midi  p.  JJ  ),:    ;:    !;  '  '  1     \  . 

•«•■ES.  La vaille  âëTtoyes  de  mande  à  être  déchari 
gée  de  la  fomme  dé  onze  cents  livres  qu'on  fit 
forcée  de  pà^er  annuellement  au  maître  de  pofté 
dé  ladite  ville,  fauf1  audit  martre  de  poftç  de  fe 
pourvoir  auprès  delà  régie  des  portes  pour  l'aug- 
râerttation  de  Tes  gages,  ou  indemnités  cjull  peut 
ÔrréconvtehaBle  dé  lui  accorder.  (  Troyes  ,  page  5  7  ). 

r,  X*  On  réclamerai*  liberté  de  la  circulation  des 
toiles  de  cette  fabrique ,  tant  pour  aller  que  pour 
«venir,  &  notamment  la  fuf>praffion  du  droit  de 
tranfit  pat  Paris.' f  Fernando is ,  page  19). 

-  XI.  Que  le  droit  d'importation  fur  tes  charbons 
-de  terre  »  venant  de  la  Flandre  &  du  Ilaihautc 
-Autrichien  -,  (bit  fupprimé ,  àcaufedela  cherté  des 
tais.  (Iiid.  p,  28)# 

XII.  On  demandera  la  confervatîon  du  chapitre 
royal  de  S.  Qt§emm,à  caufe  des  canonicats  attribués 
•aux anciens  curés,  a  titre  de  rerraite.  [ièid*  p.  ap  y 


Demandes  particulières;  :54  c 

Xlïl.  Que  les  canaux  de  Picardie ,  fouttrrain^ 
&  autres ,  foient  achevés ,  en  indemnifant  promp~ 
tement  les  propriétaires. 

Que  les  marais  de  la  Somtne  foient  defféchés. 

Que  l'ufage  des  digues  defdits  canaux  foie  làiflï 
aux  communes. 

Qu'il  foie  fixé  un  point  d'eau  aux  moulins  fur  la 
Somme  &  POife.  ' 

Que  l'oâroi  de  Picardie  fut  les  eaux-de  vie  foie 
fupprimé,  Se  qu'il  foie  fait  compte  des  déniera 
^ui  en  ont  été  perçus. 

Qu'il  foit  conftruit  des  ponts  fur  la  rivière  de 
Somme. 

Que  le  nombre  des  députes  des  villes  à  la  for* 
macion  de  l'aflèmblée  préliminaire  du  bailliage  de 
Saint-Quentin  aux  Etats-Généraux  ,  foit  à  l'avenir 
augmenté  en  raifon  de  la  population. 

Que  le  nombre  des  députés  des  villes  &  cam- 
pagnes dudit  Bailliage  de  Saint  Quentin  à  l'aflèm- 
blée préliminaire  aux  étatsgénîraux  .prochains , 
foit  confervé  dans  la  proportion  réglée  en  ce  mo- 
ment par  fa  majefté. 

Que  toutes  importions  exiftantes  actuelle- 
ment fur  des  endroits  qui  étaient  autrefois  des 
villes ,  6c   i  ce  titre ,  foient  fupprimées.   (  IbuL 

I*gÇ*7> 


H)  '   Condufion. 

nasasasce 


c  on  cl  us  ion:  - 


•  « 


JLè  tiers-etât^  âpres  avoir  fuçcih&ement  eta- 
bli  les  principes  cjûvit  juge  propres  à  opéfref  la 
régénération  de  1  Etat ,,  expofé  les  abus  accumulés 
parle  tems  ,quî  ont  écé  la  caule  ât  fa  décadence ^ 
*&.refpe<Sueufement  exprimé  les  vieeux  des  peuples  i 
laifleà  les  députés  le  foin  de  les  modifier,  lorf- 
{qu'ils  croiront  j  en  leur  ame  "&'  confeience ,  que 
lq  bien  public  l'exigera»  Il  recommandera  à  leur 
honneur  &  à  leur  probicé  les  intérêts  du  peu  pi  ç 
qui ,  en,fe  féparantf,leur  confipfes  droits,  &  il  leur 
3pnne  tous  pouvoirs,  pour  propofer  ,  remontrer  , 
àvifer  &  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
be  foins  de  TEtàtj  la  reforme  des  abus,  l'érablif- 

fement.d'ut)  ordre  fixe.  &  durable  dans  routes  les 

te  *  '  * 

parties  deTadminiflration,  &  la  prospérité  générale 
3u  royaume,  (  Nîmes  3  page  47). 

m.  Les  députés  fercmej  chargés  de  fe  réunir  aux 
autres  députés  des  communes  du.  royaume  ,  ôc 
surfin  aux  députés  des  decx  premiers  ordres,  fi  , 
coqmae  il  neft  pas  permis  d'en  douter ,  l'objet  de 
cerre  invitation  leur  écoit.  agréable  /  pour  charger 
l'orateur  du  tiers-état  ou  celui  des  trois  ordres  4  de 
fupplier  Sa  Majefté,  i°.  d'agréer  &  recevoir  de  là 


Conclujîon.  54.J* 

pkrt  de  la  nation  un  fur  nom  digae  de  toutes  le? 
qualités  ^minentes  <Tun  fi  grand  prince  ,  &  qui 
cara&érife  fpécÏAletnent  Ces  veVtus  patriotiques ,  à 
l'exemple  de  Louis  XII  ?  qui  reçut-  ainfi  de  la  na^- 
tion  aifembîee  aux  états- généraux  ~dç  Tours  ,  le"" 
furuom  de  père du  peuple  ;  *?.  d^agréer  Se  de  per- 
mettre qu'çn  mémoire  du  rétabliflement  des  co- 
mices nationaux  &  du  nouveau  padte  d  alliance  en- 
cre le  Roi  de*  Francs  &  Tes  fidèles  fujecs ,  un  mo- 
nument public ,  foit  incelTamrricnt  élevé  à  Paris 
par  la  nation 5  que  la  place  au  milieu  de, laquelle: 
ce  monument  fera  érigé  j  foit  nommée  la  place 
des  états -généraux  ;  que  le  monument  qui  y  fera 
placé*  foit  dédié  à  Louis  XVI ,  &  qu  il  furpaA*. 
en  magnificence  tous  les  -autres  monumens  publics 
4e  la  capitale  3  pour  annoncer  aux  étrangers  &  i  h^ 
porté  rite  l'importance  de  l'événement  &  l'énergie 
des  fentimens  qui  en  font  voter  l'érection,  (  Rouen, 

Page  51-) 


Pin  da  Tome  troifteme. 


*»* 


TA  B  L  E 

DES     M  A  T  I  E  R  ES, 

CONTENUES  DANS  CE  VOLUME, 

AVEC  r  unanimité  ou  le  nombre  des  Bailliages  fur 

leurs  demandes. 


(  Una  )  défigne  l'unanimité  ;  les  chiffres  entre  deux  parenchefes  le 
àtt  Bailliages,  iocfqu'il  n'y  a  point  una  m  mité. 


A. 

* 

jrlÉtottftîoK.  Défenfe  au  miniftère  public  d'în- 
;  terjecter  appel  des  jugemens  d'abfolution.  (  j$.  ) 

Aeapti.  Que  le  droit  d*acapte  &  d'arrière  acapte 

Xit  foie  plus  perçu  qu'à  mutation  de  feigneur*  31? 
Jlccufé.  Confeil  accordé  à Taccufé.  (  Una4)li6i.)  îfs> 
m  Que  la  procédure  contre  les  aceufés  Toit 

faite  au  moins  par  deux  juges.  (  63.  )  K>£ 

■  Suppreffion    du   ferment  des  aceufés. 
{Una.)         •  iGl 

■■■         ■■  Indemnité  accordée  aux  aceufés  aWbus, 

<8i.)  17* 

AStts  îhôtels.  Fkits  comme  au  Châtelet*  (  37,  )  124 
Adminifiratton.  Revifion  dés  loix  &  ordonnances,  d'ad- 

mtniftration.  (  Una.  )  ,  74 

■  ■  Que  la  nation  n'ait  plus  à  gémi»  des  abus 

de  l'adrniniftration.  (  Una.  )  25 1 

Agtotagi.  Le  fupprimer  à  caufe  de  fes  funeAes  effets. 
(  Una.)  T93 

Les  états*généraux  déclareront  ennemis  de 


DES  MATIERES-  sh 

U  nation  les  homme*  affez  vBs  pour  lé  profil* 
toer  au  jeu  de  l'agiotage.  (  4P-  )       "     *        Pflf/  }So 

Agioteurs.  Sont  les  fléaUit  du  commerce,  f  DWi  ^         *  r* 

Agriculture.  V(ryci-gi&*K  ' 

■»f  Filatures  fie  manufactures  nuifibl'es  à  l'a- 

griculture. (  17»  )  ~    *~  *8tf 

•■"■■  *  Elle  eit  le  premier  des  arts&  ïe  principe 

<les  richeffes.  27  r 

*-  Son  eut  ir*ngofflfe.  (  Una .  )  x    ibid. 


'«■*    Plan  pour  l'encourager.  ^ïj1»  )  27* 

,1  ■  ■      ■  Moyeft  sûr ^  protéger  ràgrfcuktJire,<<j.)  2^4 

•  •'- î/agricutaifc  fera  encouragée  par  là  di- J 

minutîon  des  impôts.  (77.)  27/ 

fr1  ■".  Récompenfe  honorable  atix  agriculteurs. 

(Una.)  xft 

^■1  ;  ■  Etabliffement  d'une  caiffe  pour  fournir  des 
fecdûrs  à  ragrictikéfre»  (  47.  )  IfiHfc 

ijfades.  Suppreffion  de  tous  les  droits  d'aide** pt  rem- 
placement d'icetrx  par  une  impofition  fimple  8r     - 

{    uniforme.  (  Una.  J  209 

■  ■    '  Droit  de  gros  &  ïHipprimer.  (  Unà.  )        ibîd. 

•  •—- —  Suppreffion  du  trop  bu.  (  13.  )  209 ,21a 
Ajournement.  Ce  Tajotirriement  perfonnel.  (  45.  )  "  ï"5o 
Aliértotiùn.  Révocation  de  redit  de  1749 ,  fur  1  alié- 

*•    nation  des  biens  eccléfiaitiques.  (  Una.  )  .  46$ 

Aligntmens  dans  les  tille*.  (  $1.)  liSf 

'  Afiuvions.  (de$)  jl* 

Afniral.  Grand-amiral  j  inutilité  de  fa  charge.  (9.)  3^4 
Antirauté.  Confervatiori  des  fieges  de  l'amirâUté". 

■  ■  .•"■■■  Suppreffion  des  frais  dés  procès  verbaux  des 

•  v  amirautés.  (  Una .  )  364 

ÀnrtaUt.  Suppreffion  d*$  atfniitës.  (  Unà.  )  4X4  ;  415- 
Annexes,  Erection  des  annexes  en  paroiffes.  (  Una.)  434 
Apanages.  La  hbtion  feulé  pfeût  déterminer  la  côncef- 

fiôn  des  apanages.  (47.  V  *•  Ijo 

k  î  Que  les  apanages  (Ment  fixés  ,  &  qtie  !« 

provtftcfcSj  dàn$  leftjuêlles  ils  font,  n'aient  pas  dou- 
ble irnpofition.  (  43.  )  ibid* 
Appèlrittmrns.  Àppointemens  comminaroires.  129 

■  1  ■■'■  "  »  Suppreffion  des  àppointemens  judiciaires.  ibuLi 
Apprenti Jf âge.  Kctablifiement  des  apprentiffages  pont 

Tome  m.  M  ru 


■r 
■» 

/ 


^jj#  .       T  A  B  LtE. 

l'avantage  àa  Commerce. (  Una.)  P<*g.$$4 

t  Arbres*  Lès  feigneurs  ne  pourront  plus  s'approprier 

les  arbres  plantés  fur  le?  testes.  (  Una.j  i$& 

.  »,„   ,  -,  m  Qu*oh  éloigne  des  terres  les  arbres  qui  peu-    . . 

vept  leur  nuire,  /  Una.J  .    ■    ^  X99 

.  »  Les  arbres  fur  les  chemins  feront  élagué*  à 

la  hauteur  de  15  pieds./I/na.J  xy$ 

^Ardente.  Supnreffion  des  chambres  ardentes.  (77-)    *39 
Argent-  Stipulation  de  l'intérêt  de; l'argent  fur  fi»*  -- 
\     pies  billets.  (4J*)  :-  «  H7 

~Akmateu*p.  Ne  pourront  employer  aucuns  navires--*. 

ou  bâtimens  de  çonftruftion  étrangère.  $4i 

a^      '  ■»  Liberté  à  accorder  aux   armateurs  pour 

l'Inde  fur  leur  rentrée  dans  les  ports,  (  17-  )      3-55 
Jlrmêc.  Compofée  de  100,000  hommes  >  deux  tiers 

fous  les  armes  ,  &  Vautre  tires-licençié-  (90)        4&1 
f  1         Elle  ne  fera  compofée  que  de  troupes  natio* 

nafes.  {Un**)  .  4** 

Armement,  Sflpprefiion  des  droits  pour  les  arméniens 
,.,.  pour  l'Amérique.  (Una.)  .  $6j 

Armes-  Permiflion  à  tout  le  monde  d'avoir  des  armes  -  .-» 

pour  (a  sûreté (  Una.)  .  *&i 

,■1    *      Port  d'armes  en  tems  de  paix.  (  88.  )  496 

—     1  ,'j  ■  Droit  d'avoir  des  armes  dans  fes  maifons. 

(Una.)  ijj 

m\  même  droiç  pour  les  gens  de  campagne. 

'f     tUna.  )  iy& 

Ane*-  M* 

■m"  Exécution  de  pluiîeurs  arrêts  de  nos  rois  > 
.    qui  proferivent  les  évocations.  (31O  il* 

*■»  '  '■>'      Çaffarion  des  arrêts  du  parlement  fur  le  fait   -  - 
des  chaffes  , de  1778  &  1779.  (40.)  3$  * 

Des  différens  arrêts  concernant  le  commerce 


des  îles.  (  16.  )  370 

Les  arrêts  de  furféance  ne  feront  accordés 


que  fur  la  requête  préalable  des  créanciers.  (96.)  394 
^  >  1  "Arrêt  de  défenfe,  (  TJna.  )  ja,^ 

Arrêts  rendus  fur  les  conclurions  des  avo- 


çats-généraux.  (  1  y .  )  1 3 1 

Les  arrêts  contiendront  les  motifs  de  la 


condamnation  &  le  texte  de  la  loi  qui  Je  coft* 


.VrjV 


/ 


r     f        Arrêt  dq  moxt  nefera  lu  au  coupable  à;ùè 

figné  .du  roi.  O87.  )  •         Pjgé  ify 

Arts  &  métiers.  Expert  de  réSitde  178e  fur  le$  *rtr~  * 

&  métiers.  (7.)  •    *  jjy 

Artifari.  Des  veuves  des  artifans.  (  Ï7mr  )  i^/a. 

-4rr//î«^Rccompenfes  publiques  pour  les  artifte*. 

<**•>  .  "■.*■■         2^j 

Afftmbtét.  AffembJée  nationale  extraordinaire.  (  f  i.)  $7 
■    '      !■      Qui  font  ceux  qui  ne  pourront  voter  dans    "^ 

les  aflembîées.  (  Una.,  )  ^S 

*****  Procurateur  des  veuves  admis  dans  le*  af-" 


Semblées.  (  6$. )  f  '  *4 

*  Age  des  citoyens  pour  être  admis  aux  af- 


femblées*(66;)  »Â£ 

■*■  Suppreflion  de$  affemblées  provinciales. 


<58-)  .'-.,-  7S> 

Affemhlée  de  famille  pour  punir  un  'patenta 


1    (91-)  i% 

Ajylts.  Qu'il  n'y  pt  phis  d'afyles.pour  les  banque-     • 
routiers.  (  Una .  )  40^ 

Aumôniers.  Voyez  pett fions. 
Avocats  du  roi.Dcs  avocats  du  roi.  (  ji. )  tu 

B. 

Jjag^vm.  Bagages  des  troupes  ne  feront  transportât    * 
qu'à  prix  d'argent.  (  Una .  )  ^     4jt 

Bailliages.  Nouveaux  arrondifTemens  des  baillia- 
ges. (  Km.  )  *<*> 

tiii  '  ■■■  Diltinâiôn  perfotmelle  pour  les  officiers  des 
bailliages.  <  $?.)  /  tàf 

■  '  1  Bureaux  de  diftrtâs  fixés  dans  les  baillia- 

ges. C8j.)  ti 

Banalité.  Permettre  de  fe  rédimer  de  la  banalité  de 
moulins  Ce  fours  $x$ 

Banque  publique.  La  banquevpuhlique  ne  pourra  être 
établie  faos  le  consentement  des  états-généraux, 
t  *8,  )  .  i&é 

Banqueroute  frauduleuft.  Elle  fera  regardée  comme  urt 
crime  public.  (  Una.  )  4©^ 

Banqueroutiers*  Voyez  faillis* 

Obfervatiôû  rigourcufedôs  ordonnance^. 


d'Qcléans  £  de  Blois  contre  les  banqueroutiers 
,  frauduleux.  (  18.  )  Pag.,  40J  ,  4°* 

■     ,n   j/Sfcuopt  arrws  par- tout.  Cffo*.  )  v^6 

ip  Les  flétrir.  (iy.j  *  401 

>,\  C'etV  avec  douleur ,  majs^vec  néceiïiçé  y 

qu'on  j?^eman4e  l^i  peine  de  mort  pour  lof  ban- 
queroutiers frauduleux.  (56.  )  407» 
Jtarruw  Jleçuleroent  des,  barrières.  (  99.  )    .$.$4,  375 
J5iM^c.  .Avantages  de  la  prolongation  des  baux  ou  - 

delà  "de"  neuf  ans.  (Una.)  28$ 

*— r  ANs  de  la  rçfilia^on  4es  baux  des  béqfjfirifrs.     »' 

'  ■    j^ ,   Que  les  bai^t  fas  .  bénéfices  ne  fci?n t  .phi* 

réfitiés  à  chaque  mutation  de  titulaires.^ ()Ûna„).    460 
^^^^.ToHS-bénéfices-^^h^r^e  d'armes  (erpnudou-- — 
,.     nés  au  concours.  (  Una.  )  426 

Trr-  Esrrajffron  de  ta  .pluralité  des. ^n4$QQS  >  Jiaus-    . 
quelle  condition.'  (  18.  )  .    '  .       425 

§yppr£&on  de   la  .pluralité  d«s .  Wnéfic«s. 

t(tf/w.)  *      -  422. 

— —  Réduction  de  certaîp* .bénéfice?» trop  iponfi- 

idérables^dont  les^e^fen^Cç^r^  emploi  Aiàx 

réparations  des  églifes  &  presbytères  (  Una*  )  437 

Bénéfices  fimples  .^ront  confervés  comme 


reflburces  pour  les  familles  (38.)  ^5 

Taxe  Gif  certains  ^bénéfices  >pour  différera  - 

.    objets.  (90.)  .  •:"       *449 

j     Vbyeâ.  firmes..,  .  «..   -     ^  """. 

jji  ■  Seront  conférés  aux  diocéfains.  QUrtfl.^ 


Sirppreflîon  de  la  pluralité  des  bénéfices. 
(  i&ur*)'  ....  — -  - 

ju  Suppreffion    du  déport   des   bénéfices; 

sr  «  '  Suppreffion  des  courfes  en  cour  de  Rome* 

comme   nuifântes  ?ux  collât  eu  es  des  bénéfices.    Al 
(  Uaa.) .  :  -!•  .  413 

Jié/iéficier.  Le  bénéficier  verfera  annuellement  dabç 
unexrarffe.uneibmme  probamûnnéeà  leur$  jgroraç 
4pour  les  réparations.  ($8.)  437 

fi^rr/.  Demandes  particulières  du  Berri.  482  6£r. 

Beftwx.  Moyew  de  tes  ajglgplier»  ,{  75^  J     -~-*|f 


J 


I 
\ 


DES  M  A  T  LER E S.  ft%% 

Kèrts.  Bgalîté  de  partage  des  biens.  (  Una .  )  »    -  Vagi  i  $f 
Bigorfti  Demandes  paictcutaètcs  de  la  province  de 

BJgorre.  48 1  lis. 

Bilam  Le  failli,  déposera   fon  bilan  chez  urt  no- 
,  taire  ,  mais  il  ne  pourra  .être  arrêté  pour  dette 

civifc©;,  après»  ce-dépôt  fak  ;  ni  s'abfenter.  (  §6.  )  481  • 
Bilfas.  Billets  à  ordre  exempts  de  contrôle*  (93  )  232 
■    ■  ■     -■>-.  Dès.  billets.  (  VKa.  >  5gj- 

mm  h  1  •  ■ —  Ds  l'endx>s  des-  bilkts»  Toutes  perfonnes  - 

feront  pourfuivies  par>  les  juttfdiâioûs  confulai- 

res.  <$0  393 

' —  Délai  pou» lé«  protêt  des  lettres  de  change. 

à  vue.  (  Utm.  )  ibidm 

•*— -  Des  à  -comptes  des  lettres  de  change  ou 


;  billets  *  ils    feront   à    la  facilité   du  débiteur. 

(  Un**  )  Î9*< 

m         —  Jours  de  grâce  pour  tontes  .les  lettres- de 

change  &  billets  égaux.  (  Una.  )  ^  J91 

Bols.  Difette  de*  bois  ^  comment  la  prévenir.  (^4.)  •}€>) 
■  ■11   ■  »—  Régtemens  pour  la  confervation  du  bois  de-    • 
chauffage  &.pour  tcoktt  quQlpn  convertit  en  char- 
bon. (75.)  JQé 

»*— •  Delà  coupe  de*  taillis.  (81.)  304  » 

>*--  De  la  vente  du  bois.  joç 

-  S'il  ne  feroic  pas  utile- «Técorcer  les  bois 
pour  le  fervice  des  tanneries.  306^ 

Boucheries.  Snppreffion  desjnfpeâetirs  des  bouche* 

ries.  (19.)  34* 

Brives*  Demandes  particulières  de  Bfives.  482  bis. 

■■'»  ■■        Caiffe  d'amortiflement ,  établie  par  le  clergé 

pour  l'acquit  de  la  datte  publique.  (18.)  46  f 

Bureau*.  Formation  des  bureaux-  (  48.  )  22* 

Ç 

!•  abotage.  Du  cabotage.  (  ï 9 •  )  367 

Cachots.  Abolition  des  cachots.  (  Una.)  igy 

Caâaftrt.  Voyez  imp$t. 

m  ;  1    1       Cadaftre  des  provinces  pour  l'impôt  ter- 
ritorial. (  58.  )  #  *2<S 
Coiffe.  Voyez  commerce  &  états  provinciaux. 

EttbUffement  de  deux  caiffes  nationales.  Pour- 

Mraj 


|T4  TABLE 

q«oi.  (72.)  .    f  Pag;    %JS 

w>    j.  Les  tréforier*  &  admiaiftrateur*  en  feront 
.  comptables  à  la  nation,  (  Una.  )  i  jtf 

9. .        Établiffement  d*une  caiffe  dans» chaque pro- 
vince pour  le  verfement  des  importions.    (  una.  )  2-jJ 
p-~r-  Etabliffement  de  caiffes  d'efcompte  dans  les 
.  villes.de  commerce   (51.)  $H 

«&»»■■*  Suppreflion  de  la  caiffe  de  Poifly.  (  7.  )      $4* 
*——*  Modération  de  la  caiffe  de  Poifly.  (37.)         $4*  * 
Çaifier  national.  Ses  fondions.  (37.)    .  *Jf 

Q*(a/s4  Dçmandes  particulières  de  Calais,  48  J  ou. 

Ççmpagiie,  Soulager  les  pauvres  habkans  de  la  cam- 
•  p?gne.  (  Una.  )  ^         ijz 

ÇanonUûts.  Que  la  moitié  an  moins  des  canonicats 

deviendront  rétraite  des  anciens  curé$..(94)  43  f 

m±t-^  Ne  feront  donnés  qu'à  des  prêtres  qui  auront, 
travaillé  dans  içminiftère,  CjWwï)  **'^- 

Capitainerie.  .  ^  .  69 

-«*■*  Suppreffinn  des  capitainerie*.  La  force  y  coïh 
rrarie  fans  ceffe  les  bienfaits  de  la  nature.' (  *S.)  ))&. 

Çaphalifîi.  Moven  d'impofer  le  porte-feuille  des  ca- 
pitalises. {Una.)  j6 

Cartes.  Suppreflîon  du  droit  fur  les  cartes ,  &  rem- 
placé parun  droit  fur  le  papier  fitigzamé.  (  31.  )    240 

Cafuel.  Suppreflîon  du  cafuel.  (  Una.)  411, 430- 

Catholique.  La  religion  catholique  aura  feule  le 
culte  pubHc  dans  le  royaume.  (Una.)  408 

"»»"  "  Non-catholiques.  Voye\  Collèges. 

Çw*.  Quç  Je  cens  foi;  fujet  a  prefçription.  (49.) 

Centième  denier.  Nouveau  tarif  de  ce  droit.  (  39.)  23^ 
Gtfioa*  Ne  plus  accorder  de  lettres  de  bénéfice  de 

çeflion.  (  Una.  )  2jy, 

Çh«\m.  Çupprçffion  &  remplacement  de  chaires, 

(jo.)  16^ 

Ç/kâtans.  Peinantes;  particulières  de  Châlons  fur- 
Marne.  484  &is9 
Chambre  clçs  comptes.  Suppreflîon  des  offices  des  cham- 
bres ^S  comptes.  (  Una.  )  HZ 
^•fi'1.-1  Suppjeflion  <te  la  comptabilité  devant  Ja 
^,Çham>(rf  des  comptes.  {Una.)  1<Ç 
WWtf  tQÏ$P  puiftÇ  profter  <je  touç  fc;  ^rtfcnf 


\ 


J     *     DES   fâATlEftES.  <}<■ 

r«e  I*  fttftirCj  pou*  faire  fertiWer  fon  champ. 

j(  Una.  )  Pag.  tyc 

Ckampart.  Que  le  drdlt  de  champârt  foit  Converti 

en  preftation,  foit  en  grains  ou  en  argent.  (j6.)*  321 
Chancellerie.  Etabliffement  de  chancellerie  près  les    "~ 

préfidiaux.  (  94.  )  m 

Chapitres.  Des  chapitres  nobles-  47  J  ' 

Charges  .Nul  exemple  dans  Thiitoire  de  difpenfer3 

de  fupporter  les  charges  publiques  dans  aucun 

•Ordre.  (17.)  e 

11  •  Tous  les  Citoyens  d'un  même  empire  doi- 

'  vent  fupporter  les  charges  publiques.  (31.)  6* 

■  '  '  *  Danger  de  l'exemption  de  fupporter  les 
charges  publiques-  (  34.  )  ibid. 

Charlatan.  Maintenir  les  réglemens  qailes  concernent; 
neleur  accorder  aucuns  brevets,  &  ne  leur  laiffer 
vendre  aucunes  drogues.  (  Una.)  187 

Charte.  Rédaction  d'une  nouvelle  charte*  (  Una.  )    4^ 

É  *'  *  ■  ■  Serment  d'obfervance  de  la  charte  natio- 
nale. (71.)  ec  * 

Chajfe.  Des  délits  &  amendes  en  fait  de  chaffe»      336 
— —  Garde-chafle  de  fera  plus  cru  fur  fon  rapport. 
(Una.)  337 

Que  le  port  d'armes  leur    foit  défendu. 

(  Una.)  336 

~—  Les  feigneurs  en  feront  civilement  refponfc* 

blés.  (  Una;)  33J 

—  Permife  à  tout  le  monde.  (  Una.  )  3  34 
Chemin.  Que  l'arrêt  du  confeil  de  1788 ,  concer- 
nant les  terreinS  de  prés  pour  les  chemins  >  aura 

un  effet  rétroactif.  (  Una.  )  3 1 1 

Chevauchée.  Droit  de  chevauchée.  $16 

Chicane.  Chicane  refrénée.  (Una*) 
Chirurgiens. 

*"  >  Ne  les  recevoir  qu'après  de  férieux  e*a< 

mens.  (  Una.  )  î8S 

'■  Veiller  à  prévenir  leur  ignorance.  (  Una.)   187 

—  y  Qu'aucun  ne  puirTe  exercer  fous  la  fimple 
âutorifation  du  premier  chirurgien  du  roi.  (83.)  1 88 

Cimetières*  Seront  tranfportés  hofcs  des  villes.  (  98.)  43^ 
Civique.  Qu'il  foit  établi  une  récompenfe  civique  > 

vpcrfonnilk  & non héréditaire,  (  14.)  471 

Mm4 


% 


Ï*S  T  A  B  L  t 

Clergé.  Supp^c/Son    des    affcmfrlé**  4*  <£*%& 

»■  Stipp*effioji  de  dirent  droits  du  clergé* 

•   .(Una.)  419 

*  Que  la  dette  du  clergé  fok  payée  par  la  vente 

de  fes  fiefs.  (92.)  ,  A$S 

■  Vente  de  de  fes  immeubles  par  l'acquit  de  fa* 
dette.  (68,)  46S 

CUrmont.  Demandes  particulières,  de  Clermonjt-Ferr 

rand.  4*4  &*• 

Clôture:  Révocation  de  l'édiç  de  *\bw£v(  Una..)*-  i<ft 
Code.  Code  civil.  (  Una.  )  IJL9 

■  '  Commiflion  pour  la  réformation  du  code 
civiL(  9*.)  130 

»  ■■'  Code  criminel  &  réformé.  (  Una.  )  i*8. 

■  '  -  Code  agraire.  19S 
Collèges.  Seront  fournis  à  des  bureaux.  (81.)  186 
— •  Etabliffement   de    nouveaux   collèges    &  de 

bourfes  dans  ces  collèges.  (2;.)  *      269 

•—  En  établir  dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  pas, 

(42.)  ^  168 

■—  Modification  dans  le  régime  des.  collèges,  à  rai- 

fon  des  non-catholiques.  (  46.  )  269 

Colportage,  Défenfe  du  colportage  %  ou  dipis  quel  cas 

il  pourroit  avoir  lieu.  (  Una.  )  }88 

Colporteurs,,  Règlement  pour  les.  cçlporteïjrs,  (  Una.  )  288-- 
Çoiombiers.  Suppreffion  des  colombiers  qui  n'étpient 

autrefois  que  de  fimples  voHèrjas.  (  Una.  )  289- 

*~  DémQlitàicjn  des  colombiers  (  9 1 .  )  290 

— —  Leur  nombre  de  boulins.  (  j8,  )  289 

Colonies.  Les  colonies  feront  fujettes  aux  mêmes 

formalités    que   les   ftançois  pouç  leurs  dettes* 

(44-)  ÎM^ 

Comités.  Etabliflement  de  comités  préparatoires),  8cc» 

'(43-:>-   '  .  .      40r 

Cpmmandans  de  Province  ne  défarmeront.  plus,  Usl 

choieras  .dans  leurs  Oîâifqn$.  (  W*>)  +*£- 

Commettais.  Abolition  des  comipendes.  (  56*.  )         41^ 
—  Suppre0ujn.de;  tous  bénéfices  en,  çonupendw. 

.  Emploi dp.l<urs  revenu$,.( M*  )  44*  i 

Commerce.  Le  commerce,  n'a  plus,  befqin  dîélogps*   150* 
•*T  Codé  du  conimejcct  C.JPxî  .  1*9 


\ 


V. 


DES  MATIERES:  $S7 

Liberté  da*  commerce  par  tous  le  royaume. 

(Una.)  Paç.   $7f 

—  Etabliflèmeat  d'un  minHtre  &  d'un  confeil  du 
fommerce.  Uj.)  #  3:^1,  }  fjC 

—  Recherche  des  caqfes  qui  gêftettt  le  commerce.        - 

(Una.  )  ÎJGI 

—  Que  tous  les  ordres  ^iflfent  embraffer  toutes 

les  profeflions  &  toutes  fortes   de  commerce. 
(  Una.  )  N  3jçj  > 

—  Revifion'de  l'ordonnance  de  Louis  XIV  fur 
le  commerce.  (  87%  )  '    H 9" 

r—  Etabliflement  d'une  chambre  fouveraine ,  pour  , 
juger  des  affaires  de  tomme* ce ,  fa  çompofition, 
&c  (  6&  )  394 

—  Etabliflement  d'utle  compagnie  daffuiance 
pour  le  commerce y  fous  la  prote&km  de  la  na- 
tion. Pourquoi ,  &c.  (  90.  )  3^5, 

—  Etabliflement  &  composition  d'<une  chambré 
du  commerce.  (Unaé  )  377 

—  Création  de  chambres  de  Commerce  patentées 
dans  les  principaux  endroits  des  coloiies.  (  24.  )  39a 

—  Suppreffion  des  chambres  du    commerce. 

(Un*.)  .      .    .  39? 

De  Jja  vente  des  fonds  de  commerce.  (  Una.  )  58 jj 
Règlement  pour  te»  commerce  des  îles.  (46.) 

.    '     .  .  367*368  &  369 

Suppreffion  de  l'arrêt  du  confeil  de  1784  fur 

rouyertuce  des  ports  de;  nos  colonies  étrangères*    tfi 

—  Age  pour,  faire  le  commerce»  (  59.  )       %     :     389 
Députés  des   villes  de   commerce  a  la  fuite 

de  la  cour  &  des  états-généraux*  Pourquoi,  (  32,)  3j6  >. 
■"•»  Des  traités  de  .commerce  avec  les  puifiances 
étrangère^ ,  leurs  avantages  ou  leurs  désavantages 

T      ,  v       372.373  &374 

—  Les  fentoneés ne  porteront .  hypothèque  dans 

aucune  ville  i en  matière  de  commerce»  (  38.)      389; 
T"  Réforme  des  abus  dans  les  bureaux  des  fer- 
mes qui  nuifent-au.  commerce.  {  Unaf)  4(4» 

—  Etabliflement  d'une  caifle  de  fecours  pour  le 
commerce.  (  Un*. .). ,  jcf, 

Commis.  Commis  des  fermes  feront  fous  l'infpeo 
tiorvdes.orfitiers .municipaux  L.Um>)  jtj&. 


'y-    '. 


Cvittm': fifre.  Supprbffiôn  des  cômmiffaireS éepbff «/  -    - 

,'X^) J  Pag.M 

■■;     ■  »  ■    Supprcâioh  des  comrniflaires   départis. 

«(  pria*  )  •    •  il  j 

— - •">  Suppteflfott  des  comrniflaires  aux  faifies 

belles.  (  Una .  )  •     1 1 6 

Cùmmittimué.  Supprefltofl  du  dtbit.de  commlttimus. 
(  tfna.)  ' Ii8 

Cmmunautés.  Adjudication  de  leur  recônftruâion. 
(  l/atié)  •  177 

*»*»"""*  Suppreflîon  du  dixième  réteriti  tut  là  Vente 

des  trois  des  communauté*  pauvres-  (  68*  )  221  * 

wmum  Que  les  biens  indivis  entre  plufieurs  commu- 
nautés foient  partagés.  286,  287 
■"■»*  Vifites  de  corrfmunautés* fe  feront  gratuitement.  587 
mmm ••  Recherches  exaâcs  &  rigoureufes  de  toutes  les 

tUfbrpatîons faites  aux  communautés/  (  Una.  )        28e 
mmmm  Des  btens  communaux.        '  284  * 

Compagnies.  Suppreflîon  des  compagnies  de  com-  • 

merce!  (  Una.  )  .  3  s  ' 

CèmptéSi  Des  quittances  des  comptes  rendus.  ($  t»)      z$6 
Concile.  Etabliffemént  d'un  concile  national ,  dont 

"le  retour  fera  périodique.  (86.)  416 

CMc/uj/tôHé  542.  #*. 

Côntùtdal.  Abolition  du  Concordât*  (  tfmt.  )  41© 

Cqnçujfionnain.    Concufllonnaire    dans    quel   cas. 

(ta*,)  ■         ■      ^       ?*,?? 

Conduits.  Que  les  perfonrtes   dont  la  conduite  eft 
k  fufpeâe ,  ne  puiflent  être  promues  $  aucune  di-   " 
gnité*  (  Una.)  94 

Cànfell*  Voyez  comment . 

— —  C6nfeil  du  roi  reftreint.  (81.  )  '      t    ttf 

—  Confeil  de  confeience  pouf  la  collation  des  bé*- 
•'  fî^fices  confiftoriaux.  (  98.  )  ^  4*é 

Confignstions.  Receveurs  des  consignations.  (  38.)  IT4 
GonjtUution*  Néceflité  d'urte  nouvelle  coniiittftton. 

(Un*.)  '   ',■■"..  *  41 

*+«*     .■■  Bafes  de  la  Cenftiturfort  du  gouvernement 
françofe.  (  f  3.  )  "43 

■»■"         Conftitution  fixe  des  étJaw  *  généraux  à 
venir.  :  }f 

Abolition  àé  h  conftittttioft  tivife  »  à  la 


-  j# 


DES  ScÂttfeKES.  jf9> 

réfetve  «fut*  degré.  (  ji.  )         ♦  '  >     \        Pag.  i$2J 

Cénfals.  Du  choix  des  cortfuls  de  la  nation»  (  £7.)  ^f\ 

Cinfulaire.  Etabliffêment  de  jttfifdl6H0rts  confulai-        ■* 

ùtcs  dans  chaque  ville  de  commerce.  (78.)  jcty  ' 

-  Compétence  des  Jurifdiâions  confulaires.      ~~~ 

<  Una^    -  398*  $99 

■-  Compofirion  des  jurifdiftions  confulaires,        ^ 

<*8.)    .  ?9* 

'—  Serment  du  juge  confulaire.  (Una.)  \$f» 

•—  Simplification  des  formes  de  la  jurifdî&km 

confulaire*-  (  Una.  )  $97 

•— ■ —  Atnpliation    des   jurifdidions   confulaires.     ' 

(Una.)    '  .      .  ^  397* 

— ■        —  L'appel    des    fentences  confulaires  fera 

jugé  fans  frais  &  fommairement.  (  Una.  )  jsrç* 

—- ■ — Exécution  des  (entences  confulaires  par  tput 

le  royaume.  (  98.  )  400 

Çonfulats*  Junfprudence  uniforme  dans  tous  les  con-  "-*"- 
ftilats.  (9f.)  ,  ?$• 

Contrainte.  Examen  des  abus  de  la  contrainte  par  ;  ~~ 
•  corps.  (  Una.  )  ^     '      /  389 

Contrebandiers.  Suppreflîon  des  commifïions  pour  ju-       -*- 
1  ger  )çs  contrebandiers.  (Una.)  115 

Contribution.  Les  créanciers  de  l'état ,  dont  la  dette        J 
v  fe  trouvera  affurée  ,  contribueront  les  premiers. 

C  87.)  %   '.  -,       uï% 

»■  ■■■!■■  Colle&e  des  contributions  par  les  états-  v 

particuliers.  (  Una.  )  8x 

Contrôle.  Abus  <k*-droit  de  contrôle.  (Una.)  134^ 

if  m  ■     1  m»  Déclaration  de  1722 ,  qui  réforme,  le  tarif 

du  contrôle ,  à  caufe  des  abus  qui  en  réfaltent. 

(68.)  #.  **?,*34 

1  <  1      h-  Sur  qui  doit  frapper  particulièrement  le 

droit  de  contrôle.  C  Una.  )  ^  .  ■'  '  a$o- 

#iiiiu  Plan  de  perception  du  droit  de  contrôle* 

(*8.)  W*iî$ 

Corvée.  L'impôt  de  la  corvée  fera  réparti  fur  les  trois 

ordres»  (  Una.  )  29 1 

•*■«•  Origine  de  la  corvée.  Md. 

Couronne.  Suççeffion  à   U  couronne  de  France. 

(Un*.)  44 


Ceurs  foaveraîrtes.   Compofrçfofr  fte$  cours*  Q>Uf^ 
gaines.  (é;<.)  >.Pag.9T 

Courtiers î  Rig^m«fl$:poitf  les; courts;  (  #««.  X      }  yj 

Coutumes.  Ç(Mimme$,  de$r  provinces.  (  59»  )  131 

■   ■  Referme  de  oçruinc^  coptynKs  nuifibles 
c aux  familles.  (  8^  )  472. 

Criminel.  Abolition  de  Pinftniftioff, des.  o&eiatt*  fc  -    - 
>  lieutenans-criminels.  (Una.)  .     *2* 

■  1 11.    '      Procéder*  du  petit'  criminel.  (  8$ .  )        i&i~ 

■  1       ■    '   Movcn.da  détruire  les  impreflion*  fâ- 
•cheufes  de  la  procédure  criminelle  comte  les  fa-    1 
'milles.  (Una.)  -_      17^ 

■un  Inftruftion  &  jugement  en  matière  crimi- 
nelle. (Una.)  i6jl. 

■!,■■  '  Les  regiftres  mortuaires  8b  de  fépukures 
ne  feront  aucune  mention  du  genre <  de  mprt  d*s- 
o  criminels*  (  Una.)  \Cy 

•  Dueb  féptâtufle fait  accordée  aux  crimi- 

nels. (  J5>)  166 

■  ■  ConcUronatioiv  des  noble*  ne  fera*  point 

f  déroger  leurs  enfans.  (  Una.  )  ,        ihid. 

■  ■  '     Suppreflbn  de  la  confifeation  de6  .biens        - 
des  criminels  au  profit  du  roi,  (  Una*)  16& 

Cuirs.  SuppreffioA  de  la  marque  des  cuirs';. régie*        , 
ment  avec  les  tanneurs  pour  y  fuppléer.  (.  tf.  )  140 

Cprir  II  feroit  à  defirer  que  les  cures  fuffent  éleûives* 
(96.)  417. 

D. 

JLsittrTtuK.  du  contrat  d'atermoiement  entre  dé- 
biteois  &  créancier».  (  58.  )  405 

JS>tcrets.  Abolition  de  là  procédure  des  décrets. 
(  Una.)  -       153. 

■*** Pouvoir  de  décréter,  à  qui.  ( 63.  )  161 

—  Du  décret  en  madère  criminelle.  (  Una.)      ~      i&k 
Qéfenfiur.  Que  le  défenfeur  puiffe  voir  les  témoins 

après  l'interrogatoire.  (  Una*  )  160 

Biftichemens.  Les  dérrichemens  font  utiles  01)  nui- 

hbles  félon  les  circonftances.  287 

^—Abrogation  de  hs  déckratioa  de  1667  concer- 
nant les  défrichemens.  (77.  )  ;        27$ 


DES:  MATIERES.             5**  , 
*Enfcote*geàiens  pourdesidëfticbemns.  C t'10^ 

•— -11$  ioe-  pourront  fe  fioce  uns  le  canif  entament-  — 
des  ^communautés.  (  Una.  >)  ikid. 

^^^Les^oou«eaiaidfifxjcl^inens?iieTferottt  ib^ets  à   ■ 
aucune  efpèce  d'impôts,  (  Una.  )  Hkk 

délibération.  Manière  de  délité**:  &  ditrrêter  la  - — 
délibération.  ([87.  )  48 

*••*-  Objet  majeur  deux  fois  mis  en  délibération. 

&ilits.  Des  délits  militaires,  f  4f.j).  114 

Dcnittsn  Sugpreffiofi  des  iqnàt re  tJèniers  pour  livre  — 

furJe^^duitjdçs>v£DtKmobiUètfS.:(fi^4r..)        tf4 
!t-  Centième  denier  5  fuppreflion  de  ce  droit  fur  ;. 

le&fiiéceffions  Jk  ikhÛ  itu  dons  le  ollatp  raies.  {Una.}  ±f$ 
Dénonciateurs.   Refponfabilité    fas   dénonciateurs,  i 
v    (  Una.  y    •  :)    c;  -j^t 

—  ©énooeiateur  déchoé,,  ii%&nmu  Iws*  (3  8*)       -*jtf 
Dmrées.  Moyen  d'éviter  la  fixation  arbitraire  des  -  • 

dentées  de  première  héceffité.  :(/8$.)  -*8e 

<Dipcnfes[.  Suppreffion  des  dépenfes  Superflues  delà  ' 
maifon  duroL  (68.)  .  *94 

Modération  des  dépenfes  de  chaque  départe-   • 
mœtdai^k  îï^atfon  durai  j6c  des  princies^^na.)  *^j 

Toutes  les  dépenfes ,  fans  aucune  exception  , 
fesoofc  fiiiées  <&  affigneès  :par  les  états-généraux.     - 
(  Una.)  ^  .    1ÎI 

-~  Fixation  4es  dépenfes  de  la  maifbn  du  roi;    --- 
de  Ja  reinej,   des   enfans  .de  France,  de  *icf- 
v  dames,  &J.  X  59.  )  a,j* 

Dépôts*,  ffcwolabilité  des  dépôts  pubUcs.  (Una.)      i^£ 
Députés.  Ce  qui  doit  précéder  la  nomination  des  : 
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Les  droits  qui  font  une  calamité  pubjique, 


I 

S&4  TAB  LE        l 

comme  ceux  $|è  gabelles ,  d'aides,  de régie ,  ceux 
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1  j8»  troncernant  l'éducation  ftropt  remis  en  vi-    .  _ 
gueur.  (  29.  )  x^i 
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Paix.  Voyez  Juges  de. 

Papier.  Suppreffion  des  droits  furie  papier.  (  Una.  )  38a 

?-r  Suppreffion  de  l'impôt  fur  le  papier  j  comme  pré-  . 
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Judîcîable  aux  libraires.  (  8 1 .  )  240 

rapier-monnoit  à  ne  pourra  être  étaMi  même  pour 

1  acquit  de  la  dette  nationale.  (  Una.)  2or 

rapier-circulant  >  ne  pourra  être  introduit  fans  le  con-    ' 

fentement  des  états-Eénéraux.  (  Una.  )  200 

Parcs.  Clôture  de  tousïes  parcs  &  forêts  de  chafle  , 

apparteians  à  Sa  Majefté.  (  32.  )  332 

Parlement.  Compofition  des  parlemens.  (  88.  ).  .  >o 
---  Formation  de  nouveaux  parlemens.  (69.)  108 

£aréage.  Abolition  du  droit  de  paréage.  (  58.)  317 
Parafes  y  auront  chacune  une  police.  (  Una.).  178- 

—  Choifiront  leurs  curés ,  leurs  vicaires ,  leurs  prê- 
tres habitués.  (  148  )  426 

Parens.  Plufieurs  parensne  pourront  fièger  enfemble. 
(  Una.  ).  9+ 

Patache.  Suppreffion  des  pataches.  (  j  }.  )  245 

Patrie.  Traîtres  à  la  patrie.  Dans  quel  cas.  (  Una.  )  71 
--•  Aucun  officier  ni  foldat  ne  pourra  agir  hoftile- 

*  4ment  contre  fa  patrie.  (  Una.  )  478 

Patrouille.  Patrouille  bourgeoife.  (  4*.  )  106 ,  499 

PAture.  De  la  -pâture.  (  Una.  )  278 

Pauvres.  Commiflïon  pour  les  procédures  des  pau- 
vres- (  Una.  )  yj 
Jk--  Moyens  de  les  occuper   &  de   les  foulagér. 

'    (76.).  l8i 

*- La  fanté  du  pauvre  ,  c'efi  fon  feul  bien.  Il  faut 
la  foigner.  (  Una.  )  189 

Ptyws.  Suppreflîon  des  payeurs  des  gages.  (  y6.  )   116 

Péage.  Suppreflîon  des  droits  de  péages ,  &  autres 
feiiiblables  ,  qui  gênent  le  commerce.  (  Una.  )         37a 

Pêche.  Encouragement  de  la  pêche  nationale. 
(  Una.  )  3^j 

Peines  pour  tous  les  ordres.  Uniformité  des  peines. 
(Una.)  •      1{j7 

*••  Qu'il  y  en  ait  une  pour  le  téméraire  qui  reproche- 
roit  aux  citoyens  celle   fubie  par  un   proche. 

-,(  l8«  )  170 

rénales.  Modification  des  loix  pénales.  (  Una.  )        -  igjr 

—  Abolition  des  loix  pénales  fur  le  fait  de  contre- 
bande. (84.)  v  170 

Tenfionr,:  Plan  de  fuppreflîon  ou  de  modération 
d'icelles.  ($8.)  irf 
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- —  Aucun  fujet  du  roi  ne  pourra  réunir  fur  fa  tête  plu* 
de  25  à  30,000  liv.  de  penfion.  C#.  )  19Ï 

•—  Il  ne  pourra  être  accordé  qu'une  penfion  pour 
Quelque  caufe  que  ce  foit.  (  8  3 .  )  1 96 

— -  Supreffions  des  penfions  des  aumôniers ,  &  de 
celles  des  eccléfiaftiques  qui  font  à  là  charge  du 
tréfor-royal.  (  42.  )  19% 

—  Vérification  des  penfions.  (  Una.  )  19  f 

—  Elles  s'éteindront  lorfque  les  pensionnaires  feront 
affurés  de  leur  fubfiftancc  par  un  autre  emploi* 
(f8.)  m       19% 

—  Que  la  lifte  des  penfions  données  par  le  rpi  & 
l'état,  fera  imprimée,  &  rendue  publique.  C  Una.)'  196 

—  Toutes  feront  payées  au  même  bureau ,  &  la  plus 
forte  n'excédera  pas  1 1,000  liv.  (  68.)  196 

—  -  Les  demandes ,  motifs ,  &  claufes  des  penfions , 

en  feront  publiés.  C  Una.  )   '  J$f 

Pépinières.  Supprefiion  des  pépinières  royales-  (  ip.  )  298 
Périgord.  Demandes  particulières  du  Périgord.  551 

Pétition.  Pétition  pour  la  repréfentation  des  colonies 

de  Saint-Domingue  aux  etats-généraux.  ^  i& 

Peuple.  Peuple ,  clafTe  qui  mérite  les  premiers  foins 

du  gouvernement ,  comme  la  plus  intéreflame  de. 

la  fociété.  (  Una .)  ;  I 

Tkares.  Multiplier  les  phares.  (  31.)  #    j6t 

Pigeons»  Obfervationdes  ordonnances  contre  les  pi- 
geons. (  Una.  )  289 
r—  Renfermés  pendant  les  femences  &  récoltes. 

(  Una.  )  190 

places.  Admiffion  des  trois  ordres  à  toutes  les  places* 

(Una.)  '     46 

— -  Qu'il  n'y  ait  plus  à  la  cour  de  places  d'aumôniers  - 

&  de  précepteurs  pour  les  évëques.  (  Una.  )  4*5. 

Plantations.  Encouragemens  pour  les  plantations*, 
'*  (71.)  304 

Plombs.  Suppreffion  du  régime  aâuel  des  plombs  aux    . 

toiles.  (109.  )  582 

Poijfon.  Saut  de  poiflbn.  31* 

—  Supprefiion  de  droits  fur  le  poiflbn.  (41.)  364 
Police.  Des  juges  de  police  (  57.  )  176 

—  Commiflaire  de  police.  Leurs  fondrions.  (  64.)         97 

—  Supprefiion  de  la  police  militaire.  (35.)  "  ■  1 1 3 
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Pont-à-MouJfon.  Demandes  particulières  de  Pont- 
à-Moufforu  ^  jji.^/x. 

Ponts  6  chàujfies.  Sùppreffion  des  ponts  &  chauf- 
fées. (  Una.)  ^  jii, 

—  Qu'il  foit  fait  une  vérification  exaâe  des  travaux 
par  eu*  commencés ,  &  des  deniers  remis  pour  les 
effectuer; (  Una.)  jn 

Portion  congrue.  Augmentation  des  portions  congrues. 

(  Una.  )  450 

— •  Fixation  des  portions  congrues.  (  Una.)         4^1 ,  43» 
-r-  Elles  feront  augmentées   en  raifon  des  feux. 

(78-)  .  43* 

—  Elles  feront  à  la  charge  des  gros- décimateurs. 
{Una.)  ^       4î°j4S* 

Ports.  Abrogation  des  franchifes  de  certains  ports. 

(88.)  "-,.'.,  35$ 

—  Réglemens  qui  établirent  la  réciprocité  de  tous 

les  ports.  (  3 1 .  )  ^  ^      .355" 

Pojfejjion.   Que.  la  pôiTeffion  trentenaire  ait  lieu. 

(390  lis 

Pofie.  Sùppreffion  d'un  bureau  à  la  pofte  aux  lettres. 

(38.)  #  *7 

—  Le  produit  en  fera  verfé  dans  la  caifle  nationale. 
(ij.)  '\  256 

—-  Sùppreffion  des  exemptions d'impofition  pour  les- 

maîtres  de  poftes.  (  Una.  )  xi$ 

Pot-de-vin.  Règlement  contre  l'abus  des  pots-de-vin , 

lors  des  baux  eccléfiaftiques.  (Unu.)  4*° 

Pouvoir.  Pouvoir  législatif  réfervé  à  la  nation.  (  Una.  )  47 
--  Pouvoir  exécutif  réfeTvé  au  roi.  (  Una.)  '   .47 

Pragmatique- fonction.  Son  rétaJJifTement  avec  quel- 

ques  reflri&ions*.  (  Una.  )  409  »  4*f 

Prélatures.  Elles  feront éleâives.  (  Una.  )  41 1,  41» 

Presbytères.  Les  conftruâions  &  réparations  d'églifes 
&  presbytères  feront  faites  aux  dépens  du  clergé. 
{Una.)  43* 

Préfidens.  Des préfîdens.  ut 

— »  Cas  de  vacance  d'un  office  de  premier  pcéfident  & 

de  procureur  du  roi.  (  56.  >  ,       54 

Prefiription.  Prefcripiion  pour  médecins  &  chirur- 
giens. ((S4O  .1  j.f 

—  -  Prefcriptioa  tremenaire.  (73-)  *  3i 
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Préfidi&ux.   (  Pouvoir  des  ).     Leur  compétence*' 

(Una.)  HO 

Prêt  La  itipulation  de  l'intérêt  du  prêt,  (  Una ,  )  404- 

•t  Règlement  pour  Je  prêt  de  Pargent  en  intérêt. 
{Una. y  5j4- 

•-*  Permiiïîon  du  prêt  à  intérêt  fur  l'ordonnance  3  & 
.  pourquoi.  (  Una.  )  I J7 

Trières.  Il  feroit  à  fouhaker  que  les  prières  publiques 
foient  faites  en  langue  françoife.  (  1 6,  )  ^    408 

T/ifonnicrs*  Prifonnfers  pour  dettes ,  féparés  des  cri- 
minels (  Una*  )  i$6  - 

**-  Fixation  de  lapenfion  des  prifonniers  pour  dettes. 
(m.8.)  i$6 

«•--Démolition  de  la  baftille  &  des  prifons  d'état. 
(  Una.  )  64 

Prifons.  Séparation  des  prifons  civiles  >  des  prifohs 
criminelles.  (Una*)  1$6 

—  Qu'elles  n'altèrent  plus  la  fanté  des  détenus  ;  qu'il 
y  ait  des  infirmeries  >  que  la  police  en  foit  mieux 
furveUlée.  (  I/jm.  >  a  .  .     174 

—  Suppreflion  des  prifons  d'état.  {  Una .  )  59 ,  6z 
Privilèges.  Suppreflion  de  tous  les  privilèges  exclu- 
sifs. (17*tf.  )             ^                                       ^  }7*- 

pi—  Abolition  des  privilèges  des  commiflaires  & 
notaires  du  çhâtelet  de  Paris-  (  Una. )  1  oS  - 

*  Exemption  de  tous  privilèges  &  exemptions  pécu- 
niaires. (  Una.  )  75 

Les  fabrications  au  compte  du  Roi  ne  jouiront 
d'aucuns  privilèges.  (8£.)  v    *    '  ?79k 

Procédure.  Simplifier  la  procédure  pour  les  ■  délits 
champêtres.  -—Plan  à  ce  fujet(i8.)  500,  501,  },<>*- 
""  DroitJu  roi  fur  les  procédures^  (  Una.  )  141 

■*—*  Publicité  dé  la  procédure  criminelle,  établie 
autrefois  en  France  ,  en  ufage  chez  toutes  les  na- 
tions éclairées.  (  Una.)  *%9 

••— •>  Droits  burfaux  attachés  à  ïa  procédure.  (  5  6.  )     141 

Procès ,  entre  les  receveurs  du  domaine  du  Roi  & 
fes"iuje«./.78f)  *■  •  '.       24? 

Procureurs.  Tarif  rigoureux  des  frais  de  procureurs* 
(Una.)  148 

•^-Régiftre  paraphé  pour  les  procureurs.  (  1  ©4;  )       *  \9 

•ç— "  Rembourfement  d'offices  de  procureurs.  Pour- 
quoi» $*.}  14S 
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iRefponfabilité  des  procureurs,  dans  quel  cz$.(Ûna.)  tj$ 

—  Des  procureurs  du  Roi ,  '  1 1  r 
Profijpons.  Que  les  profeffions  fu jettes  à  incendier 

feront  conftruites  de  manière  à  ôter  toute  crainte.  i8jf 
Propriétaire.  Fauchera ,  moiflcWera  ,  vendangera  à 

fa  Volonté.  {  Una.  )  53  f 

Propriété.  Plan  pour  en  conftater  la  valeur.  (  Una*  )   iic 

—  Droit  facré  de  la  propriété.  (  Una.  )  -69 
*—  SupprefTion  des  droits  féodaux  qui  gênent  les  pro* 

priétés  foncières.  (Una:.)  j-îjf 

Prescription.  Abréviation  du  terme  de  profeription; 

(Una.)  ift 

Proftitution.  Réclamation  des  députés  contre  le  fean- 

dale  de  la  proftitution.  (  Una.  )  ■  '  178 

Proteftans.  Que  les  proteftans  aient  Texiftence  civile 

qu'ils  avoient  avant  la  révocation  de  redit  de    ' 

Nantes.  (  Una.  )  i  -475 

•—  Que  les  officiers  proteftans  puiffent  être  décorés* 

de  Tordre  du  mérite.  (  Una.  )  -474 

Provinces.  Les  appointemenjt  des  gouvernemens  des 

provinces  feront  fuppriniés.  (Una,)  -,   {s^8 

Q- 

ÇJuESTioN.  (Abolition  delà)  16$ 

Quêter.  Suppreffion  de  toutes  quêtes ,  excepté  celle 

des  pauvres, (  Una.)  44  j 

Qaintaine.   Droit  de  quintaine  $   abolition  de  ce 

droit.  xr6 

R. 

J\  achat.  (  Una.)  69 

Receveurs.  Suppreffion  des  «receveurs  des  consigna- 
tions. (86.)  •  iif 

Régence.  24>4* 

Régimens.  Ils  feront  de  quatre  bataillons*  (78.)  -  481 
Regiftres.  Ordonnance  de  1675,  concernant  les  œgif- 

très  &  journaux  des  banquiers.  (  8z.  )  r$90 

*~  Plan  d'un  regiftre  pour  les  aftes  de  baptême,  de 

mariage    & •  de  fépitlture  >   afin  de  faciliter  les 

—  .preuves  de  filiations  &  de  généalogies.  (76.)  »  .  .  438 
Règlement  pour  les  lettres  de  cafle  des  officiers*  _  . 

.  (  98.  )  .    .  -  479 
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^—  Règlement  royaux  &  provifoires.  <o ,  jtf  . 

—  Réforme  de  l'article  17  du  règlement  du  27 
janvier  1789,  également  l'article  24.  (  38.  )  i* 

Réguliers.  Moyens  de  les  rendre  plus  utiles  à  la  reli- 
gion* (  Una.  )  440 

•—  Moyen  de  les  rendre  plus  utiles  qu'ils  ne  le 
font,  à  la  fociété.  (  Una.)  441 

'•—  Les  rendre  utiles  en  les  employant  à  l'éduca- 
tion. (  Una.)  16 f 

^—  Exécution  de  l'édit  de  1768  fur  les  réguliers. 
(90.)  •  441 

•—•  Ceux  qui  feront  conferves ,  feront  obligés  de  fe 
livrer  à  l'éducation.  (  Una.  )  446 

**-»  Suppreffion  des  maifons  des  réguliers  qui  n'au- 
ront pas  un  affez  grand  nombre  fufEfant  de  reli- 
gieux. (  Una.  )  ^  443 

Leur  fuppreflion  ne  pourra  fe  faire  ftns  l'aveu 
des  états-genéraux.  (  56.  )  447 

Les  biens  réguliers  vendus  feront  verfés  dans 
une  caïffe  eccléfiaftique.  (  90.  )  44S 

•—  Qu'il  n'y  ait  plus  de  prifons  dans  les  maifons 
religieufes.  {Una.)  445 

Reims.  Demandes  particulières  de  Reims.  536  bis. 

Relief.  SupprefTion  du  relief  à  merci.  317 

Religion.  Uniformité  dans  le  culte  extérieur  de  la 
religion,  en  établi  (Tant  mêmes  fêtes,  même  caté- 
chisme ,  même  bréviaire.  (  90.  )  408 

•^—  Elle  s'établit  par  la  perfuaiîon,  jamais  par  la 
contrainte  (Una.)  ^  ^  452 

Religionnaire.  Reftituer  les  biens  des  religionnaires 
fugitifs  à  leurs  héritages  (  Una.  )  ibid. 

Rennes.  Demandes  particulières  de  Rennes.  533 

Rentes.  Des  rentes  prescriptibles.  (84.  )  132 

•—  Rentes  dues  par  le  roi.  Le  clergé  ou  la  province 
feront  fujettes  à  un  droit  proportionné  à  l'impôt 
fur  les  propriétés.  {  Una.  )  114 

•— %  Rentes  des  créanciers  de  l'état.  (  64.  )  ibid. 

—  Rentes.  Voye\  Impôts. 

Reprêfentans.  Forme  de  convocation  pour  faire  un 
bon  choix  de  reprêfentans.  (26.)  1  j 

—-Proportion  de  reprêfentans  à  la  population  &  à  h, 
contribution  des  provinces.  (  64.  )  17 
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<»— *  L'Inégalité  des  rcpréfentans.  (  38.  )  35 

Réjtdcnce.  Qbfervation  de  l'ordonnance  d'Orléans 
fur  4a  néceflité  de  la  réfidence  (  Una.  )  426 

—  Les  curés,  &  fur-tout  les  évêques,  feront  tenus 

â  la  réfidence.  (  Una.)  424,  42  j 

•—  Eveques ,  prieurs,  abbés  ,  &<:•  feront  tenus  de 

réfider.  (  Una.)  424 

Réfignation.  De  la  réfignation.  (  Una.)  415 

—  La  réfignation  n'aura  pas  lieu  pour  les  bénéfices 
à  charge  d'ame.  (  Una.)  427 

—  Réfignation  des  bénéfices  fera  faîte  devant  les 
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Refiauradon.  Graver  fur  le  bronze  l'hiftoire  de  la 
reftauration  de  la  France.     a  7$ 
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•—  Que  l'entretien  des  rivières  navigables  par  art  % 
fera  à  la  charge  des  provinces  &  adminiftré  par 
elles.  (  Una.  )  313 

•—  Supprimer  les  digues  &  pellières  qui  gênent  la 
navigation  des  rivières.  (  ic.)  309 

•*-  Que  tout  propriétaire  puiffe  pêcher  dans  la  ri- 
vière qui  borde  fon  héritage.  (  Una .  )  510 

Rochelle,  {la)  Demandes  particulières  de  la  Ro- 
chelle. .    485  bis) 

Rhoder.  Demandes  particulières  de  Rhpdez.  .    C34 

Roi.  Audience  du  Roi  pour  tous  les  fujets.  (  Una.  )   64 

—  Suppreffion  de  la  fignature  du  Roi  pour  arrêter 

un  citoyen.  Gz 

Rôle.  Suppreffion  de  la  cueillette  des  rôles  &c.  (31.)  32 j 
Rome.  Le  royaume  affranchi  des  contributions  que  la 
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Roture.  Abrogation  de  la  qualification  de  roture  & 

roturier.  {Una.)  2$ 

Roturier.  La  moitié  des  charges  des  parlemens  &  tri- 
bunaux ocaapées  par  des  roturiers  (86.)  90 
Routes.  Largeur  des  grandes  routes.  (  c8.)                y11 
■—  Des  arbres  plantés  fur  les  toutes  &c«  (  Una.  )      197, 
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eft  contraire  à  la  confervation.  (  Una.  )  5 


DES  MATIERES.  S9i 

"Saurs  de  charité.  EtablifTemens  de  Cœurs  de  cha-  ' 
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(Una.\  178 
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/  a  bac.  Défenfes  aux  fermiers-généraux  de  donner 
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—  Réunion  en  un  feul  de  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception. Supprefiion  des  tribunaux  d'exception, 
excepté  les  confuls  (  Una .  )  ic 5 
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